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INTRODUCTION 


Pour  la  première  fois,  depuis  l'élection  de  M.Jules 
Grévy  à  la  présidence  de  la  République,  une  année 
solaire  s'est  écoulée  sans  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés ait  renversé  un  cabinet.  A  l'approche  de  la 
période  critique  que  traversent  en  France  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  au  moment  où  l'enthou- 
siasme un  peu  aveugle  des  premiers  jours  s'évanouit 
pour  faire  place  à  la  raison  raisonnante  et  raison- 
nable, où  les  difficultés  économiques  et  linancières 
obligent  à  dresser  le  bilan  de  la  politique  intérieure, 
où,  pour  l'extérieur,  le  temps  du  recueillement  est 
passé,  où  celui  de  l'action  est  venu,  le  parti  répu- 
blicain a,  dans  son  ensemble,  compris  les  dangers  de 
son  indiscipline;  il  a  senti  la  nécessité  impérieuse  de 
serrer  ses  rangs  pour  faire  face  aux  attaques  inces- 
santes et  furieuses  de  la  droite  et  de  l'extrême 
gauche  :  il  a  accepté  un  chef.  M.  Jules  Ferry  a  pu 
conduire  la  nouvelle  majorité  à  travers  les  écueils 
des  campagnes  parlementaires  les  plus  périlleuses  et 
les  déboires  des  entreprises  coloniales  les  plus  com- 
pli([uées,  sans  que  l'opposition  ait  réussi  à  jeter  la 
division  dans  ses  troupes.  Est-ce  lassitude  des  enfan- 
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iillaj,'es  commis  dans  les  sessions  précédentes  ou 
:i|)pivIjension  de  voir  succéder  à  M.  Jules  Ferry  des 
liomines  moins  décidés,  plus  imp(»j)ulaires'?  Est-ce 
véritable  entente  des  all'aires  ou  besoin  de  se  laisser 
diriger  ?  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  fait  est  là. 

Fait  si  imprévu,  si  surprenait  (jue  le  fîouverne- 
ment  lui-même  n'a  pas  su  en  tirer  tout  le  prolit  pos- 
sible. Le  monde  politique  français  était  tellement 
liahilué  à  vivre  au  jour  le  jour,  les  ministères  à 
tomber  victimes  d'un  vote  de  hasard,  que  la  coutume 
s'était  perdue  de  formerdes  plans  à  longue  échéance, 
de  mesurer  le  travail  parlementaire  en  vue  de  réa- 
liser un  programme  déterminé  dans  un  délai  donné, 
de  proportionner  l'effort  au  but.  A  (juoi  bon,  en 
ellét,  se  i»réoccuper  de  demain,  lorscpie,  aujourd'hui 
même,  le  moindre  souille  d'air  peut  vous  emjiorter? 
A  chacun  comme  à  chaciue  jour  suflit  sa  peine.  Et 
lorsque  d'aventure  l'on  se  retrouve  dans  le  même  lit 
<»ii  l'on  était  la  veille,  lorscpie  les  jours  se  suivent 
sans  (ju'on  en  déménage,  on  est  tout  stupéfait  un 
beau  matin  d'avoir  oublié  ceci  et  de  n'avoir  pas  j)révu 
ci'la...  Mais  aussi  (|ui  nous  eût  dit  (jue  nous  y 
serions  encore  .'...Tel  a  t'ti'.  pendant  de  longs  mois, le 
«lerniermot  de  la  j)olitiqu(!  française,  et  {)eut-être  le 
souvenir  des  dernières  années  n'est-il  point  étranger 
aux  «piclques  erreurs  que  l'on  peut  relever  dans  la 
•  ■oiiduile  du  cabinet  l'erry. 

Avec  sa  sûreté  de  <<jup  d'ieil,  son  .sang-froid  et 
son  courage,  M.  Jules  Ferry  n'a  point  toujours  utilisé 
tout»;  la  Itirce  (|ue  les  circonslanco  ont  mises  entre 
ses  mains.  Il  a  beaucoup  osé  ;  mais  il  aurait  osi'  plus 
encore  (|Ue  la  Chambre  l'aurait  également  suivi.  La 
France  a  atteint  un  point   capital  dans  son  histoire 
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parlementaire  :  elle  a  jeté  sa  première  gourme  dans 
un  usage  capricieux  des  libertés  qu'elle  venait  de 
conquérir;  elle  comprend  à  cette  heure  qu'avecla 
liberté  comme  avec  l'autorité,  il  faut  vouloir  pour 
aboutir;  elle  sait  que  le  grand,  l'unique  bienfait  de 
la  liberté  est  de  permettre  à  la  nation  d'associer  sa 
volonté  à  celle  des  hommes  dirigeants;  mais  pour 
que  l'association  se  réalise,  intime  et  efficace,  il  faut 
que  l'homme  dirigeant  fasse  connaître  ce  qu'il  veut  ; 
qu'il  veuille  peu  à  la  fois,  mais  que  ce  peu,  il  fasse 
tout  pour  l'accomplir;  qu'il  ne  laisse  point  les 
Chambres  s'égarer  dans  des  discussions  multiples  et 
sans  issue  possible;  qu'il  règle,  en  un  mot,  tous  les 
rouages  de  la  machine  politique. 

On  est  vraiment  étonné  de  voir  la  masse  énorme 
de  projets  dont  la  discussion  a  été  abordée  par 
l'une  ou  l'autre  Chambre  durant  l'année  1884; 
l'étonnement  se  transforme  en  effroi,  si  l'on  songea 
tous  ceux  qui,  votés  par  l'une  depuis  deux  ou  trois 
ans,  se  sont  arrêtés  en  route  ou  sont  enfouis  à  jamais 
dans  les  cartons  de  l'autre.  Et  si  l'on  compare  ensuite 
cette  masse  au  petit  nombre  de  lois  elfectivement 
promulguées,  que  penser  d'un  tel  avorteraent  de 
l'œuvre  législative  ?  Que  d'efforts  en  pure  perte  !  Que 
de  temps  gaspillé  !  Que  de  questions  posées  sans 
avoir  reçu  l'ombre  d'une  solution,  et,  qui  pis  est, 
que  d'espérances  déçues  dans  le  pays  ! 

Cette  situation  ne  saurait  se  prolonger  sans  com- 
promettre l'avenir  même  des  institutions  jiarlemen- 
taires.  Elle  provient  du  mantjue  d'organisation  des 
partis  au  sein  des  Chambres.  Les  élections  de  I880 
ne  manqueront  pas  de  s'en  ressentir  si  l'on  n'y  met 
promptement  un  terme.  Le  temps  n'est   plus  aux 
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programmes  reteiilissants,  car  les  aspirations  pure- 
iiu'iil  poliliiiues  du  pays  ont,  dès  ù  présent,  reçu 
satisfaction;  mais  quel(|ues  lois  d'affaires  sagement 
choisies  et  que  le  gouvernement  sera  décidé  à  taire 
aboutir  durant  la  prochaine  législature  l'ourniront 
aisément  la  meilleure,  la  plus  solide  des  plaies- 
formes  électorales.  Encore  importe-t-il  que  le  cabi- 
net révèle  promptement  ses  intentions  sur  ce  point. 
Le  danger  est  aujourd'hui  (pie  la  vie  politiijue  ne 
devienne  passive  de  désordormée  qu'elle  était 
naguères;  au  gouvernement  incombe  le  soin  delà 
rendre  active,  utilement  active  en  prenant  la  direc- 
tion des  travaux  législatifs,  avec  plus  de  fermeté 
dans  les  desseins,  avec  une  résolution  plus  constante 
d'élaguer  toutes  les  jiroposilions  oiseuses,  toutes 
celles  (iui,insul1isamment  piéparées,  vont  au-devant 
d'un  échec  certain. 

(^ette  ti\clie  n'est  point  au-dessus  des  forces  de 
.M.  Jules  Ferry  :  dans  une  heure  de  crise,  au  mois 
de  juillet  1H84,  il  a  eu  l'heureuse  idée  d'inaugurer, 
sous  la  troisièmi!  Ui'publique.'un  genre  de  consulta- 
tions extrai)arlemenlaires  qui  sont  depuis  longlemjis 
la  règle  commune  i-n  Angleterre,  en  Hongrie,  par- 
tout où  règne  la  liberté.  Il  y  a  là  un  moyen  pré- 
cieux d'assurer  Tentente  entre  le  ministère  et  sa 
majorité,  d'éviter  à  l'un  et  ;'i  l'autre  les  surprises 
(|ui  sont  le  poison  mortel  de  toute  j)olitique.  Kien 
n'empêclied'en  généraliser  l'application,  d'y  recourir 
pour  arrêter  le  programme  des  j)ro(liaines  «'lections, 
d'y  recourir  encore  et  surtout  avant  de  saisir  ofliciel- 
lement  les  Chambres  d'un  projet  île  loi  de  <|uel<iue 
importance. 

Nous  venons  parler  de  surprises.  VA  vraiment,  si 
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nous  reportons  nos  yeux  de  la  majorité  vers  l'opposi- 
tion, il  semble'que  celle-ci  n'ait  d'autre  désir,  d'autre 
ambition  que  de  créer  des  surprises.  Nous  ne  nous 
attarderons  point  à  énumérer  ici  les  procédés  trop 
souvent  odieux  que  radicaux  ou  monarchistes 
emploient  dans  leur  guerre  'contre  le  ministère  : 
les  exemples  en  sont,  hélas  f  nombreux  dans  ce 
volume.  Mais  il  est  une  chose  inexplicable  dans 
l'attitude  des  uns  et  des  autres.  Renverser  un  cabi- 
net, c'est  fort  bien  ;  encore  faut-il  être  en  état  de 
prendre  sa  place.  Or,  s'il  est  un  fait  curieux  dans 
notre  histoire  parlementaire  depuis  1876,  c'est 
qu'aucun  cabinet  n'a  pu  être  pris  dans  la  majorité 
qui  venait  de  renverser  le  précédent.  Pourquoi  ? 
Parce  que  cette  majorité  était  hétérogène,  éphé- 
mère, et  qu'elle  ne  présentait  jamais  assez  de  soli- 
dité pour  donner  naissance  et  durée  à  un  gouver- 
nement. Dès  lors,  que  sert-il  de  livrer  des  batailles 
en  cherchant  à  distraire  pour  un  jour  ou  un  instant 
de  l'armée  ministérielle  quelques  tirailleurs  dis- 
persés sur  ses  flancs?  La  tribune  n'est  point  faite 
pour  ces  sortes  de  jeux;  elle  est  destinée  à  per- 
mettre à  la  minorité  de  prendre  position  dans  la 
discussion,  non  point  en  vue  d'enlever  un  vote,  mais 
pour  saisir  l'opinion  publique  des  fautes  du  minis- 
tère et  établir  en  quelque  sorte  un  compte  qui  sera 
réglé  aux  élections  générales.  En  faire  un  autre 
usage,  s'en  servir  comme  d'un  tremplin  pour  mieux 
sauter  sur  les  gouvernants  et  les  écraser  d'un  poids 
factice,  c'est  la  prostituer,  c'est  vouer  à  l'impuis- 
sance et  au  discrédit  les  libertés  parlementaires. 

Peut  être  l'opposition  fmira-t-elle  par  comprendre 
son  rôle,  et  pa)'  former  en  face  d'une  majorité  com- 
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pacte  un  parti  sérieux,  allenlif  à  relever  les  erreurs 
commises,  soucieux  de  les  signaler  au  pays,  et  trou- 
vant dans  la  solidité  <le  ses  criti(|ues  l'autorité  morale 
(lu'ellc  cliorclie  en  vain  dans  des  manceuvres  pué- 
riles. Rien  d'aussi  facile  à  réaliser  pour  elle,  si  seu- 
lement elle  consent  à  limiter  sa  discussion  au  pro- 
gramme quelconque  adopté  par  le  gouvernement.  Il 
est  aisé  de  prévoir  dans  (|uel  sens  s'exercera  l'activité 
législative  en  ces  prochaines  années  :  la  prédomi- 
nance appartiendra  sans  contredit  aux  questions 
économiques  et  sociales.  Un  double  courant  s'est  en 
etlt't  dessiné  en  iSS'i  :  devenue  protectionniste,  sous 
l'inlluefice  d'une  crise  agricole  et  commerciale  à 
lafjut'lle  la  France  n'a  pas  plus  échappé  (jue  les 
autres  États  euro[)éens  et  (|ui  a  ravivé  les  préoccu- 
pations au  sujet  des  rapports  entre  le  capital  et  le 
travail,  l'opinion  s'est  en  outre  prononcée  pour  une 
politicjue  tinancière  j)lus  prudente  et  moins  pro- 
digue. C'est  là  un  admirable  champ  d'étude.*,  de 
discussions  et  de  rélormes,  où  l'opposition  comme  le 
gouvernement  trouveront  aisément  maliîre  à  assurer 
les  travaux  de  la  quatrième  législature.  Pour  cela 
pas  n'est  besoin  de  part  ni  d'autre  de  poser  à  la  lois 
tous  les  juoblt'mes,  de  laire  assaut  de  promesses 
stériles  et  décevantes,  mais  de  concentrer  tous  ses 
elVorls  sur  les  (juestionsles  plus  urgentes. 

.Mieux  encore  (jue  la  politi([ue  intérieure,  la  poli- 
tique étrang('!<^  fournit  d'utiles  enseignements, 
quant  aux  relations  des  partis.  (Juelles  (|u'aienl  été 
!rs  erreurs  d'appréciation  ou  les  fautes  commises 
|i:ir  U'  ^'oiiverncinenl.  un  lait  est  indéniable  :  la 
Chinf  a  pu  utilement  fonder  sa  conduite  sur  la 
précarité  du  ministère,  sur  les  tentatives  répétées 


INTRODUCTION.  VU 

que  l'on  a  faites  pour  entraîner  sa  chute  ;  elle  a  pu 
refuser  à  ce  dernier  toute  autorité  dans  ses  négo- 
ciations et  ne  voir  dans  ses  actions  que  des  accidents 
sans  suite  et  sans  portée  ;  aujourd'hui  encore,  au 
lendemain  des  mesures  plus  énergiques  arrêtées  par 
le  cabinet  Ferry,  la  Chine  est  en  droit  de  croire  que 
la  campagne  menée  par  les  radicaux  et  les  monar- 
chistes est  de  nature  à  pousser  les  électeurs  à  récla- 
mer la  cessation  immédiate  et  à  tout  prix  de  l'expé- 
dition du  Tonkin.  Ce  résultat,  dont  le  patriotisme  le 
moins  ardent  ne  peut  que  cruellem.ent  souffrir,  ce 
résultat  est  dû  au  genre  d'opposition  fait  au  gouver- 
nement. Que  l'on  discute  le  principe  même  d'une 
politique  coloniale  ou  l'utilité  de  telle  entreprise, 
cela  est  du  devoir  des  Chambres.  Mais  le  principe 
une  fois  adopté,  l'entreprise  une  fois  engagée,  l'op- 
position doit  se  borner  à  dire  :  A  votre  place,  je 
ferais  plus  et  mieux;  voici  comment  j'agirais.  Loin 
de  là  :  jamais  expédition  coloniale  n'a  été  plus  len- 
tement amenée  ni  plus  longuement  discutée  que 
celle  du  Tonkin;  jamais  cependant  l'utilité  n'en  a 
été  plus  souvent  mise  en  doute,  au  cours  même  des 
opérations  et  des  négociations;  jamais  les  consé- 
quences nécessaires,  inéluctables  de  la  politique 
adoptée  par  les  Chambres  n'ont  été  plus  contes- 
tées; lorsque  M.  .Iules  Ferry,  jetant  loin  de  lui  les 
conventions  hypocrites  sous  lesquelles  on  dissimu- 
lait la  vérité,  a  montré  ouvertement  que  la  poli- 
tique coloniale  ne  va  point  sans  une  politique  con- 
tinentale essentiellement  et  résolument  pacifique,  ce 
n'est  point  sur  les  conditions  de  son  entente  avec 
l'Allemagne  qu'on  l'a  attaqué,  mais  sur  le  principe 
même  de  cette  entente.  Et,  par  cette  altitude  irré- 
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iléchie  de  l'opposition,  le  ministère  Ferry  n'est  point 
seul  a(Tail)li  :  mais  la  ]ioliti((ue  française  tout  entière, 
celle  de  demain  comme  celle  d'aujourd'hui  ;  mais 
l'esprit  public,  auquel  on  présente  la  moindre  com- 
plication comme  un  précipice  insondable;  mais  les 
moeurs  civi(iues,  déjà  trop  rebelles  aux  lonj^s  et 
patients  efTorts. 

L'année  1884  s'est  terminée  pour  la  France  sans 
que  la  plupait  descjucstions  posées  à  son  début  aient 
trouvé  de   solution    délinitive.   A    l'extérieur,  nos 
troupes  sont  engat^ées  au  Tonkin  et  à  Madagascar, 
notre  diplomatie  en   tigvple  et  au  (^ongo.  A  l'inté- 
rieur, la  situation  économiqueel  tinancière  exige  les 
plus  grands  ménagements  ;   l'action  administrative 
se  ressent  de  l'excessive  instabilité  gouvernementale 
dos  années  précédentes-,   les    partis  monarchicjues 
semblent  renaître  à  l'espérance  et  retloubler  d'etl'orts, 
mais  leur  faiblesse  est  telle  qu'ils  sont  contraints  de 
cacher  leur  drapeau  et  de  ne  parler  que  d'atl'aires 
pour  surprendre  la  conliance  du  pays.  La  Hépublique 
a  sa  voie  toute  tracée  :  elle  aussi  doit  parler  et  traiter 
d'alVaires,  en    jjarler  avec  compétence,    les  tiaiter 
avec  suite  :  le  pays  n'en  est  plus  à  se  leurrer  de  mots; 
la  pratique  de  la  liberté  a  déjà  porté  ses  fruits,  car 
la  France  devient  <lia(|ue  jour  moins  accessible  aux 
enthousiasmes   lacile-^  et  lugaces.   Plus  de  méthode 
et  plus  de  décision  :  \oiJà  ce  (|u'jl  faut  à  la  France; 
elle  peut  l'obtenir  Ar-^  hommes  |)oliti(pies  actuels  et 
des  progrès  de  l'esi ni I  piililic. 

s  jAiixirr   li•^^v 
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État  (le  l'opinion  :  la  triple  alliance  ;  Its  partis;  les  questions  économiques; 
élections  partielles.  —  Session  ordinaire  de  18S4  :  le  budget  extraordi- 
naire au  Sénat.  Chambre  :  loi  sur  le  ratlachcmeiit  de  la  préfecture  de 
police  ;  interpellation  Langlois  sur  la  politique  économique  du  gouverne- 
ment. —  Kgyple  :  soulèvement  du  Soudan;  crise  ministérielle:  mission 
de  Gordon-I'acha.  —  Autriche-Hongrie  :  les  mariages  mixtes  en  Hon- 
grie ;  la  langue  allemande  en  Autriche  ;  manifestations  anarchistes  à 
Vienne.  —  Espagne  :  retour  des  couservaleurs  au  pouvoir. 


Les  derniers  événements  de  l'année  18s;{  avaient 
amené  une  accalmie  complète  dans  la  situation  géné- 
rale de  l'Europe  et  dans  celle  de  la  France  :  d'une 
part,  en  effet,  le  rapprochement  survenu  entre  la  Kussic 
et  l'Allemagne  à  la  suite  du  voyage  de  M.  de  Giers  à 
Berlin  et  à  Vienne  avait  mis  un  terme  aux  appréhen- 
sions de  guerre  qui,  depuis  quelques  mois,  agitaient 
les  chancelleries;  de  l'autre,  le  cabinet  Ferry,  sorti 
victorieux  d'un  certain  nombre  de  difticultés  exté- 
rieures et  intérieures  semblait  définitivement  conso- 
lidé. Les  premiers  incidents  de  1S84  ne  firent  que 
confirmer  le  sentiment  de  quiétude  si  heureusement 
répandu  dans  les  esprits  :  la  nouvelle  année  s'annonça 
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pour  l'Europe  comme  une  année  d'altunli',  où  Jes 
germes  de  guerre  se  développent  dans  l'ombre  et  le 
silence  sans  (luc  rien  puisse  faire  iirévoir  un  prochain 
éclat;  pour  la  France,  comme  une  année  oii,  la  poli- 
tique pure  passant  en  seconde  ligne,  les  efforts  du 
gouvernement  et  du  Parlement  s'appliquent  utilement 
aux  questions  d'alToires,  parmi  lesquelles  les  problèmes 
économiques,  et  notamment  les  linanres  publiijues, 
a[)pelaient  tout  itarticulièrement  l'attention. 

I-a  presse  européenne  parlait  encore  et  toujours  de 
la  lri|ilo  alliaiifc,  mais  sans  lui  attribuer  ce  caractère 
mciiaranl  (|ui  avait  à  bon  droit  excité  certaines  mé- 
(iances  lors  de  l'adhésion  de  l'Italie  au  concert  austro- 
allemand.  L'accord  entre  les  cours  de  ^'ienne  et  de 
Berlin,  dont  les  termes  avaient  été  arrêtés  le  15  oc- 
tobre isT'.l  pour  une  durée  de  cinii  années  et  qu'avait 
complété  en  \x>>'.\  l'enienle  avec  le  ijuirinal,  cet 
accord,  les  organes  oflicieux  d'outre-Hhin  commen- 
çaient à  en  dévoiler  la  [)orlée  exacte  au  moment  où  il 
était  |)rès  d'arriver  à  expiration  :  alliance  purement 
défensive,  disaient  la  (hizcttr  nafionale  et  la  Gazelle 
(Ir  Ci>li>(ju(\  un  le  cnsiiA  fn-dcris  n'entre  en  vigueur 
que  lorsque  lun  des  alliés  est  attaqué  de  deux  côtés  à 
la  fois;  sans  duule  l'Ilalie,  par  exemple,  n'aurait  pas 
droit  à  rémunération  complélanl  son  unité  terriluriaie 
en  cas  de  guerre  enlre  lAllemayne  et  la  France  seules  ; 
mais  elle  n'est  oO/i;/rf  d'entrer  en  ligne,  comme 
l'.Vutricbe,  que  si  la  Russie,  par  aventure,  se  mêle  de 
la  partie  et  prend  l'Allemagne  à  revers.  Et  la  j)resse 
italienne,  satisfaite  de  vuir  ainsi  se  dissiper  le  nuage 
([ui  sx'lail  élevé  enlre  llomc  et  Paris,  s'empressait  de 
répondre  |iar  l'tjr^Jane  du  Philln  que,  pour  l'inslanl, 
l'Italie  s'en  liendrail  volontiers  à  ses  obligations  strictes 
san.s  aller  chenber,  dans  un  excès  de  zèle,  une 
récompense  aléatoire.  Or,  la  Russie  étant  fort  éloignée 
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(le  manifester  des  dispositions  belliqueuses  à  cette 
heure,  on  avait  d'assez  bons  motifs  de  croire  qu'au  cas 
très  improbable  où  une  guerre  éclaterait  entre  deux 
puissances  européennes,  la  triple  alliance  n'aurait 
pour  résultat  que  de  maintenir  les  autres  cabinets  dans 
l'état  de  neutralité. 

Si  la  France  n'avait  rien  à  redouter  de  ce  côté,  les 
affaires  particulières  dans  lesquelles  elle  était  engagée 
ne  se  présentaient  pas  sous  un  aspect  moins  favorable. 
Au  Tonlcin,  le  complément  des  opérations  militaires 
dans  le  delta  se  préparait  dans  le  plus  grand  ordre  et 
sans  le  moindre  incident  ;  tandis  que  M.  Palenôtre, 
notre  ministre  en  Chine,  attendait  toujours  l'occasion 
de  partir  pour  Pékin,  de  temps  à  autre,  le  marquis 
Tseng,  que  ses  déboires  diplomatiques  avaient  conduit 
à  se  réfugier  à  Folkestone,  faisait  d'intéressantes  com- 
munications à  quelque  reporter  en  quête  de  nouvelles, 
j)arlant  des  sentiments  belliciueux  de  son  gouverne- 
ment, de  l'imminence  de  la  guerre  si  les  Français 
marchaient  sur  Bac-ïSinh,  etc.;  mais  l'on  était  accou- 
tumé à  ces  procédés  de  mélodrame,  et  Ion  n'ajoutait 
que  fort  peu  de  créance  aux  menaces  du  malheureux 
ambassadeur;  consciente  de  sa  force,  assurée  de 
demeurer  toute  puissante  à  IIuô  où  le  changement  de 
souverain  n'avait  porté  aucune  atteinte  à  son  influence, 
la  France  poursuivait  en  toute  tranquillité  l'exécution 
de  son  programme.  En  Tunisie,  le  succès  couronnait 
la  patience  du  cabinet  de  Paris  :  tous  les  Parlements 
de  l'Europe  étaient  saisis  de  projets  portant  renoncia- 
tion au  bénéfice  des  capitulations  en  matière  de  juri- 
diction consulaire. 

L'opposition  de  droite  ou  d'extrême  gauche  n'avait 
donc  aucune  arme  sérieuse  à  diriger  contre  le  cabinet 
Ferry;  aussi  proOtait-elle  du  répit  que  lui  donnaient 
les  événements  pour  se  livrer  à  un  petit  travail  d'orga- 
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nisalion  inU'rieiire  qui  no  manquait  ni  do  cliarmo,  ni 
(l'inléri't.  I.u  ilroile  <lu  conseil  muniiipai  d»?  Paris, 
aprùs  s'ô'.re  associée  aux  protestations  de  quelques 
intransigeants  contre  rajûurnementdesélectioiiL  locales 
au  '4  mai  se  replia  bien  vite  sur  elle-même  pour  cher- 
cher à  réaliser  le  rôve  de  l'union  conservatrice  en  vue 
des  prochaines  luttes  électorales  :  on  parla  huit  jours 
durant  d'un  important  «  comité  réformiste  »  fondé, 
rue  des  Pyramides,  sous  la  direction  de  l'émincnt 
M.  Hervé,  rédacteur  en  chef  du  So/pH.  comité  dont  le 
hut  plus  ou  moins  caché  était  de  satisfaire  les  besoins 
de  conspiration  bénigne  qui  se  sont  emparés  des  orléa- 
nistes depuis  la  révolution  de  IH'iîS.  La  joie  de  ce  parti 
ne  connut  plus  de  bornes,  sa  foi  dans  une  prochaine 
restauration  devint  inébranlable,  lorsque,  sur  trois 
élections  partielles  qui  eurent  lieu  en  janvier,  il  eut 
péniblement  conquis  un  siège,  celui  de  Dieppe  (1"  cir- 
conscription), à  (luelques  voix  de  majorité',  et  que  ce 
succès  partiel  eut  réveillé  la  vieille  [>olémique  contre 
les  prétendants  dans  quelques  feuilles  intransigeantes. 
Au  sein  delà  gauche  avancée,  plusieurs  hommes  de 
conviction  ardente  avaient  constaté  avec  amertume  la 
scission  qui  s'était  produite  parmi  leurs  adhérents 
dans  les  derniers  scrutins  de  la  Chambre  :  tandis 
(ju'i.ne  fraction  de  la  gauche  radicale,  la  moitié  du 
groupe  environ,  avait  résolument  maintenu  sou  oppo- 
sition irréconciliable  au  cabinet  Ferry,  l'autre  moitié 
s'était,  avec  une  lésolulion  presque  égale,  confondue 


1.  l.'i'lroUon  tir  M.  Groul  à  Ui»'|p|M\  celles  de  M.  Arnoim,  limia- 
|iariist)-,  à  ltaii>i-zifu\,  du  .M.  I''.  ll.irloli.  ri'|)ulili<aiii,  à  Sarlône, 
U'iiioi|;riaiiMil  d  un  nrrH  dans  le  pro^Ti-'t  des  iiliV-n  ri-pulilii-aiiies, 
niaU  iiun  d'un  iciiil  vérllalilu  ;  M.  (ïroui  dul  |irini-i|)al<-uii.iit  son 
turci-it  à  l'abitcnce  d'un  cuncurn-nl  ri-pulilicain  ilcla  locallli*  ;  la  n-- 
|iréitfnlalion  de*  deux  autre*  «iègus  dunieurjil  la  nu-iue  que  par 
lu  pa«rd. 
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dans  la  majorité  de  300  voix  dont  le  concours  était 
assuré  au  gouvernement.  De  là  chez  les  chefs  du 
groupe,  le  désir  de  formuler  une  fois  pour  toutes  un 
programme  politique  dont  la  signature  serait  imposée 
à  tous  les  adhérents.  Après  force  conciliabules  ce  pro- 
gramme fut  arrêté  dans  les  termes  suivants  : 

Les  éiectoui'S  radicaux,  en  1881,  nous  ont  donne  le 
mandat  de  doter  la  ilépidilique  d'institutions  démocra- 
tiques. 

11  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait,  durant  cette  législa- 
ture et  au  cours  de  la  précédente,  acquis  par  expérience 
la  certitude  que  le  plus  grand  olistacle  à  toutes  les  réf(jr- 
mcs,  c'est  la  Constitution  de  l87.i. 

Donc,  la  revision  de  cette  Constitution  s'impose,  (/ur- 
gence n'en  saurait  être  contestée  et  nous  devons  la  récla- 
mer immédiatement. 

Tous  les  essais  de  transaction  entre  l'État  et  l'Église 
démontrent  jusqu'à  l'évidence  qu'aucun  Concordat  ne  peut 
concilier  deux  principes  inconciliables,  deux  autorités 
d'origines  absolument  opposées ,  en  contradiction  fla- 
grante l'une  avec  l'autre,  ne  pouvant  se  subordonner 
l'une  à  l'autre  ni  coexister  et  vivre  autrement  que  séparées. 

Donc,  séparation  de  l'Église  et  de  l'iitat  et  dénonciation 
du  Concordat. 

Sous  la  République,  la  justice  se  rend  au  nom  du  peuple 
et  le  principe  électif  doit  être  la  base  du  recrutement  de 
sa  magistrature. 

Sur  ces  trois  princi|ies  fondamentaux,  la  gauche  radi- 
cale ne  peut  transiger,  dût-elle  rester  en  minorité,  et  elle 
s'engage,  après  les  avoir  afhrmés  par  le  vote,  à  ne  voter 
avec  la  majorité  que  des  mesures  qui  ne  la  détournent  pas 
de  son  but  et  l'en  rap[>roclienl. 

Parmi  les  droits  que  la  République,  même  en  vertu  de 
la  Constitution  de  187o,  a  enlevés  au  pouvoir  personnel 
pour  les  restituer  à  la  nation,  l'un  des  plus  importants  est 
celui  de  se  prononcer  sur  les  questions  de  paix  et  de 
guerre. 

La  direction  de  notre  politique  extérieure  ne  doit  donc 
être  cherchée  que  dans  un  accord  délibéré,  réfléchi,  con- 

1. 
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l'Iu  oiitri'K.'  I*arlem<^iit  et  II'  pouviiir  oxéculif  au  L'iaii'l  jour, 
m  plt'iiie  luniicre. 

La  ^MUfliL-  radicale  est  fei  inenieot  résolue  à  ne  laisser 
porter  aucune  atteinte  à  ces  principes  constitutionnels. 

Dans  le  rloniaine  de  la  politique  intérieure,  s'orientant 
\ers  la  liberté,  la  gauclie  radicale  revendique  : 

\"  \.a.  décentralisation  administrative  dans  le  sens  de  !a 
plus  f,'ranile  extension  compatible  avec  l'unité  nationale 
des  francliisesdéparleinentales  et  communales; 

2'  Le  ilroit  de  l'enfant  ;i  rinstruetioM  primaire,  le  déve- 
lop|)(;ment  le  |)lus  étendu  de  l'etiseiLMirmcnt  |)rimaire  supé- 
rieur et  do  l'tînsei^Miement  professionnel,  l'accès,  aussi 
larj^e  (pie  |)ossible,  pour  tous  à  l'enseignement  secondaire 
et  supérieur  par  voie  de  concours; 

:t"  La  suppression  du  volontariat  d'un  an,  le  i^crvice 

miiitaii bligatoire  pour  tous  réduit  à  son  minimum  de 

durée; 

\"  La  n  l'orme  démocratique  d.   l'impôt; 

;i"  La  réforme  des  lois  de  procédure  tendant  à  la  simpli- 
fication des  formalités  et  à  la  réduction  des  frais  de 
justice; 

Cl*  Enfin,  toutes  les  améliorations  et  les  reformes  sociales 
nécessaires  et  urgentes  qui  doi\ent  assurer  la  juste  rému- 
nération du  travail  et  l'accroissement  du  bien-être  indivi- 
duel et  collectif  à  l'abri  des  institutions  républicaines. 


Il  n'y  avait  pas  grande  dilTéreiice  outre  k'  ton  de  co 
document  cl  les  idées  chères  à  l'extréiiu' gauche;  on 
.s'expli(|uait  mal  que  M.  Rovssel  el  ses  amis  eussent 
éprouvé  le  besoin  de  former  un  groupe  formé  sur  ces 
bases,  alors  qu'à  côté  d'eux  les  mêmes  aspirations  ren- 
contraient des  interprètes  beaucoup  plus  éloquents. 
Toujours  est-il  (jue  l'entreprise  réussit  mal  :  la  divi- 
sion du  groupe  fut  délinilivenient  consacrée  ;  quarante- 
rini]  députés  soulemciit  ronseiitirent  à  signer  ce  pro- 
gramme ;  leurs  anciens  collègues  de  la  gauche  radicale 
allèrent  délinilivemeiit  se  perdre  dans  la  foule  de  la 
majorité  gouvernementale. 


JANVIER   1884.  7 

La  situation  parlementaire  était  des  plus  favorables 
et  le  gouvernement  était  en  droit  d'espérer  qu'il  abor- 
derait en  toute  tranquillité  d'espritles  difficultés  finan- 
cières et  économiques  du  moment.  Les  moins-values 
sur  les  prévisions  budgétaires  des  recettes  n'étaient 
pas,  en  effet,  sans  causer  des  appréhensions  justifiées  : 
ces  nioins-values  atteignirent  9  millions  pour  le  seul 
mois  de  janvier,  et,  tout  en  diminuant  par  la  suite,  se 
produisirent  encore  dans  les  mois  de  février  et  de 
mars'.  On  prévoyait  de  ce  chef  certains  obstacles  à 
l'équilibre  du  budget  de  1885.  D'autre  part,  le  monde 
industriel  et  commercial  souffrait  d'un  malaise  général, 
qui,  sans  avoir  le  caractère  de  crise  aiguë,  ne  pouvait 
néanmoins  se  prolonger  sans  inconvénients  sérieux. 
L'étude  des'  questions  économiques  s'imposait  donc 
aux  pouvoirs  publics. 

La  session  ordinaire  des  Chambres  s'ouvrit  le  8  jan- 
vier ;  MM.  Le  Royer  et  Brisson  furent  maintenus  pré- 
sidents du  Sénat  et  de  la  Chambre;  au  Luxembourg, 
MM.  Humbert,  Peyrat,  Teisserenc  de  Bort  et  Magnin; 
au  Palais-Bourbon,  MM.  Philippoteaux,  Spuller,  Sadi- 
Gornot  etFloquet  furent  appelés  à  la  vice-présidence. 
On  be  mit  aussitôt  à  l'œuvre  :  tandis  que  la  Chambre 
repoussait  une  proposition  d'enquête  économique  éma- 
née de  la  droite,  votait  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
sur  une  interpellation  de  M.  Proust  relative  à  la  con- 
servation du  mont  Saint-Michel  et  adoptait  une  propo- 
sition instituant  des  conseils  de  prud'liommes  pour  les 
ouvriers  mineurs,  le  Sénat  aborda  l'examen  du  budget 
extraordinaire  de  1884  dont  il  avait  dû  ajourner  la 
discussion,  faute  de  temps,  dans  la  session  précédente. 


1.  Il  convient  de  remarquer  que  les  nîoiiis-valiies  portaient  sur 
les  prévisions  budgétaires,  mais  (}uc  les  rendements  élaient  supé- 
rieurs à  ceux  de  l'année  préoéilenlc. 
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Il  serait  {liflirile  (l'imaginer  un  débat  plus  complet 
et  plus  éloquent  que  celui  qui  s'engagea  à  cette  occa- 
sion ;  la  part  de  la  politiiiue  de  [larli  n'y  fut  point  trop 
grande  ;  aucune  question  générale,  aucun  jjoint  spé- 
cial ne  fut  négligé  par  les  orateurs  également  compé- 
tents qui  prirent  la  parole  :  d'un  côté,  MM.  r,l)esni'long, 
liull'et,  l'ioclier,  Pouyer-Quertier  ;  de  Tautre.  MM.  Dau- 
phin, rapporteur,  Léon  Say,  de  Freycinet,  Tirard, 
iiiinislre  des  linances,  Labuze,  sous- secrétaire  dKtat 
au  même  dé[)artement,  et  Uaynal,  ministre  des  travaux 
|iulilics. 

Trois  ordres  de  critiques  furent  jirincipalement 
adrest-és  ù  l'administration  financière  par  les  orateurs 
de  l'opposition  :  le  budget  ordinaire  n'est  [)as  en  é(|ui- 
libre  réel  |»uis(iu'il  ne  i-e  suflil  jtas  à  lui-même  et  qu'un 
est  obligé  de  l'alimenter  en  partie  avec  des  excédents 
des  exercices  antérieurs  dont  la  véritable  destination 
devrait  être  d'aller  alléger  la  dette  lloltante;  d'autre 
part,  l'amoriissenient  n'est  iju'un  mot  vide  de  sens 
puisque,  si  l'on  amortit  pour  une  somme  donnée,  on 
emprunte  en  môme  temps  pour  une  somme  beaucoup 
{dus  forte:  enfin,  la  permanence  du  budget  extraor- 
dinaire (jui  tire  ses  ressources  de  renifirunt  est  une 
cause  de  ruine  pour  nos  finances,  où  chaque  année 
voit  s'accroître  les  besoins  du  service  île  la  dette 
publique.  Pourquoi  avoir  abandonné  la  sage  politique 
financière  de  l'Assemblée  nationale  ?  pourquoi  diminuer 
sans  cesse  cette  réservi'  dt-  •2(1(1  millions  qu'elle  avait 
avec  tant  de  prévo\ance  constituée  dans  nos  budgets 
pour  leur  permettre  de  faire  face  à  toutes  les  éventua- 
lités de  l'avenir  ?  pour(|uoi  surtout,  la  faute  une  fois 
reconnue,  ne  pas  s'arréier  net  dans  la  voix  périlleuse 
oii  l'on  s'est  engagé  ? 

Avec  un  optimisme  imperturbable,  M.  de  Treycinel, 
après  avoir  établi  l'urgence  de  transformer  l'oulilla^'e 
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commercial  de  la  France  en  vue  de  la  mettre  au  niveau 
de  la  concurrence  européenne,  n'hésitait  pas  à  con- 
clure qu'en  face  d'une  telle  nécessité,  il  était  parfaite- 
ment oiseux  de  se  perdre  dans  les  <(  spéculations 
d'équilibre  budgétaire.  »  Cette  conclusion  ne  pouvait 
être  celle  d'esprits  plus  prudents  et  plus  politiques  : 
M.  Dauphin,  M.  Tirard  expliquèrent  ([u'eux  aussi 
voulaient  des  travaux  publics,  mais  en  en  limitant 
l'exécution  aux  ressources  disponibles.  Et  parmi  ces 
ressources  ne  fallait-il  pas  compter  tout  d'abord  cette 
fameuse  réserve  du  chapitre  V  du  budget  du  ministère 
des  hnances  instituée  par  l'Assemblée  nationale? 
Pouvait-on  légitimement  reprocher  au  gouvernement 
de  laisser  diminuer  cette  réserve,  lorsque  précisément 
il  l'affectait  au  service  des  emprunts  émis  pour  des 
besoins  extraordinaires  que  l'Assemblée  n'avait  pu  sa- 
tisfaire? L'amortissement  est  un  fantôme,  dit-on;  non 
point  :  chaque  exercice  voit  diminuer  l'ancienne  dette 
et  si  une  nouvelle  dette  est  contractée,  elle  correspond 
à  une  augmentation  de  l'actif  du  pays,  actif  représenté 
par  les  chemins  de  fer,  les  ports  et  les  canaux  dont  il 
est  doté.  Quant  au  prétendu  déficit  du  budget  ordi- 
naire, il  résulte  d'une  confusion  que  l'on  établit  à  des- 
sein entre  les  besoins  ordinaires  et  les  extraordinaires. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  poursuivaient  les  orateurs 
gouvernementaux,  que,  par  la  précipitation  peut-être 
excessive  avec  laquelle  ces  dépenses  ont  été  engagées, 
en  même  temps  que  300  millions  de  dégrèvements 
étaient  opérés,  le  budget  n'a  plus  assez  d'élasticité 
pour  continuer  à  se  développer  comme  par  le  passé. 
Aucune  dépense  nouvelle,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine, 
n'y  pourra  être  désormais  inscrite,  dit  M.  Tirard,  si 
l'on  ne  crée  immédiatement  une  ressource  correspon- 
dante. Voilà  pour  l'ordinaire.  Pour  le  budget  extraor- 
dinaire, on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  le  supprimer 
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du  jour  au  lendemain,  beaucoup  de  travaux  urgents 
restant  à  accomplir.  Mais  ce  budget  doit  être  circonscrit, 
limité  :  déjà  les  conventions  avec  les  coni|)agoies  de 
cliemins  de  fer  ont  réalisé  une  partie  de  la  tache'  ;  au 
reste  Ton  pourra  pourvoir  sans  rouvrir  le  Grand-Livre 
de  la  dette  après  l'emprunt  que  nous  vous  demandons 
de  contracter  cette  année,  et  cela,  en  faisant  usage  des 
lUO  millions  du  chapitre  V  qui  deviendront  sous  peu 
entièrement  disponibles. 

Soit,  répondait  la  droite,  mais  vous  négligez  les 
charges  qui  vous  incomberont  du  fait  même  des  con- 
ventions. A  quoi  M.  Raynal  répondait  :  ces  charges 
s'élèveront  à  partir  de  IHH.'i  à  une  somme  qui  s'accroîtra 
peu  à  peu  jus(iu'en  IfiUli,  oii  elle  atteindra  son  maxi- 
mum, soit  <).')  millions;  mais,  en  revanche,  l'Etat 
recevra  2.")  à  'M)  millions  de  plus-values  d'impôts  et  il 
entrera  avant  longtemps,  en  Iss'.i  au  plus  lard,  en  par- 
tage de  béin'lices  avec  les  conijiagnies.  La  majeure 
partie  des  100  millions  du  chapitre  A' restera  donc  bien 
en  réalité  disponible,  car  l'on  peut  estimer  la  part  «le 
bénéfices  revenant  ;">  l'Kiaten  iSlDià  :{0ou  'S.\  millions, 
ce  (jui,  joint  aux  plus-values  d'impôts  ([ui  lui  sont 
assurées,  représente  pres(]ue  exactement  l'annuilé  (ju'il 
aura  à  servir. 

.V  côté  de  cette  brillante  discussion  générale,  des 
débats  spéciaux  du  plus  haut  intérêt  trouvèrent  leur 
jdace  dans  l'examen  des  articles  :  le  Sénat  adopta  le 
nouveau  système  applicpié  à  la  caisse  de  la  vieillesse, 
en  dè|iil  des  efforts  de  M.  Léon  Say  qui  voyait  dans 
cette  innovation  la  suppression  d'une  (U's  branches  de 
l'amortissement;  malgré  .MM.  de  Fourtou,  Fresneau  et 
Gouin,  il  autorisa  la  caisse  des  lycées  et  écoles  à  prendre 


I.    I.i'-i  cri'iliU  <l^nl;lHil(^  par  If  iiiinislrrc  de»   Irav.-inx  piililic 
pour  tSS4,  n'iMrv.iiciili'i  HC  millions  an  lieu  (li>  4lil  ni  I88.'i. 
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I)Our  30  millions  d'engagements  sur  1885  et  la  Banque 
de  France  à  élever  de  300  raillions  son  émission  de 
billets. 

Le  projet  de  loi  revenait  nécessairement  à  la  Chambre, 
le  Sénat  ayant  rétabli  un  crédit  relatif  aux  chemins  de 
fer  du  Sénégal  et  ayant  supprimé  deux  articles  relatifs 
à  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  opération  délicate 
dont,  d'accord  avec  le  gouvernement,  il  considérait 
l'exécution  comme  impossible  en  1884.  La  Chambre 
ratifia  les  décisions  du  Sénat,  sauf  en  ce  qui  concernait 
les  crédits  du  Sénégal  qu'elle  préférait  voir  voler  dans 
un  projet  spécial,  pour  mieux  accuser  sa  méfiance  à 
l'égard  de  cette  entreprise.  Le  Sénat  n'insista  point  et 
le  budget  extraordinaire  put  être  promulgué  avant  la 
fin  du  mois  de  janvier. 

Pendant  que  cet  important  débat  se  déroulait  au 
Sénat,  la  Chambre  consacrait  ses  premières  séances  à 
la  première  délibération  d'un  projet  de  loi  dont  le  vote 
était  réclamé  avec  instance  par  le  gouvernement:  nous 
voulons  parler  du  rattachement  au  budget  de  l'État  des 
dépenses  de  la  préfecture  de  police.  Depuis  que  la  ville 
de  Paris  est  dotée  d'un  couseil  municipal  élu,  des 
contlits  incessants  se  sont  en  effet  élevés  entre  cette 
assemblée  et  la  préfecture  de  police,  conflits  qui,  sui- 
vant les  années,  se  traduisaient  par  le  rejet  total  ou 
partiel  du  budget  de  ce  service  ;  sans  doute,  le  gouver- 
nement rétablissait  aussitôt  par  décret,  à  titre  de 
dépenses  obligatoires,  les  crédits  supprimés  par  le 
conseiP,  mais  l'animosité  constante  manifestée  par  la 
représentants  de  Paris  contre  le  préfet  rendait  chaque 
jour  plus  délicat  le  fonctionnement  de  la  police.  D'un 


t.  On  sait  qu'en  deliois  des  crédils  niunicipanx,  le  Ididjrcl  de 
la  préleclure  de  police  est  aussi  aliuienlé  par  une  subvention  fixe 
de  l'Elat. 
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aulrocùlO,  à  la  fois  subordonna  au  ministre  de  l'inlé- 
ricur  et  exf>os6  au  contrôle  du  conseil  municipal,  le 
préfet  de  police  était  arrivé  peu  à  peu  à  se  constituer 
une  sorte  d'indépendance,  échappant  à  l'autorité  de 
l'un  comme  de  l'autre.  De  là,  la  pensée  qui  avait  donné 
naissance  au  projet  de  rattachement. 

Mais  cette  opération  ne  pouvait  s'accomplir  sans 
dillicultés  :  en  dehors  de  services  d'intérêt  général,  la 
préfecture  de  police  est  chargée  de  quelques  services 
purement  municij)aux,  tels  que  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge,  que  l'on  pouvait  sans  inconvénient 
conher  à  la  préfecture  de  la  Seine;  d'autres  services, 
par  leur  caractère  à  la  fois  général  et  municipal,  justi- 
fiaient une  participation  de  la  N'iilc  dans  les  dépenses. 
Des  éludes  longues  et  minutieuses  furent  donc  néces- 
saires pour  faire  le  départ  des  attributions  ;  (|uant  a  la 
subvention  de  la  Ville,  elle  fut  fixée  à  la  moitié  des  frais 
de  personnel  et  de  matériel. 

Les  partisans  de  la  mairie  centrale  et  de  Tautonomie 
communale  s'élevèrent  avec  vivacité  contre  ce  projet  : 
MM.  Andrieux,  Floquet,  de  llérédia  et  Delatlre  signa- 
lèrent les  sentiments  centralisateurs  et  réactionnaires 
du  gouvernement,  sa  méfiance  pour  le  sulTrage  uni- 
versel et  finalement  l'échec  auquel  il  était  voué,  à  sup- 
poser que  la  loi  fût  adoptée.  (Jue  se  propose-c-on  en 
effet?  disait  M.  Floquet.  On  prétend  mettre  un  terme 
aux  conllits  en  soustrayant  le  budget  de  la  préfecture 
de  police  à  la  discussion  du  conseil  municipal;  rêve 
irréalisable,  puisque,  en  astreignant  la  Mlle  à  contribuer 
pour  une  part  aux  dépenses,  on  retombe  précisément 
sur  recueil  que  l'on  croyait  éviter  :  chaque  aiuiéc  verra 
se  reproduire  les  ménu-s  débats  au  moment  où  la  sub- 
vention devra  être  votée;  souvent  même,  il  faut  le 
craindre,  le  crédit  sera  rejeté  et  devra  être  inscrit 
d'office  au  budget  municipal  par  un  décret  du  chef  de 
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l'Élal.  Pour  atteindre  ce  maigre  résultat,  que  fait-on? 
On  substitue  la  Chambre  au  conseil  municipal  dans  la 
surveillance  de  la  police  de  Paris  ;  on  remplace  un 
contrôle  sérieux  par  un  contrôle  illusoire,  car  jamais 
la  Chambre  n'osera  renverser  un  ministre  sur  une 
question  d'intérêt  municipal  parisien. 

iAlM.  Dreyfus,  rapporteur,  et  Waldeck-Rousseau, 
ministre  de  l'intérieur,  ne  répondirent  pas  directement 
à  l'objection  et  cherchèrent  à  justifier  le  projet  par  des 
considérations  d'un  tout  autre  ordre.  Paris,  disaient-ils, 
est  dans  une  situation  anormale  dans  ses  rapports  avec 
l'Etat  au  sujet  de  la  police;  l'Etat  paye  chaque  année 
une  subvention  de  7,500,000  francs  et  c'est  le  conseil 
municipal  qui  décide  de  l'emploi;  or,  à  part  égale  dans 
les  dépenses,  le  contrôleur  devrait  être  plutôt  celui  qui 
représente  la  collectivité  nationale.  S'il  est  d'ailleurs 
un  intérêt  général,  c'est  bien  la  police,  la  sécurité  des 
personnes;  l'Etat  doit  en  être  le  maître,  et,  suivant  les 
conditions  déterminées  par  lui,  le  conseil  municipal 
inscrira  mécaniquement  les  crédits  nécessaires.  Le 
système  actuel  n'a  d'autre  résultat  que  de  jeter  un  per- 
pétuel discrédit  sur  la  police  et,  partant,  d'affaiblir  son 
autorité,  d'énerver  son  activité  ;  en  renversant  les 
rôles,  on  rendra  la  vitalité  nécessaire  à  cette  institution. 

Soutenue  par  iMM.  de  Marcère  et  Léon  Renault,  la 
thèse  du  gouvernement  fut  agréée  par  la  Chambre,  en 
dépit  de  MM.  Allain-Targé  et  Floquet;  mais  ce  ne  fut 
pas  sans  quelque  peine  que  le  gouvernement  fit  triom- 
pher ses  vues  :  le  renvoi  à  la  commission,  demandé  par 
M.  de  Hérédia,  ne  fut  repoussé  qu'à  32  vrix  de  majo- 
rité, par  260  voix  contre  •233'.  Deux  amendements 

I.  Laniinorilé  comprenait  85  nieinluos  de  droite,  53  d'exlrême 
paui'he,  62  de  la  gauciie  radicale  el  '.i'.i  députés  volant  habi- 
tuellement avec  la  majorité  ;  il  y  eut  32  abatentionnisles,  dont  2 
de  droite. 
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(lonnùrenl  principalciTiciit  lieu  à  discussion:  l'un,  de 
M.  Gohlet,  tendait  ;i  rOi.'ler  les  rapports  de  la  police 
judiciaire  avec  le  parquet;  l'autre,  de  M.  Delattre, 
interdisait  à  l'autorilC*  administrative  d'Olever  le  conflit 
en  matière  correctionnelle,  faculté  qui  lui  est  déjà 
refusée  en  matière  criminelle;  le  premier  de  ces  amen- 
dements fut  écarté  par  iliO  voix  contre  224,  le  second 
par  27V)  contre  1S6  et  l'ensemble  du  projet  fut  adopté 
en  première  lecture  par  272  voix  contre  211,  avec 
quelques  modifications  proposées  par  M.  Léon  Renault 
sur  la  répartition  des  services'. 

Les  divers  scrutins  qui  avaient  eu  lieu  sur  ce  [irojet 
de  lui  mettaient  en  pleine  lumière  l'un  des  principaux 
caractères  de  la  majorité  ministérielle  :  parfaitement 
résolue  à  soutenir  le  gouvernement  sur  les  questions  de 
politique  générale  et  à  ne  s'avancer  qu'avec  sagesse  et 
prudence  dans  la  voie  des  réformes,  la  majorité  ne  se 
retrouvait  ni  aussi  compacte  ni  aussi  décidée  lorsqu'une 
loi  présentait  la  moindre  apparence  de  réaction.  Cette 
disposition  des  esprits  marquait  un  progrès  incontes- 
table dans  l'opinion  publique:  on  n'avait  point  affaire 
à  un  parti  servile,  disposé  à  tout  acre|iter  des  mains  tlu 
pouvoir;  il  y  aviiil  là  un  avertissement  sérieux  pour  le 
gouvernement,  au  moment  surtout  oii  l'on  annonçait 
qu'un  projet  de  lui  sur  les  manifestations  séditieuses 
dunl  il  avait  été  parlé  dans  le  iirogramnie  du  cabinet 
en  février  iHH.t,  allait  bientôt  venir  en  discussion. 

M;ii>  une  question  d'une  bien  autre  gravité  préoccu- 

I.  M.  I.r-on  llcnaiilt  avait  i-finluiiunl  litMn.imlé  <|uf  l.i  .viliialion 
ili;  rtlrailiî  i\v-  i-mplovr^  el  ajitnl.s  .icliii-llfiiienl  ni  fonctions  no 
lui  pas  inoililk'i',  les  tarif»  tli-  l'Etal  iWarit  infi'ricur.t  à  cvux  de  la 
ViHc  ;  la  (°.lianil>ri-  n'a<lii|jta  cotte  boliitinn  que  pour  ceux  des  ciii- 
{iloyés  qui  compteraient  dix  an»  ilc  ^e^\ices  au  ninnniit  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  I^a  décision  d.'  la  Cli.iinlire  excita  ijui-lque 
«'ini'Uon,  voire  uii^tne  ipidjucs  dé^oidres  dans  le  per^ullnL'i  de  la 
police;  le>  désordres  fuii-nl  immédnli'UR-iit  r.'piiiii:^<. 
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pait  alors  la  Chambre.  La  crise  économique  dans 
laquelle  semblait  se  trouver  la  France  faisait  depuis 
quelque  temps  les  frais  de  la  polémique  quotidienne  : 
la  droite  parlait  avec  satisfaction  du  malaise  commercial, 
dont  toute  la  responsabilité  incombait  à  la  République  ; 
les  intransigeants  gémissaient  sur  les  misères  de  la 
classe  ouvrière,  dont  le  gouvernement  ne  prenait  nul 
souci;  tantôt  M.  Tony  Révillon  apportait  à  la  tribune 
une  pétition  d'ouvriers  en  chômage;  tantôt  M.  Calla 
réclamait  une  enquête  économique  ;  tantôt  encore 
M.  Laisant  proposait  l'ouverture  d'un  crédit  pour 
dégager  les  objets  de  petite  valeur  déposés  au  Mont-de- 
Piété.  A  force  de  répéter  les  choses  les  plus  fausses,  on 
finit  par  les  rendre  vraies  :  avec  quelques  semaines  de 
ce  régime,  la  France  n'aurait  pas  tardé  à  se  croire 
plongée  dans  la  plus  affreuse  des  crises  économiques, 
ce  qui  était  le  meilleur  moyen  pour  que  la  crise  se 
produisît  en  effet.  Il  fallait  une  bonne  fois  en  finir  avec 
ces  rumeurs  et  se  mettre  en  face  de  la  vérité  vraie  : 
M.  Langlois  interpella  le  gouvernement  sur  sa  politique 
économique. 

La  discussion  de  cette  interpellation  dura  du  24  jan- 
vier au  2  février.  Il  serait  impossible  de  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  opinions  soutenues  par  les 
députés  qui  prirent  la  parole  en  cette  circonstance,  de 
tous  les  systèmes  qui  furent  présentés  comme  la  panacée 
universelle  aux  souffrances  économiques  :  ni  la  mutua- 
lité sociale  préconisée  par  M.  Langlois,  disciple  de 
Proudhon,  ni  le  socialisme  chrétien  de  M.  de  Mun  et  de 
M.  Freppel,  ni  le  changement  de  régime  politique 
réclamé  par  M.  Ilac'ntjens  au  profit  des  bona[)artistes, 
par  M.  de  Baudry-d'Asson  au  profit  des  monarchistes, 
ni  le  protectionnisme  soutenu  par  M.  Lechevallier  et  le 
marquis  de  Roys,  ni  la  prompte  expédition  des  lois 
économiques  et  sociales  dont  était  saisie  la  Chambre, 
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solution  clu>re  à  MM.  Martin  Nadaud  et  Brousse,  ni  la 
|tartici|ialion  aux  Ix^néficcs  de  M.  Laroclie-Jouherl,  ni 
la  rd'furnie  de  l'assiette  de  l'impôt  suivant  le  j)ro?ramine 
de  M.  G.  Rivet  ou  de  M.  Ballue,  ne  peuvent  faire  dans 
ces  pages  l'objet  de  longs  développements;  aucun  de 
ces  systèmes  n'apparut  d'ailleurs  comme  le  remède 
infaillible  de  la  crise.  Mais  d  abord,  y  avait-il  bien 
réellement  crise  et  quel  était  .«•on  degré  d'acuité?  Ce 
point  une  fois  éclairci,  que  faire?  Protection  de  l'Etat 
ou  liberté  :  telles  étaient,  comme  toujours,  les  deux 
faces  du  problème. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  s'allaclia  à 
détruire  la  légende  qui  commençait  à  se  former.  De 
crise,  dit-il,  il  n'en  est  point,  loin  de  là,  les  cliiiïres 
du  commerce  extérieur,  le  rendement  des  impôts  pour 
la  (in  de  18S:}  accusent  une  reprise  générale  des 
affaires;  l'épreuve  a  été  terrible  sur  certaines  places, 
mais  il  y  a  plusieurs  mois  de  cela;  dans  l'ensemble  de 
la  France,  l'épreuve  est  passée.  A  Paris  même,  oii  la 
situation  n'est  pas  aussi  favorable,  les  statisli(iues  du 
Mont-de-Piété,  celles  des  bureaux  de  bienfaisance 
prouvent  une  amélioration  sur  les  deux  années  précé- 
dentes. Cependant  (luelques  industries  parisiennos 
soulTrent  d'un  malaise  indéiiialile,  jirincipaleuient 
celles  qui  concernent  le  bâtiment;  cela  provient  du 
ralentissement  qui  s'est  naturellement  produit  après 
les  ewiii  de  la  construction  dans  ces  dernières  années; 
la  crise  d'ailleurs  n'e.-t  pas  à  son  maximum  ;  en  créant 
des  clian tiers  factice?",  on  ne  ferait  que  prolonger  le 
mal  ;  tout  ce  que  l'on  jieut  faire,  c'est  de  ménager  la 
transilion.  et  ce  rôle  appartient  à  la  Ville. 

Les  faits  une  fois  rétablis,  et  M.  Jules  Ferry  le  lit 
avec  force  détails  à  l'appui,  le  président  du  conseil 
aborda  la  secnndi"  jiarlie  de  son  discours,  la  réponse 
directe  ù  l'interpellation.  Déjà  M.  Fréd.  Passy  avait 
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indiqué  en  excellents  termes  que  l'Etal  ne  pouvait 
utilement  intervenir,  n'étant  maître  ni  de  la  consom- 
mation ni  du  prix  de  la  main-d'œuvre;  M.  Jules  Ferry 
reprit  cette  Ihèfe  en  traçant  avec  une  rare  puissance 
les  limites  du  rôle  de  l'Etat  en  matière  économique, 
les  questions,  au  contraire,  que  la  seule  liberté,  l'ini- 
tiative industrielle  peuvent  résoudre.  Nous  croyons 
utile  de  citer  intégralement  le  second  discours  du  pré- 
sident du  conseil,  prononcé  le  31  janvier  : 

Je  ne  me  serais  pas  imposé  pour  la  seconde  fois  à  la 
bienveillance  de  la  Chambre  si  je  ne  croyais  avoir  un 
doulde  devoir  à  remplir. 

Je  dois  d'abord  à  l'honorable  M.  Langlois,  auteur  de 
l'interpellation,  quelques  explications;  il  a  posé  un  certain 
nombre  de  questions  auxquelles  je  tiens  à  repondre.  Mais 
je  désire  par-dessus  tout  —  car  je  considère  que  c'est  là 
un  devoir  pour  le  gouvernement  —  tirer  pour  tout  le 
monde  l'enseignement,  la  moralité  de  ce  grave  et  impor- 
tant débat. 

L'iionorable  M.  Langlois  a  déposé  son  interpellation 
absolument  contre  mon  gré,  et,  bien  qu'il  se  soit  rencon- 
tré au  dehors  et  même  ici  des  personnes  ingénieuses  qui 
ont  cru  trouver  dans  cette  demande  d'interpellation  une 
nouvelle  preuve  de  machiavélisme  du  gouvernement,  je 
tiens  à  dire  à  la  Chambre  qu'elle  n'a  été  nullement  con- 
venue entre  M.  Langlois  et  moi,  que  j'ai  lait,  au  contraire, 
des  efforts  sérieux  pour  l'en  détourner. 

Je  lui  ai  dit,  avec  la  cordialité  de  l'amitié  et  d'une 
ancienne  collaboration,  qu'il  me  semblait  que  son  inter- 
pellation n'avait  d'une  interpellation  que  la  forme.  Kt 
comme  il  me  disait  :  »  Ce  n'est  pas  vous  que  je  veux  inter- 
peller, c'est  l'extrême  gauche,  »  je  lui  repondais  que 
l'extrême  gauche  n'est  pas  forcée  de  lui  répondre,  qu'elle 
a  le  droit  de  choisir  son  heure  et  que  d'ailleurs  elle  a,  avec 
beaucoup  de  bon  sens,  marqué  son  attitude  dans  cet  ordre 
de  questions,  quand  elle  a  été  interpellée  d'une  façon  un 
peu  rude  par  de  prétendus  délégués  sans  travail... 

M.  Cl(menccau.  —  Il  n'y  a  eu  aucune  rudesse. 

2, 
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M.  le  président  du  conseil.  —  Ces  délt''j,'UL'S  lui  ont  dit  : 
«  Nous  Souffrons,  nuus  venons  à  vous.  »  Et  avec  beaucoup 
de  bon  sens  l'cxlrC-nie  gauche  a  dit  :  «  Avcz-vous  un 
moyen?»  Et  les  déléj,'ués  ont  répondu  :  «  Nous  n'en  avons 
pas  ;  ce  n'est  pas  notre  affaire.  » 

Je  disais  donc  à  M.  Lanirlois  que  son  interpellation 
adressée  à  l'extrèaie  gauche,  passant  par-dessus  latôtedu 
gouvernement,  ne  |)ouvait  pas  aboutir  à  grand"chose. 

Ltî  bon  sons  public  a  du  reste  lait  tant  de  progrès,  que 
tout  le  monde  reconnaît  qu<î,  dans  une  crise  venant  de 
causes  diverses  et  profondes,  ce  n'est  pas  au  gouverne- 
ment (pi'il  faut  demander  la  solution. 

Néanmoins,  .M.  Lan^^lois  a  i)ersisté,  et  aujourd'hui  je 
m'en  applaudis,  car  j'estime  que  le  débat  sur  son  interpel- 
lation, la  consultation  générale  sur  les  maux  de  la  société 
et  les  moyens  de  les  guérir  qui  en  est  résultée,  a  été;  une 
chose  bonne,  et  en  somme  rassurante,  faite  pour  éclairer 
et  tran(|uilliser  les  esprits. 

Ea  question  posée  par  M.  Eanglois  était  double  ;  11  y 
avait  d'abord  la  partie  moins  importante,  il  me  permettra 
de  le  dire,  celle  relative  à  son  projet  particulier.  M.  Ean- 
glois, qui  croit  avoir  découvert  ce  remède  aux  crises 
sociales,  que  ni  le  gouvernement,  ni  la  majorité,  ni 
l'extrême  gauche,  ni  les  délégués  ouvriers  eux-mêmes,  ne 
se  llattent  de  posséibM-,  poursuivait  ce  but,  très  légitime, 
d'anuMier  l;i  (Jiandin'  à  discuter  sa  proposition. 

Sous  ce  rap|iorl,  il  a  à  j»en  près  gagné  son  procès,  car  il 
a  fait  un  discours  très  écoulé  et  très  goûté  sur  tous  les 
pridileines  cpi'd  ac'voipits  et  soumis  à  ce  vieux  procédé  de 
la  critiipie  proudhoiiienne  dont  il  est  à  |ieu  près  le  dernier 
dépositaire  dans  ce  pays,  sur  toutes  ces  solutions  di»nt  il 
a  montré  ce  que  Proudlion  a|ipelaitrant'nomie  fondamen- 
tale, soil  qu'il  s'agisse  de  l'impôt  uinque.  solution  absolue 
contre  laquelle  les  incidents  qu;  tiennent  aux  phénomènes 
econoniiqu(.'s  élèvent  si  vite  une  protestation  presque  tou- 
jours décisive,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'élévation  des  salaires, 
qui,  si  Souvent,  comme  il  ltî  dit,  n'est  (piapparenle,  soit 
qu'il  s'agisse  de  l'illusion  de  certaines  associations  coopé- 
ratives ou  autres  q>.i,  certainement,  ne  stuit  pas  non  plus 
des  panacées. 

Ca'  discours,  je  le  divise  en  dru\  parties,  la  p.irlie  cri- 
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tique,  OÙ  il  a  déplovi'  tant  de  savoir,  tant  d'expérience, 
tant  de  subtilité,  dialectique,  et  la  partie  positive  qui  a 
paru  à  la  Chambre  la  moins  clairement  élucidée.  Mais, 
par  une  coquetterie  d'auteur,  il  a  voulu  faire  connaître  sa 
proposition  en  son  entier. 

Je  m'associe  à  ce  désir  de  v(jir  sa  proposition  discutée 
à  la  tribune,  car,  de  tous  les  (nédecins  consultants  qui  ont 
été  appelés  auprès  du  lit  du  malade,  il  est  le  seul  qui  ait 
rédigé  une  ordonnance. 

M.  Laroche- Jonber t.  —  C'est  une  erreur. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Oui,  je  suis  d'avis  qu'on  la 
discute.  !1  y  a  de  la  part  de  M.  Langlois  trop  d'efforts, 
trop  de  savoir  accumulés  sur  cette  question,  pour  que  la 
Chambre  refuse  de  lui  accorder  une  discussion  plus  appro- 
fondie. 

Cependant,  je  dirai,  dés  à  présent,  qu'il  est  une  partie  de 
ses  propositions  que  j'écarte  comme  une  utopie  contraire 
au  progrés.  11  se  flatte,  par  des  combinaisons  de  neutralité, 
de  faire  disparaître  du  prix  des  produits  l'élément  qui  cor- 
respond au  bénéfice. 

Mais,  supprimer  l'élément  bénéfice,  c'est  supprimer  le 
stimulant  essentiel  du  prugrès. 

Pour  moi,  il  n'y  a  pas  de  bénéfice  illégitime,  et  tout 
bénéfice  légitime  correspond  à  une  meilleure  organisation 
commerciale  ou  administrative.  Le  faire  disparaître  ,  ce 
serait  faire  disparaître  le  progrés  lui-même;  ce  serait  là 
une  utopie  souverainement  décourageante  et  rétrograde. 

Si  M.  Langlois  espère,  par  une  organisation  plus  savante 
de  la  mutualité,  faire  disparaître  l'élément  risque  dans  le 
profit  du  capital,  il  aurait  réalisé  une  réforme  salutaire,  et 
je  serais  prêt  à  la  faciliter,  à  la  condition  qu'on  n'aurait 
recours,  pour  la  réaliser,  qu'au  libre  concours  des  particu- 
liers dans  la  participation;  et,  si  l'on  me  montrait  que, 
dans  l'organisation  actuelle  de  la  société,  il  y  a  un  olistacle 
qui  s'oppose  à  sa  réalisation,  cet  obstacle,  je  m'associerais 
à  vous  pour  le  surmonter. 

Seulement,  je  le  répète,  vous  prati(|uez  votre  sy.stème 
sous  la  garantie  de  la  liberté  générale,  de  même  que  M.  le 
comte  de  Mun  pourra  organiser  ses  sociétés  coopératives 
de  patrons  et  ouvriers  en  les  plaçant  sous  Ib  régime  de  la 
liberté  universelle. 
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Mon  liuni»r;ilile  ami  se  proposait  un  autre  liut.  11  voulait, 
Vdus  (lisait-il  dans  son  lan^'^aire  pitlorestpie,  mettre  tmit  le 
monde  sur  la  sellette. 

Kli  liii'ii ,  il  y  a  réussi,  il  a  |)r(ivoqué  une  consultation 
{générale  dmit  il  m'est  permis  de  constater  le  caractère  et 
les  résultats. 

I.a  question  que  posait  M.  Lanj,Miiis  n'est  pas  nouvelle, 
c'est  la  même  qui  se  dressait,  il  y  a  trente-cinq  ans,  au 
lendemain  d'une  révolution  victorieuse,  devant  les  fonda- 
teurs de  la  deuxième  Itepuitlique.  Cette  question  est  celle- 
ci  :  11  y  aune  ou  des  questions  sociales  —  peu  inqjorte  — 
le  gouvernement  est-il  en  possession  d'une  solution?  Eu 
présence  d'une  crise  ouvrière  ou  sociale,  le  gouvernement 
est-il  tenu  d'avoir  une  solution?  Est-il  charge,  par  sa 
louctinn,  de  faire  prévaloir  un  système  détermine  pour 
rt;\tiiiction  du  paupérisme?  En  un  mot,  la  solution  du 
prolileme  social  est-elle  dans  los  mains  du  gouvernement 
ou  de  l'individu  ? 

Voil.i  la  question  qui  s'est  posée,  formidable,  devant  nos 
|un's  de  ls'»s.  et  i|ui  a  jeté  sur  les  destinées  de  la  jeune 
|{e|tul»li(iue  un  profond  et  funèbre  malentendu. 

Oui,  alors  l'immense  majorité  des  travailleurs  estimaient 
qu'ils  avait'Ut  le  droit  de  demander  au  gouvernement  une 
solution  de  la  question  sociale,  et  c'est  sur  ce  malentendu 
à  jamais  funeste  «pie  la  Hcpublitjue  de  IHiS  a  sombré. 

Je  fais  remar(|uer  couibien ,  depuis,  les  choses  (mt 
changé,  combien  l'ilal  des  esprits  s'est,  sur  ce  point 
amélioré. 

Nous  n'en  sommes  plus  à  croire  qu'd  y  a  ({uelque  |>art, 
dans  une  école  ou  dans  une  autre,  une  solution  du  pro- 
blenu!  de  la  misire,  et,  si  une  telle  école  existait,  il  n'y 
aurait  qu'une  chose  à  faire,  lui  remettre  le  gouvernement 
tout  entier. 

M.li•^  le  bon  sens  |iiiblic,  favorise  par  liyperience  de 
treize  ans  de  liberté,  a  ap|)ris  à  tout  le  monde  cpie  riiciire 
de  cette  ulopie  est  passée,  que  nous  sommes  aujourd'hui 
une  génération  moiii-«idéali>le  et  moins  rêveuse,  mais  jtlus 
••prise  de  notions  certaines. 

Aussi  qu'a\oiis  nous  ;u?  Nous  avons  vu  nos  collègues 
de  l'exlrèine  gauche,  aN>ic  une  parfaite  bonne gr;\ce,  venir 
nous  dire  qu'il  est  possible  de  se  reclamerd'un  progrannuc 
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radical  socialiste,  mais  en  se  contentant,  dans  la  pratique, 
de  solutions  qui  peuvent  être  légèrement  teintées  de  socia- 
lisme —  tant  ce  vocable  se  prête  à  tous  les  sens  — mais 
qui,  à  coup  sur,  ne  sont  pas  des  solutions  radicales,  des 
solutions  de  gouvernement,  et  qui,  dans  l'espèce,  se  sont 
trouvées  être,  neuf  fois  sur  dix,  l'oeuvre  propre  de  l'initia- 
tive privée  des  membres  de  cette  Chambre. 

Qu'avons-nous  vu  ensuite  à  cette  tribune?  Nous  avons 
vu  un  représentant  de  la  classe  ouvrière,  un  travailleur, 
un  élu  de  cette  grande  cité  lyonnaise  qui  fut  autrefois  un 
des  foyers  les  plus  brûlants  de  l'esprit  révolutionnaire,  un 
descendant  des  héros  de  ces  journées  funestes  où  l'on 
promenait  un  drapeau  portant  ces  mots  :  «  Vivre  en  tra- 
vaillant ou  mourir  en  combattant,  »  nous  l'avons  vu  venir 
apporter  à  la  tribune,  quoi?  Des  utopies,  des  rêves,  des 
systèmes?  Non.  Une  profession  de  foi  dont  le  trait  le  plus 
saillant  est  un  va^u  en  faveur  de  la  partici|)ation  des 
ouvriers  aux  bénéfices,  en  présentant  cette  solution,  que 
je  considère  comme  une  de  celles  auxquelles  viendront  le 
plus  vile  les  capitalistes  qui  réfléchissent,  comme  reposant 
sur  la  libre  volonté  des  patrons  et  en  se  refusant  à  toute 
contrainte  sociale  en  cette  matière. 

Ce  sont  là  des  symptômes  heureux  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  noter,  non  à  l'honneur  du  gouvernement 
mais  à  l'honneur  du  bon  sens  public. 

Il  faut  que  les  gens  timides,  les  conservateurs,  que  cer- 
taines violences  des  réunions  publiques  alarment,  vio- 
lences que  la  presse  étrangère  relève  et  répand  dans  un 
sentiment  qui  n'est  pas  toujours  celui  de  la  bienveillance, 
il  faut  que  tout  le  monde  sache  qu'en  dehors  de  quelques 
centaines  d'agitateurs  qui  font  métier  d'extravagance  ces 
idées  folles  ou  criminelles  ne  sont  acceptées  de  personne 
et  n'ont  pas  de  représentants  parlemenlaires,  qu'entre 
l'extrême  gauche  et  les  réunions  pubhques  il  y  aun  abîme. 

M.  Clovis  Hugues.  -  Pas  toujours  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  11  faut  que  tout  Ir  monde 
sache  que,  si  nous  diflërons  sur  la  meilleure  manière  de 
faire  fonctionner  un  gouvernement  républicain,  nous  avons 
presque  tous  ici  la  même  conception  de  la  société,  et  que, 
contre  certaines  folies,  on  Irniiverait  ici  (piati'o  cents  répu- 
blicains unis  et  debout! 
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Je  crois  (ju'il  ('lail  bon  de  eonslatcr  ces  choses  et  d'en 
prendre  acte  à  l'Iioniieiir  du  Ijon  sens  français,  et  dans 
l'intérêt  de  la  paix  luiMiiine. 

.Maintenant,  je  sais  très  bien  que,  nialf;ré  cet  accord 
sur  ces  points  fond  imenlaux,  nous  sommes  séparés  sur 
bien  d'autres,  et  je  ne  vous  propose  pas,  sur  la  question 
sociale,  une  sorte  de  baiser  l>aniourette  pour  lequel  vous 
n'auriez  pas  plus  de  goût  que  moi-même. 

Je  sais  que  l'on  dit  que  nous  sommes  des  gens  timides, 
que  nous  n'allons  pas  assez  vite,  que  nous  lassons  la 
patience  du  peuple.  Je  crois,  en  efTet,  que  nos  méthodes  dif- 
ierent  beaucoup. 

La  majorité  de  cette  Chambre  veut  que,  dans  cette 
«juestion  comme  dans  toutes  les  autres,  on  précise.  Elle 
ne  croit  pas  qu'il  suffise  de  dire  qu'il  sera  nomme  une 
commission  pour  savoir  comment  on  résoudra  la  quiîstion 
des  loyers,  |)<'ur  etudii-r  et  résoudre  la  question  de  savoir 
comment  on  assurera  la  subsistance  des  citoyens,  ni 
même,  connnc  le  d<.-mande  .M.  Henry  .Maret,  qu'il  sera 
nonuné  un  grand  comité  d'études  sociales  dont  fera  par- 
tie (iuicon(iue  aura  queli|ue  chose  à  dire 

Non,  tout  cela  est  mauvais  comme  méthode  parlemen- 
taire, et  nous  le  repoussons.  Nous  tenons  plutôt  aux  solu- 
tions bien  étudiées  (ju'aux  solutions  rapides. 

M.  Henry  Mnnt.  —  .Mais  c'est  le  moyen  de  faire  des 
études  que  nous  proposons. 

M.  le  président  dticonstil.  —  Nous  voulons  qu'on  étudie; 
niMisne  trouvons  pas  mauvais  (|iie  la  loi  des  syndicats  pn»- 
fcssionnels,  par  exemple,  .soit  discutée  longuement  au 
Sénat,  |»uis(pi'elle  nous  revient  en  somme  avec  l'essentiel 
de  ce  que  vous  y  avez  mis. 

M.  C<tnt(tijrcl.  —  Avec  la  négation  des  syndicats? 

M.  le  président  du  roiiseil.  —  Le  Sénat  a-t-il  vote,  oui  ou 
non,  l'abolition  de  l'article  '»|(i  qui  est  le  tuf  même  de  la 
pffqtnsitiun  ?  Nous  ne  trouvons  pas  étonnant  que  la 
(Jiandirc  s'y  reprenne  a  plusieurs  fois  pour  résoudre  la 
question  de  la  responsabilité  et  de  l'assurance  dans  les 
accidents  du  travail;  n^us  ne  .sommes  pas  surpris  (jue, 
devant  une  (piestion  qui  tient  toute  l'Hunqie  en  suspins, 
qui  est  posée  depuis  trois  ans  devant  le  Parlement  alle- 
mand, (|ui  e.si  aujourd'hui,  sous  une  autre  forme,  devant 
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le  Parlement  italien,  la  Chambre  hésite,  entende  les 
auteurs  des  propositions  et  renvoie  aune  commission  pour 
mieux  étudier.  C'est  notre  devoir  d'agir  ainsi  ;  c'est  le 
véritable  avantage  du  système  parlementaire;  et  je  pré- 
fère, quant  à  moi,  beaucoup  de  ces  lenteurs  à  la  rapidité 
du  despotisme,  qu'il  soit  représenté  par  un  homme  ou  par 
une  Assemblée. 

Eh  bien,  je  vais  faire  une  proposition  :  Si  vous  voulez, 
nous  allons  mettre  à  notre  ordre  du  jour,  après  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  trois  lois  toutes 
prêtes,  qui  sont  :  la  loi  sur  la  caisse  des  retraites;  la  loi 
sur  les  accidents  des  ouvriers  dans  l'industrie  mécanique  ; 
enfin  la  loi  qui,  j'ose  à  peine  le  dire  à  nos  collègues  de 
l'extrême  gauche,  revient  du  Sénat,  la  loi  sur  les  enfants 
abandonnés,  qui  est  une  grande  loi  de  charité  sociale  et 
de  fraternité. 

M.  Lockroy.  —  Après  les  lois  militaires  I 

M.  le  président  du  conseil.  —  Vous  leur  assignerez  l'ordre 
que  vous  voudrez;  mais  nous  sommes  tout  prêts  à  les  dis- 
cuter, celles-là  et  d'autres  encore,  si  vous  en  trouvez 
d'autres  toutes  prêtes. 

M.  Haentjens.  — Cela  peut  être  bon  puur  la  crise  à  venir, 
mais  c'est  de  la  crise  actuelle  qu'il  faut  se  préoccuper. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Ce  ne  sera  pas,  comme  le 
disait  l'honorable  M.  Brousse,  l'affaire  de  quelques  séances; 
de  longues  études  seront  nécessaires;  en  cette  matière, 
l'important  n'est  pas  de  se  débarrasser  des  questions,  mais 
de  leur  donner  de  bonnes  solutions. 

J'ai  constaté  avec  satisfaction  que  l'utdpie  semble  bannie 
d'au  milieu  de  nous,  qu'elle  n'a  plus  cours;  cependant  je 
dois  faire  remarquer  que,  si  elle  s'est  réfugiée  quelque 
part,  c'est  du  côté  de  la  droite  de  cette  Chamiire. 

Je  ne  pense  pas  que  mes  honorables  C(dlegues  de  droite 
prennent  mes  paroles  en  mauvaise  part.  L'utopie  dont  je 
parle  est  une  utopie  élégante,  éloquente,  et  nullement 
périlleuse,  car  elle  consiste  essentiellement  à  nier  la  force 
des  choses  et  à  remonter  le  cours  des  temps. 

C'est  à  M.  de  Mun,  particulièrement,  quj  je  m'adresse 
ici;  j'ai  beaucoup  suivi,  beaucoup  lu,  les  nombreuses 
conférences  que  son  infatigable  apostolat  a  portées  dans 
toute  la  France,  mais  je  n'avais  jamais  si  bien  compris 
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(in'apri'S  snn  Iit\iu  discours  de  l'autre  jour  le  fonil  de  sa 
ilncti'iiie. 

M.  de  Mun  a  dit,  avec  une  ^Tande  iietletL-,  que  les  véri- 
tables auteurs  des  maux  île  la  sueiété  industrielle  uioderne, 
ce  S(uit  les  économistes  du  dernier  siècle,  les  philosuphes 
qui  ont  révélé  au  monde  la  Ini  de  la  production  des 
richesses,  qui  lulontappris  qu'il  fallait  iiroduirc  beaucoup 
pour  amener  la  baisse  des  produits,  et  qui  ont  élevé  jus- 
qu'au duL'nie  la  théorie  de  la  libre  concurn-nce.  Voilà, 
selon  M.  de  Mun,  la  cause  de  nos  souffrances. 

C'est  avec  surprise  que  j'ai  entendu  celle  déclaration. 
S'en  prendre  aux  économistes  des  diflicullés  modernes, 
c'est  faire  absolument  comme  ceux  qui  s'en  prendraient 
aux  astnmomes  ou  aux  physiciens  de  ce  que  nous  sommes 
en  ce  monde. 

Certes,  il  serait  plus  llatleur  de  cinire  que  cette  planète 
(pie  nous  habitons  est  le  centre  du  monde  cl  (jue  ce  ciel  a 
fté  illumine  pour  le  plaisir  et  la  ploire  de  nos  yeux. 

Mais  la  science  a  parh";  les  astronomes  nous  ont  appris 
(jue  notre  planète  n'était  qu'une  motte  de  terre,  entraînée 
(lans  un  mouvement  infini,  dont  vous  ne  connaisse/,  ni  le 
coinmencemenl  ni  le  terme. 

I)i'  même,  il  était  plus  ciuuuiode.  dans  le  monde  indus- 
triel de  vivre  au  moyeu  .'vj^c  dans  une  corporation  fermie, 
où  le  talent  avait  la  primauté;  ces  corporati<uis  que  l'on 
re;:rette,  ont  eu  leur  rôle  hislitrique,  comme  louUîs  b's 
institutifuis  de  ce  monde  qui  s'en  vont  sur  le  chemin  des 
temps  s'effeuillant  et  t(unbaut  l'une  après  l'autre. 

Llles  ont  eu  leur  rôle  tulelaire  au  moyen  à;,M',  j'en  ai  la 
conviction,  mais  les  pliilosophes  du  dix-huitième  siècle, 
ceux  du  dix-sepliéme  siècle  cléjà,  oui  montre  à  (juel  point 
elles  étaient  devenues  opjiressives  poiu-  le  travailleur. 

El  (|ui  les  a  fait  tomber?  Les  économistes?  Non.  l'as 
plu>  i|ue  les  découvertes  des  aslrououu's  n'ont  li\e  la  bu 
du  monde. 

Ce  qui  lésa  fait  tomber,  c'est  la  siib^tiliilion  croissante 
(h)  travail  mécanique  au  travail  humain. 

Oui,  de  ce  j(Uir,  la  ^-raude  production  a  été  la  fonsé- 
i|ueni('  de  cette  substitution.  Kl  ipii  donc  dira  que  ce  n'est 
pa.s  là  le  plus  grand  progros  de  l'Iiumanite  depuis  debuigs 
siècbîs? 
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Sans  doute,  il  était  plus  agréable  de  vivre  dans  un  horizon 
mental  plus  borné,  plus  facile  de  lutter  industriellement 
dans  le  sein  d'une  corporation  fermée;  mais  il  ne  doit 
être  permis  à  personne  de  rêver  le  retour  de  telles  concep- 
tions sociales  et  industrielles. 

Il  n'est  pas  plus  facile  de  détruire  l'outillage  moderne 
que  de  restaurer  le  moyen  âge,  et  de  supprimer  ces 
moyens  de  communication  qui  font  de  l'univers  entier  un 
seul  marché  où  les  répercussions  ont  parfois  un  retentis- 
sement douloureux. 

Sans  doute,  cette  lutte  pour  la  vie  est  souvent  âpre,  et, 
sur  le  champ  de  bataille  de  la  concurrence,  bien  des 
ruines,  bien  des  désastres,  bien  des  douleurs  individuelles 
s'accumulent. 

Qui  ne  l'a  pas  compris?  Sans  doute,  il  est  permis  de 
rêver  une  société  mieux  organisée  que  cette  société  de 
batailles  et  de  concurrences  où  nous  vivons,  une  société 
plus  fraternelle;  mais  aucun  de  nous,  aucun  même  peut- 
être  de  ceux  qui  nous  suivront  n'arrivera  au  seuil  de  cette 
terre  promise. 

Pour  réformer  la  société  d'une  manière  profonde,  pour 
l'arracher  à  l'organisation  actuelle  qui  repose  sur  ce  fait 
que,  dans  les  conditions  présentes,  le  seul  mobile  connu 
du  travail,  c'est  l'intorêt  personnel,  pour  la  soustraire  à 
cette  loi  fatale,  il  faudrait  reformer  profondément  ses  pen- 
sées, ses  sentiments  et  ses  uKeurs... 

M.  Cantagrd.  —  Personne  n'a  proposé  de  supprimer 
l'intérêt  personnel. 

M.  le  "président  du  conseil.  —  Il  y  a  trente-cinq  ans, 
c'était  le  rêve  des  socialistes  de  toutes  les  écoles  de  rem- 
placer le  mobile  de  l'intérêt  personnel... 

M.  Cuntagrel.  —  Je  proteste.  Pas  toutes  les  écoles. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  dis  que  tous  les  adver- 
saires de  la  libre  concurrence  en  étaient  là,  et,  puisque 
cet  idéal  est  considéré  comme  chimérique,  je  dis  qu'il  faut 
bien  se  résigner  aux  conséquences  de  la  liberté. 

Ces  observations  vous  fout  entendre  quelle  doit  être, 
selon  nous,  dans  ces  questions  difliciles,  la  mission  du 
gouvernement.  Nous  estimons,  comme  vous  tous,  qu'il  n'y 
a  de  réformes  sociales  profondes  que  celles  qui  commen- 
cent par  la  réforme  des  idées  et  des  mœurs,  et  qui  ont  leur 

3 


2ii  I/ANM^K    l'OLITIQUi:. 

source  dans  racliviti-,  liniliative  et  la  pivvovaiicc  indivi- 
du.-llcs. 

Alors  (|Ufl  est  le  r<Me  de  l'Ktai:''  Est-co  de  se  suhstituer 
a  liniliative,  à  la  prévovance  individuelles?  Non,  il  est 
d'eiiciiurager,  d'aider,  de  subventionner,  s'il  le  (aut,  leur 
développement,  jamais  de  se  suhstituer  à  elles. 

M,  Georges  Vérin.  —  Il  doit  faire  que  la  lutte  soit  moins 
inéirale. 

M.  le.  président  du  conseil.  —  J'ajouterai  que  nous  savons 
très  bien  que  le  rôle  de  l'Etat  ne  tient  jias  dans  une  for- 
mule si  lar^'e,  qu'il  doit  se  préciser,  que,  par  exemple,  pour 
ilonner  à  l'initiative  sa  force,  sa  plénitude,  l'ICtat  est  chargé 
d'alténui'r,  peu  à  peu,  dans  les  limiti's  de  la  lilicrté,  qui 
sont  les  limites  de  son  droii.  les  inégalités  naturelles  qui 
pèsent  sur  la  classe  la  plus  nomlireuse  et  la  plus  pauvre. 

Mais  par  quels  moyens?  Sa  première  dette  vis-à-vis  de  la 
classe  lahorieuse,  c'est  la  liherté,  non  pas  seulement  la 
lilierté  du  travail,  uiais  toutes  libertés  accessoires  du  tra- 
vail, la  liberté  de  discuter  les  salaires,  de  s'associer  pour 
les  discuter,  de  s'unir,  de  se  syndiquer  sous  toutes  les 
formes. 

Je  sais  que  ces  princi|ies  d'économie  sociale  se  séparent 
profondcniint  de  ceux  de  M.  Langlois,  qui,  lidele  à  la 
doi.lrine  de  l'roudlion,  s'élève  contre  le  droit  de  discussion 
collective  des  salaires. 

3/.  hawjlois.  —  Contre  le  dmii  de  coaiiliou. 

M.  le  piésidcut  du  conseil.  —  Je  croyais  <|ue  c'était  la 
même  chose. 

Je  n'ai  jamais  hésité  à  l'égard  du  droit  de  coalition. 
Pourquoi?  D'abord  l'inqiuissance  des  lois  répressives  de  ce 
droit  est  maiiifi'ste,  c'est  un  fait  européen  ;  l'eifet  du  droit 
de  coalition  reconnu  a  éti-  un  ell'el  d'a|iaisement. 

Les  greve.-5  sont  moins  violentes  de|iuis,  elles  ne  le  sont 
plus. 

Nous  avons  fait  un  pas  de  plu>.  Me  np'iue  que  la  liberté 
des  Coalitions  a  été  reconnue,  nous  acceptons  eoimiie  un 
gage  d'apaisement  plusgrand  encore,  la  liberté  des  syndi- 
cats profe>sionnels. 

Kl  de  même  (jue  la  liberté  des  grèves  a  apaisé,  assaini 
les  grèves,  de  même  nous  .sonunes  convaincus  que  la  liberté 
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des  syndicats  réduira  le  nombre  des  grèves,  facilitera  les 
arbitrages. 

Nous  allons  ainsi  au  delà  de  nos  pères  de  1789,  qui,  pro- 
fondément touchés  des  abus  des  corporations,  avaient  pris 
toutes  les  précautions  pour  empêcher  les  corporations  do 
renaître. 

Ainsi  fut  édictée  cette  loi  de  1701  qui  vient  de  dispa- 
raître devant  le  Sénat  et  qui  avait  fait  véritablement  des 
classes  ouvrières  une  poussière  humaine. 

C'est  à  la  liberté,  et  à  la  liberté  seule,  de  reconstituer 
des  agglomé'rations  puissantes.  Je  ne  voudrais  pas  dire  par 
là  que  la  liberté  des  syndicats  est  une  panacée  universelle. 
Non,  elle  vaudra  ce  que  vaudra  l'usage  que  les  ouvriers  en 
feront. 

S'ils  en  font  un  usage  oppressif,  s'ils  sont  hantés  par  le 
rêve  des  anciennes  corporations ,  s'ils  veulent  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  travail,  ils  ne  réussiront  pas.  Il  est 
possible  que,  de  ce  côté,  quelques  erreurs  soient  commises, 
mais  je  compte  sur  Texpérience  pour  désabuser. 

Le  caractère  propre  de  tous  ces  modes  d'intervention 
qui  font,  selon  moi,  partie  des  devoirs  essentiels  d'un 
gouvernement  démocratique,  ce  n'est  pas  d'apporter  des 
remèdes  immédiats;  nous  ne  faisons  pas  de  la  thérapeu- 
tique, mais  de  l'hygiène  sociale. 

Les  effets  efficaces  sont  ceux  qui  se  priuluisent  ;i  longue 
échéance.  Les  syndicats  ne  produiront  pas  d'effets  immé- 
diats, mais  ils  seront  un  puissant  moyen  d'éducation,  et 
dans  vingt  ans  vous  verrez  ce  qu'ils  auront  produit. 

Cette  observation  est  encore  vraie  d'un  autre  procédé 
d'intervention  tout  à  fait  démocratique,  r(';ducation  popu- 
laire. 

On  parle  souvent  de  l'impuissance  de  cette  Chambre,  de 
son  esprit  borné,  de  ce  qu'on  appelle  dans  certains  jour- 
naux la  faiblesse  de  son  sentiment  (lémocrati(iue,  ou  même, 
comme  dit  M.  Pelletan,  de  sa  tournure  d'esprit  orléaniste. 

jjf.  Camille  Pelletan.  —  Ce  n'est  pas  de  la  Chambre,  c'est 
du  gouvernement  que  j'ai  dit  cela. 

jV.  le  président  du  conseil.  —  Comme  le  gouvernement 
est  l'émanation  de  la  Chambre... 

M.  Clemenceau.  —  C'est  .M.  Léon  Renault  qui  a  dit  cela 
le  premier. 
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M.  le  présidi'nt  du  conseil.  —  Le  f^oiivcrnomont  ot  la 
(îlinnilii'Oi  acrei)toi)t  toutes  ces  critiijiies  avec  une  [jarfaite 
traïKiuillite  d'esprit. 

Leur  juge,  c'est  le  pays,  c'est  l'histoire,  et  l'histoire  dira 
que,  dans  aucun  teni[)s,  aucune  Assemblée  n'a  considéré 
les  questions  de  l'enseignement  populaire  avec  un  sens 
plus  démocratique. 

Il  est  très  facile  de  dire  que  cette  (Chambre  n'a  pas  l'es- 
prit démocrati(|ue;  mais  il  serait  bien  difficile  de  montrer 
quelque  jjart  une  c:onception  plus  démocratique  de  rensei- 
gnement |)opulaire. 

l."ave/,-vous  considcri-  comme  un  premier  degri-,  connne 
un  minimum  devant  conduiie  à  un  enseignement  plus  élevé 
«pielques  enfants  plus  favorisés  (pie  les  autres?  Non,  vous 
vous  êtes  attaches  a  faire  de  l'enseignement  élémentaire 
une  éducation  libérale  et  complète  pour  ceux  (jui  n'en 
peuvent  recevoir  une  autre. 

nu'avez-voiis  mis  dans  l'école  jirimaire?  Vous  \  avez 
mis  l'enseignement  du  travail  manuel  |iour  le  i»etit  enfant. 
Kt  dans  quel  but?  habord  \\<>uv  relever  la  dignité  du 
travail. 

M.  (ieorgcs  Périn.  —  Où  cela  fonction  ne -t-il? 

M.  Jh/cs  Ferrij,  président  du  conseil.  — Partout;  si  vous 
voulez  vous  donner  la  peine  d'aller  visiter  les  écoles,  vous 
verrez  fi>nctionner  h'  travail  manne!. 

M   Gf.ortfs  l'hiii.  —  <','est  une  erreur. 

M.  le  prrsiilcnt  du  cnnseil.  —  Je  dis  tpie.  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'histoire  de  ce  pays,  cette  partie  di;  l'eilu- 
eatiou  qui  s'appelle  ji'  travail  manuel  a  pris  |>lai'e  dans  les 
programmes  de  l'enseignement  primaire. 

A  cet  enseignenu'ut  nous  avons  donné  des  cadres,  nous 
lui  avons  ouvert  la  caisse  qui  n'était  pas  ouverte  pour  lui, 
et  si  nous  n'avons  pas  organisi'  dans  toutes  les  écoles, 
dans  toutes  les  localités  industrielles  inqiortantes,  l'ensei- 
gnenu'nl  siqtérieiM'  professionnel,  c'est  (pie  tout  ne  se  fait 
jias  en  nn  jour,  c'est  cpi'il  y  a  une  ipiestion  d'argent  et 
i|u'avant  d'organiser  r«'co|e  supérieure  vous  avez  voulu 
organiser  d'abord  reC(de  elémeiitair<>. 

Vous  avez  apporte  à  la  réforme  de  l'enseignement  pri- 
maire l'esprit  le  plus  i|emocrati<pie.  Vous  avez  fait  un 
enseignetnenl  intégrai,  et  le  temps  et  l'argent  >iufllront 
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pour  réaliser  sous  cette   forme   ce  grand  profïraniiue  que 
M,  Langlois  appelait  l'apprentissage  polytechnique. 

Oui,  il  est  nécessaire,  dans  l'état  industriel  du  monde 
moderne,  de  constituer  cet  apprentissage  polytechnique, 
c'est-à-dire  de  mettre  l'enfant  dés  le  bas  âge  en  posses- 
sion d'un  enseignement  manuel  assez  complet  pour  qu'il 
puisse  plus  tard  choisir  sa  profession  et  éviter  le  péril  de 
la  spécialisation  infinie,  qui  est  le  fléau  de  l'industrie  con- 
temporaine. 

Il  le  lui  faut  aussi  pour  qu'il  puisse  se  défendre  contre 
les  déi)lacements  si  fréquents  de  l'industrie. 

On  pourra  y  consacrer  plus  de  millions,  mais  on  n'en 
déterminera  pas  plus  fermement  les  grands  principes. 

M.  Faut  de  Cassagnac.  — Vous  faites  votre  apologie! 

M.  le  président  du  couscil.  —  Je  fais  Tapologie  de  la 
Chambre  et  de  la  Képublique. 

Tout  autre  que  moi,  investi  de  la  même  confiance  et 
armé  des  mêmes  moyens  financiers,  aurait  accompli  la 
même  œuvre. 

Je  ne  crois  pas  que  le  rôle  de  l'Etat  moderne  et  démo- 
cratique se  borne  à  ces  deux  ordres  de  faits.  Il  a  un  autre 
rôle  encore.  L'État  m'apparaît  comme  le  surintendant 
naturel,  le  plus  compétent,  de  la  prévoyance  sociale. 

Toutes  les  institutions  de  pn'voyance,  caissesde  retraites 
pour  la  vieillesse,  caisses  de  secours  mutuels,  caisses 
d'épargne,  d'assurances  cuntre  les  accidents  du  travail, 
toutes  ces  institutions  constituent  pour  l'Etat,  si  elles  sont 
suffisamment  appliquées  et  réservées,  un  champ  d'action 
considérable. 

Pour  développer  la  prévoyance  de  l'individu,  pour  don- 
ner à  l'épargne  un  attrait  qui  la  fasse  s'accunujlor,  il  faut, 
en  bien  des  occasions,  l'intervention  de  l'Etat,  (^ette  inter- 
vention peut  se  produire  sous  deux  formes  :  l'Etat  encou- 
rage d'abord  les  petites  épargnes  en  les  recueillant,  en  les 
administrant. 

L'Etat  doit  aussi  donner  à  la  prévoyance  un  attrait 
matériel,  en  réalisant  certaines  justifications  d'assurance, 
par  exemple,  contre  les  accidents  du  travail.  Mais  ce  sera 
toujours  à  une  condition,  c'est  que  la  prévoyance  reste 
libre,  et  que  l'assurance   ne  devienne  jamais  obligatoire. 
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L'assurance  (ihliu'atoire,  c'est  un  iiiipiM,  ot  payer  l'impnt 
u\:A  pas  une  vertu,  c'est  une  olili;^alii)n. 

Je  n'ai  pas  la  i)retentioii  de  vous  rien  apprendre.  Toutes 
ces  institutions  ne  datent  pas  d'aujouni'liui ,  elles  SdUt  à 
l'état  d'experu-nce  deftuis  longtemps  ou  depuis  (juelques 
années. 

Que  représentent-elles  ainsi  synthétisées?  Elles  repré- 
sentent la  moyenne  des  pensées  ref(»rmatrices  de  la  société 
dans  laquelle  nous  vivons. 

Je  délie  (pi'on  montre  que  l'État  puisse  faire  autre  chose 
que  ceci  :  donner  la  liberté,  develo|)per  l'enseignement 
public,  faciliter  la  prévoyance  in(li\iduelle. 

C'est  là  la  synthèse  de  vos  idées  plus  que  le  |)ro,aramme 
du  giiuvernement.  TdUles  ces  choses,  vtius  les  ave/  coni- 
nienrees,  vous  les  continucn'/.,  vous  les  mettrez  à  votre 
ordre  du  jour  le  plus  |)r(icliain. 

Vdus  ferez  voir  ainsi  aux  esprits  sensi's  que  le  irouver- 
iHuient  Mpublicain  est  ((innue  le  |)rtunoleur  naturel  de  la 
liberté  di;  l'association,  de  renseignement  populaire,  le 
surintendant  de  la  prévoyance,  et  U)  tuteur  des  malheu- 
reux. 

Vous  conlinuere/ cette  ceuvre  sans  tapage,  comme  il  sied 
à  des  représentants  du  peuple  <|ui  ne  sont  ni  des  doctri- 
naires impassibles  sourds  aux  misères  du  peuple  ni  des 
charlatans  de  pu|iulariti'. 


li  osl  à  |)i'in('  besoin  de  le  duc,  te-  (itilaralions  si 
fermes  et  si  sages  n'étaient  point  du  goi"it  de  l'extrême 
gauche;  M.  Clémenccan  tenta,  niai.s  en  vain,  d'en  faire 
la  réfutation.  La  liberté  du  travail  n'aboutit,  selon  lui, 
(lu'à  l'oppression  de  l'ouvrier  par  le  capitaliste.  Les 
institutions  de  prévoyance,  l'épargne  ne  sont  (lue  des 
moyens  très  imparfaits  de  remédier  au  mal  ;  que 
peuvent  les  travailleurs,  même  associés,  contre  le 
monopole  i\v^  grandes  compagnies,  minières  ou  autre.-? 
(l'est  l'Klal  qui  doit  intervenir  directement  pour 
ré.soudre  le  problème  de  lu  misère,  sous  peine  de  voir 
la  guerre  sociale  éclater  au  |)rcmier  jour.  Tout  au 
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moins  devrail-il  remanier  l'assiette  de  l'impôt  qui 
pèse  si  lourdement  sur  le  travailleur;  une  taxe  sur  le 
revenu  rétablirait  l'équilibre  dans  une  certaine 
mesure^  Mais,  dans  l'état  actuel,  beaucoup  ont  du 
superflu,  tandis  qu'il  y  a  des  gens  manquant  du  néces- 
saire. Pour  résoudre  ce  redoutable  problème,  l'union 
de  tons  est  plus  que  jamais  nécessaire. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  superflu,  tout  le  monde  manque 
du  nécessaire,  riposta  M.  Henri  Germain.  Ou'est-ce  en 
effet  que  le  superflu?  C'est  l'épargne,  le  capital  en  voie 
de  formation  qui  permettra  sous  peu  un  accroissement 
de  l'aisance  générale.  Les  grandes  compagnies,  la 
Banque,  les  établissements  de  crédits,  qui  développent 
pour  tous  les  jouissances  de  l'existence  et  qui  assurent 
le  crédit  public,  ne  peuvent  se  constituer  qu'avec  le 
superflu.  Si  l'Etat  a  un  devoir,  c'est  de  ne  point 
drainer  les  capitaux  par  des  emprunts  répétés,  de  les 
laisser  aller  librement  aux  affaires. 

Le  débat  était  épuisé  :  toutes  les  théories  les  plus 
fantaisistes  comme  les  plus  pratiques  avaient  pu  se 
faire  jour.  Quelle  devait  être  la  sanction  de  l'interpel- 
lation? La  Cbambre,  à  une  grande  majorité,  adopta, 
sur  la  proposition  de  MM.  Rouvier  et  Roger,  un  ordre 
du  jour  accepté  par  le  gouvernement  et  affirmant  sa 
résolution  de  poursuivre  l'œuvre  de  réformes  écono- 
miques. Mais  il  y  avait  plus  :  l'extrême  gauche  récla- 
mait une  enquête  qui  serait  faite  par  les  soins  d'une 

1.  Une  remar(|ue  est  ici  ni'cessaire.  Les  impôts  iiui  pèsent  sur 
la  France  depuis  1870  sont  sans  conlredit  une  c-ause  d'infériorité 
notable  pour  l'industrie  nationale  à  l'égard  de  la  concurrence 
élranpère  j  ma!s  il  ne  faut  pas  attribuer  ù  celte  cause  plus  d'im- 
portance qu'elle  n'en  a  réellement.  Pendant  les  premières  années 
qui  ont  suivi  la  guerre,  l'industrie  a,  malgré  ces  charges,  pris  un 
développement  considérable  ;  depuis  1877,  300  millions  de  dégrè- 
vements ont  été  opérés  ;  cependant  loin  de  continuer  à  progresser, 
l'industrie  est  demeurée  stationnaire  :  c'est  ailleurs  que  dans  les 
impôts  qu'il  convient  d'en  chercher  le  motif. 
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commission  de  députés.  Cette  proposition  n'offrait  pas 
grand  danger;  une  enquête  bien  conduite  peut  môme 
avoir  les  plus  heureux  résultats.  M.  Jules  Ferry  cepen- 
dant estima  devoir  s'y  opposer,  alléguant,  sans  poser  la 
question  de  cabinet,  l'agitation  inutile  qui  en  serait  la 
consé(iuence.  La  proposition  de  M.  Clemenceau  fut 
votée  par  2.j'i  voix  contre  '1W\ 

C'était  un  écliec  provenant  d'une  erreur  de  tacli(|ue 
(larlementairc.  Il  importait  au  gouvernement  de  s'en 
relever  et  surtout  d'empêcher  que  l'enquête  ne  fût 
dirigée  dans  un  esprit  systématiquement  hostile.  Après 
avoir  obtenu  de  la  (>hanibre,  le  ii  février,  le  rejet  de  la 
proposition  Laisant  sur  le  dégagement  gratuit  des 
objets  de  faible  valeur  déposés  au  Mont-de-Piété  de  la 
Seine,  le  ministère  s'attacha  à  réparer  son  insuccès  du 
"2  février.  L'élection  de  la  commission  d'enquête  qui 
eut  lieu  dans  les  bureaux  le  7,  lui  donna  toute  salis- 
faction  :  sur  \\  membres,  'Xî  ministériels  furent  élus. 
La  commission  choisit  .>L  Spullcr  pour  président. 
L'enquête,  dit  M.  Spuller  en  prenant  possession  du 
fauteuil,  doit  s'inspirer  de  sentiments  neltement  socia- 
listes. Le  mot  était  malheureux  et  ne  fut  d'ailleurs  pas 
justifié  par  l'événement  :  les  dépositions  faites  par  les 
syndicats  de  [)alrons  ou  d'ouvriers  brillèrent  parfois 
par  leurs  tendances  socialistes,  mais  le  seul  socialisme 
dont  lit  ()reuve  la  commission,  si  tant  est  que  le  mot 
soit  ici  applicable,  fut  d'entendre  tous  les  déposants 
avec  une  égale  patience,  alors  même  qu'ils  parlaient 
|iolili(|n('  an  lieu  d'alVaires. 

Trois  |iuissanccs   européennes,  l'.Vngleterre,   l'Au- 

I.  La  iiiajiiiii'  i'(iiii|irenait  Si  Ui'|)ulé«iJc  tlruilc,  ô9  d'extri^me 
i::iii<-lie,  0'.)  (Il'  l.'i  ^'uiii-liu  railicale  l't  \'.\  ri^|>ulili(-aiiii>  de  diverses 
iHiniiceit  La  iKiiJiirili-  t'Iail  luuiu  républicaine  ;  il  v  eut  .17  alitilen- 
liona  lion  iS  de  ilroile. 
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triche-Hongrie  et  l'Espagne  n'avaient  pas  à  se  ff^liciter 
au  même  degré  que  la  France,  de  la  tournure  prise  par 
les  événements  au  début  de  1884;  pour  la  première 
surtout,  les  complications  les  plus  graves  s'annonçaient 
en  Egypte,  où  le  cabinet  Gladstone  ne  se  montrait 
guère  à  la  hauteur  des  circonstances 

Profitant  des  troubles  de  1881  et  1882,  un  prophète 
de  circonstance,  un  Mahdi,  avait  cherché  à  se  consti- 
tuer un  empire  dans  le  Soudan.  Le  succès  de  sa  propa- 
gande politico-religieuse  avait  été  grandissant  avec  le 
temps^  si  bien  qu'à  la  fin  de  1883,  tout  le  Soudan  sem- 
blait près  de  tomber  entre  ses  mains  et  de  s'atYranchir 
de  la  domination  égyptienne  ;  la  métropole  de  la  Nubie, 
Khartoum,  où  se  tenait  une  petite  garnison  commandée 
par  un  officier  anglais,  le  colonel  CocHlogon,  était 
sérieusement  menacée,  de  même  que  Souakim,  seul 
port  important  sur  la  mer  Rouge  ;  la  plupart  des  com- 
munications entre  le  Caire  et  le  Nil  supérieur  étaient 
coupées. 

Qu'allait  faire  l'Angleterre?  Maîtresse  incontestée  du 
gouvernement  khédival,  il  semblait  que  son  devoir  fût 
de  défendre  le  pays  dans  lequel  elle  s'était  si  aisément 
élablie.  On  disait  bien  qu'une  expédition  à  une  telle 
distance  du  Delta  serait  longue,  coûteuse  et  pénible, 
qu'il  importait  fort  peu  à  l'Angleterre  de  conserver  le 
Soudan  à  l'Egypte,  lorsque  l'Egypte  même  et  le  canal 
de  Suez  étaient  entre  ses  mains.  Mais  l'occasion 
paraissait  favorable  pour  que  le  cabinet  de  Londres, 
par  un  coup  d'audace,  un  sacriGce  bien  entendu,  se 
créât  enfin  des  titres  à  la  reconnaissance  de  l'Egypte 
et  de  la  civilisation  et  consacrât  délinitivcment  sa  prise 
de  possession.  Aussi  l'Europe  apprit-elle  avec  quelque 
surprise  qu'à  la  date  du  B  janvier,  sir  Evelyn  Baring, 
représentant  de  la  Grande-Iiretagiie,  avait  «conseillé  » 
au  khédive  de  renoncer  au  Soudan,  d'évacuer  Khartoum 
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sans  coup  lùrir  et  de  retirer  ses  troupes  jusqu'à  W'adi- 
Ilalfa,  à  la  hauteur  de  la  deuxième  cataracte. 

Nul  no  se  niOprit  sur  la  porl(''e  de  ce  «  con?eil,  »  les 
ministres ('p\ plions  moins  que  tous  autres:  c'était  un 
ordre  impératif,  qu'il  n'y  avait  même  pas  à  discuter. 
Cliérif-Paclia  et  ses  collègues,  abandonnés  par  l'Angle- 
terre, adressèrent  aussitôt  leur  démission  au  khédive, 
dans  une  loltre  où  ils  s'exprimaient  nottoment  sur 
l'altitude  du  cabinet  britannique:  «(Le  gouvernement 
de  la  reine,  disait  cette  lettre,  exige  que  nous  aban- 
donnions le  Soudan  :  nous  n'avons  pas  le  droit  de  con- 
sentir à  cet  abandon,  parce  que  ce  pays  qui  appartient 
à  la  Porte  a  été  confié  à  notre  garde.  Le  gouvernement 
de  la  reine  dit  que  l'Egypte  doit  suivre  ses  conseils 
sans  les  discuter.  C'est  là  une  violation  du  rescrit  orga- 
nique du  'ï.\  août  1H78,  suivant  lequel  le  khédive  guu- 
vcrno  avec  et  par  ses  ministres.  Nous  démissionnons 
parce  que  nous  sommes  empêchés  de  gouverner  selon 
la  Constitution.  " 

Nubar-Pacha  accepta  la  situation  que  Cbérif  avait 
jugée  incompatible  avec  sa  dignité;  il  prit  la  prési- 
dence du  conseil  et,  pour  nneux  marquer  sa  soumission 
aveugle  à  l'.Vngleterrc,  il  consentit  îi  conlier  le  sous- 
secrétariat  de  l'intérieur  à  un  anglais,  M.  (^.iilTord  Lloyd. 
f)n  avait  cru  un  instant  (juo  la  (îrande-Brclagne  ne 
reculerait  pas  devant  la  responsabilité  de  sa  politique 
et  peuplerait  de  ses  nationaux  tous  les  départements 
ministériels;  elle  se  contenta  de  créatures.  Des  ordres 
furent  données  pour  évacuer  Kbartoum. 

(le  n'était  pus  une  solution  ;  si  r.Vnglctcrre  se  déci- 
ilail  à  ne  défendre  l'Kgyptc  que  jusqu'à  ^^'adi-IIalfa, 
rien  ne  faisait  croire  que  le  Mahdi  arrêterait  volontai- 
rement SCS  progrés  au  point  indi(|ué.  (in  sentit  le  péril. 
In  général  anglais  qui  avait  déjà  fait  cam|  agne  au 
Soudan,    (îordoii-l'acha.   connu    pour    se?   sentiments 
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aiilicsclavagistes,  accepta  d'aller  accomplir  une  mis- 
sion sur  le  haut  Nil.  Quelle  mission  ?  nul  ne  le  sait 
au  juste  ;  on  ne  lui  donna  pas  de  troupes  ;  on  déclara 
qu'il  relèverait  de  la  seule  autorité  britannique,  qu'il 
aurait  dans  les  régions  insurgées  un  pouvoir  dictato- 
torial.  «A  dater  de  ce  jour,  dit  fort  justement  la  Pall 
Mail  Gazette  appréciant  le  caractère  mal  déterminé 
de  cette  mission,  nous  portons  îa  responsabilité  pleine 
et  entière  des  affaires  du  Soudan.  Si  nous  évacuons  le 
pays  aussi  bien  que  si  nous  le  conservons,  dès  que  le 
général  Gordon  prend  le  commandement  et  tant  que  sa 
mission  durera,  l'Angleterre  sera  directement  respon- 
sable de  tout  ce  qui  se  fera  au  nom  du  gouvernement 
égyptien  entre  la  troisième  et  la  quatrième  cataracte. 
C'est  là  un  accroissement  de  responsabilité  énorme  ; 
mais  ce  n'est  pas  tout.  La  position  du  général  Gordon 
exerçant  un  pouvoir  illimité  au  Soudan,  non  comme 
gouverneur  général  du  khédive,  mais  comme  repré- 
.sentant  accrédité  du  gouvernement  britannique,  doit 
avoir  pour  corollaire  naturel  et  inévitable  l'acceptation 
de  notre  part  et  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné 
d'une  responsabilité  tout  aussi  directe  dans  les  affaires 
de  rp]gypte  proprement  dite.  A  l'heure  présente  et  jus- 
qu'au moment  où  la  garnison  de  Khartoum  sera  déli- 
vrée, notre  autorité  doit  être  complète  d'une  extrémité 
à  l'autre  de  la  vallée  du  Nil.  Il  sera  peut-être  opportun 
de  garder  pour  hi  forme  quelques  ministres  indigènes. 
Mais  il  est  essentiel  qu'un  jour  ou  l'autre  on  confie  à 
sir  E.  Baring,  un  pouvoir  aussi  absolu  au  Caire  que 
celui  que  le  général  Gordon  vient  d'obtenir  au  Sou- 
dan. » 

Gordon-Pacha  partit  pour  Khartoum.  Voulait-il 
affranchir  le  Soudan  pour  le  rendre  au  khédive  ?  vou- 
lail-il  au  contraire  y  établir  une  administration  auto- 
nome sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  ?  On  l'ignorait, 
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mais  on  élail  généralement  d'accord  pour  estimer  que, 
dans  l'état  où  se  trouvait  celte  province,  il  ne  suflirait 
pas  d'un  seul  homme,  si  grande  que  Tût  sun  autorité 
morale,  pour  y  ramener  la  paix  cl  l'ordre. 

Pour  être  moins  graves,  les  événements  qui  se  pro- 
duisirent en  Autriche-Hongrie  n'en  indiquaient  pas 
moins  une  situation  tendue  qui  présaireait  au  ministère 
commun  comme  à  chacun  des  deux  cabinets  spéciaux 
aux  deux  branches  de  la  monarchie  des  difficultés  de 
diverse  nature.  En  Hongrie,  la  Chambre  haute  rejeta 
par  deux  fois  en  dépit  des  elTorls  de  M.  Tisza,  prési- 
dent du  conseil,  un  projet  de  loi  autorisant  les  mariages 
mixtes  entre  juifs  et  chrétiens  :  ce  vote,  dirigé  contre 
le  parti  libéral  semblait  devoir  amener,  non  seulement 
une  cam[)agne  en  faveur  du  mariage  civil,  mais  une 
autre  encore  pour  la  révision  de  la  Constitution  ;  la 
majorité  ne  s'était  formée  en  effet  que  grâce  à  l'appoint 
d'un  certain  nombre  de  seigneurs  autrichiens  qui, 
jiour  la  première  fois  depuis  de  longues  années,  avaient 
réclamé  leur  droit  de  siéger  ;i  la  Chambre  haute  hon- 
groise; cet  empiétement  de  l'aristocratie  autrichienne 
avait  excité  toutes  les  susceptibilités  de  la  Hongrie; 
elle  y  voyait  une  atteinte  à  son  indépendance  intérieure. 
En  même  teiiii»s,  M.  Tis/.a  avait  à  lutter  contre  les  ten- 
dances séparatistes  de  la  diéle  d'Agram  :  pour  éviter  la 
mise  en  accusation  du  ministère  qui  avait  sus|)endu 
les  garanties  consliiutionnelles  durant  les  troubles 
(le  1HS:{,  un  resrril  imjtérial  dut  brus(|uemenl  pro- 
roger la  .-cssion. 

,\u  Ueichsrath  autrichien  le  parti  libéral  ou  allemand 
tenta  de  renverser  l«.  cabinet  Taaffe  sur  une  motion  de 
M.  Wurmbrandt  demandant  à  consacrer  législative- 
ment  la  suprématie  de  fait  que  possède  la  langue  alle- 
mande sur  les  divers  idiomes  de  la  monarchie,  en  lui 
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donnant  le  caractère  de  langue  officielle.  Calculée  pour 
faire  perdre  au  comte  Taafte  l'appui  des  conservateurs 
allemands  qui  forment  une  partie  de  sa  majorité,  la 
motion  Wurmbrandt  n'atteignit  point  son  but:  après 
six  jours  de  débat  elle  fut  rejetée  par  186  voix  contre 
ioo,  sans  que  le  gouvernement  fût  intervenu.  Mais  à 
peine  rassuré  de  ce  côté,  le  comte  Taatfe  eut  à  faire 
face  à  d'autres  périls  :  des  troubles  et  des  attentats 
anarcbistes  s'étant  produits  à  Vienne,  diverses  ordon- 
nances proclamèrent  l'état  de  siège  et  suspendirent 
certaines  garanties  constitutionnelles  dans  la  capitale. 

En  Espagne  enfin ,  la  conduite  de  M.  Sagasta  à  l'égard 
de  la  fraction  du  parti  libéral  qui  lui  avait  succédé  au 
pouvoir  ne  tarda  pas  â  porter  ses  fruits:  un  amende- 
ment à  l'adresse,  se  prononçant  contre  la  réforme 
constitutionnelle  et  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel annoncés  par  le  discours  du  trône  fut  voté  à  cent 
voix  de  majorité.  Avec  une  suprême  habileté,  le  chef 
des  conservateurs,  M.  Canovas  del  Castiilo,  pour 
accentuer  la  division  entre  les  deux  groupes  libéraux, 
s'était  prononcé  en  faveur  du  suffrage  universel. 
M.  PosadaHerrera  remit  aussitôt  sa  démission  au  roi, 
sans  même  lui  demander  de  dissoudre  la  Chambre, 
car,  dans  l'état  d'excitation  où  se  trouvaient  les  esprits, 
on  n'était  pas  assuré  d'avoir  des  élections  à  la  fois  libé- 
rales et  monarchiques.  Au  grand  déplaisir  de  M.  Sa- 
gasta, ce  fut  M.  Canovas  del  Castiilo  qui  forma  un 
ministère  avec  M.  Elduayen  aux  affaires  étrangères, 
le  général  Quesada  à  la  guerre,  M.  Pidal  aux  travaux 
publics  etc..  Le  premier  acte  du  cabinet  fut  de  pro- 
roger puis  de  dissoudre  les  Certes. 


FÉVRIER-MARS 


Importance  croissanlc  des  qucstious  écononiiqtirs  :  l'cniprunl  du  lî  février, 
le  hudgel  de  1S85,  les  logenienls  à  bon  marche.  —  Klectiuns  parlielles. 
—  Siiiiat  :  loi  sur  les  syndicats  profcssiunnels,  lui  municipale.  —  Chambre  : 
lois  sur  les  manifestations  S(.Miticus?s,  rcnsci}:nement  primaire  ;  proposi- 
tion de  M.  DaruJel  sur  la  révision  de  la  Cunslitntion  ;  travaux  divers.  — 
Tonkin  :  prise  de  Ilac-Niiih.  —  Interpellation  sur  les  affaires  de  .Mada- 
^•ascar  :  ordre  du  jour  de  conHance.  —  Questions  cxtiîricures  :  le  IVrou, 
le  Vatican,  la  triple  alliaucc  ;  occupation  de  .Merw  par  les  Uusscs  ; 
alfaires  d'Egypte  :  disastre  deTokar  ;  combats  autour  de  Souakim  ;  silua- 
ticn  critique  de  Gordon-Pacha  à  Khartuum.  —  Allemagne  :  les  progrès- 
sites;  lui  contre  les  socialistes;  mesures  de  faveur  a  l'égard  du  clergé 
prussien.  —  Italie  :  crise  miuistiirielle  ;  reconstitution  du  cabinet  Drpre- 
tis.  —  Norvège  :  procès  et  condamnation  drs  ministres.  —  Serbie  • 
élections  générales. 


Les  ai)prôbcnsioiis  iiiravaiciil  jni  faiiu  iiailro  dans 
une  partie  du  [iul)lic  les  pok'iniques  de  la  presse  au 
sujet  de  la  situation  t^conomitiuc  et  financi(''rc  trou- 
vèrent une  sorte  de  conlirniation  dans  le  r<''sultal  de 
l'eiiiprunl  de  3;il>  millions  ( iM.TdtJ.T'ij  fr.  de  rente) 
(l'iiiis  le  12  lévrier.  Le  type  de  renie  choisi  pour  celte 
émission  était  le  '.)  pour  100  amortissable  en  coupures 
de  II)  francs  de  rente.  Pour  ."-e  rapprocher  autant  i]ue 
jiossilile  ilu  système  di'  la  nèj:ocialion  ilireclc  des  titres 
cnlre  l'Iltat  et  les  rentiers  et  éviter  les  souscriptions  de 
s()èculalii)n,  M.  Tiiard,  uiini.-^trc  îles  linances,  décida 
de  donner  la  |iréfércnce,  lors  de  la  répartition,  aux 
sonscriptiims  entièrement  libérées,  ce  qui  écartait 
indirectemt'iil  la  plus  grande  partie  des  sousciiptiuiis 
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sur  simple  versement  de  garantie  qui,  dans  les  précé- 
dentes opérations  d'emprunt ,  avaient  contribué  à 
grossir  le  succès  d'une  manière  factice.  M.  Tirard 
espérait  ainsi  classer  immédiatement  les  titres  entre 
les  mains  de  la  petite  épargne,  et  se  croyait  tellement 
assuré  du  succès  qu'il  fixa  un  taux  d'émission  assez 
élevé  :  le  3  pour  100  amortissable  se  négociait  le 
31  janvier  à  la  Bourse  à  7S  fr.  03;  M,  Tirard  le  vendit 
le  12  février  à  76  fr.  60,  mais  avec  jouissance  du 
16  avril  seulement.  Enfin,  les  caisses  du  Trésor  ne  de- 
vaient recevoir  que  du  numéraire,  des  billets  de  ban- 
que, ou  des  bons  du  Trésor  à  échéance  d'une  année  au 
plus  avec  escompte  de  2  1/2  pour  100  l'an. 

La  souscription,  ouverte  le  12  février  à  9  heures  du 
matin  et  close  à  4  heures  du  soir  donna  les  résultats 
suivants  ; 


1°  Souscriptions 

libérées 

Paris 

NOMBRE 
de 

SOUSCRIPTEURS 

26.;)0(i      16 

68.812     ;; 

RENTES 

SOUSCRITES 

.609.800 
.472.210 

SOMMES 

VERSÉES 

426.401.;i60 

Départements 

139.723.762 

Total . . . 

9:;.:j20 

2 

.172.010 

:>66  125.332 

2°  Souscriptio7ïs 
non  libérées 

Paris 

7.71)6 
12.66.Ï 

21 

.479.68;; 
o52.4o0 

57.279.160 

Départements . . . . 

1.473.200 

Total... 

20.421 

22 

.032.  i;];; 

58.752.360 

En  somme,  l'emprunt  avait  été  souscrit  par  115,741 
parties  prenantes,  3  fois  1/4  environ,  soit  une  fois  et 
62/100  en  souscriptions  libérées,  et  une  fois  et  61/100 
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en  souscriptions  non  libérées.  Un  versemenl  elTeclif 
de  (;2'i,S77,t»8"2  francs  avait  été  Oftéré  dans  les  caisses 
du  Trésor,  duiil  H7,S'i7,(ini>  francs  en  bons  du  Trésor 
sur  'iOM  millions  de  bons  alors  en  circulaiion.  Les 
souscriptions  non  libérées  furent  aussitôt  remboursées; 
la  répartition  entre  les  libérées  se  lit  sur  la  base  de 
?iS,(il77;];j.')  pour  10(1  des  demandes. 

Ce  résultat  accusait  l'existence  en  France  de  réser- 
ves de  numéraire  considérables  ',  que  la  stagnation  des 
affaires  laissait  disponibles.  Kii  revanche,  M.  Tirard 
n'avait  pas  atteint  le  but  au(iuel  tendaient  ses  etïorls  : 
la  petite  épargne  n'était  point  venue  à  lui  comme  il 
l'avait  espéré;  et,  sans  le  concours  des  banques,  l'em- 
prunt eût  écliuué.  En  effet,  sur  les  l,'i7X,l8'i  unités  de 
U)  francs  de  rente  souscrites  rn  renies  libérées  sur 
'Jl3,7s:iqui  étaient  ollVrles  au  public: 

01,84!»  unités,  l'otaiont  par  dos  souscripteurs  de  une 
unité  (tli  fr.  de  rente). 

20,2.'{2  uniti's,  l'étaient  par  des  Sdiiscriptcurs  de  deux 
unités  (:i(»fr,^. 

I  V,.ins  unités,  l'étaient  |Kir  dos  snuscripteiirs  de  trois 
unitcs  (4:i  fr.^. 

soit  un  capital  de  .■}(3,*JS'i.(l."),'>  francs  seulement  prove- 
nant de  petites  souscriptions.  Tout  le  reste  venait  des 
gros  capitalistes  on  de  la  ban(]ne. 

Onelles  (]ue  soient  le-  causes  anxt]U('llcs  il  convienne 
d'attribuer  le  fait,  conditions  mauvaises  de  l'émission, 
timidité  de  la  petite  épargne,  voire  même,  en  mettant 
les  cboses  au  pire,  inan(iue  de  confiance  dans  le  crédit 

I.  A  la  iix'iiu;  i^|>ni|ii(\  les  i^inii>!<i(H)!i  irolili|;alinii!<  iï  |;tii(*licl 
()U\*Tl  ilariH  lc«  r.ntiipagnii'i)  <lc  riinnini*  do  frr  curent  un  lel 
lu^•^•^s  (juf,  ne  nni'linnl  ijnc  fairr*  tic  l'arpciil  vcrxé  rnlrr  Icuri 
inaleiK,  icd  ('.oiii|in|;niO't  durnil  le  plncrr  en  r(irii|  le  couranl  à 
1    cl  ù   1     l/i  (1/(1. 
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public,  011  pouvait  tirer  de  l'opération  du  12  février 
une  conclusion  certaine  :  le  type  de  rente  dit  3  pour  100 
amortissable  venait  d'essuyer  un  nouvel  échec;  mieux 
encore,  il  fallait  aviser  à  fermer  l'ère  des  emprunts. 
Déjà  M.  Tirard  avait  annoncé  au  Sénat  qu'il  en  serait 
ainsi;  la  journée  du  12  février  ne  pouvait  que  l'affer- 
mir dans  sa  résolution.  Aussi  le  projet  de  budget  pour 
1885  qui  fut  déposé  peu  après  à  la  Chambre  décidait-il 
qu'il  serait  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  du 
prochain  exercice  évaluées  à  208  millions  par  l'émis- 
sion successive,  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat,  d'obli- 
gations du  Trésor  à  court  terme  dont  l'échéance  ne 
pourrait  dépasser  1890. 

Mais  ce  n'était  point  là  la  seule  réforme  qu'exigeaient 
les  circonstances,  et  la  budget  ordinaire  même  de  188.5 
allait  nécessiter  une  étude  attentive.  Les  trois  pre- 
miers mois  de  1884  donnaient  en  effet  une  moins-value 
de  22  millions  sur  les  prévisions  de  recettes;  non  seu- 
lement il  ne  fallait  autoriser  aucune  dépense  nouvelle 
pour  1885,  mais  il  importait  soit  de  réduire  les  dépen- 
ses actuelles,  soit  de  créer  des  ressources  nouvelles. 
Quelques  hésitations  se  produisirent  à  cet  égard  au 
sein  du  conseil  des  ministres;  bref,  après  ample  déli- 
bération ,  ou  arrêta  le  projet  de  budget  de  1885  à 
3,048,721,000  francs  en  dépenses  et  3,048,545,000  en 
recettes;  l'augmentation  sur  1884  était  de  22,200,000 
francs  en  recettes  et  23,172,000  francs  en  dépenses. 
Ce  résultat  avait  été  obtenu  pour  les  recettes  en  rédui- 
sant, suivant  les  rendements  de  l'exercice  en  cours, 
les  prévisions  des  taxes  sur  les  sucres,  l'enregistrement 
et  les  douanes;  en  augmentant  celles  de  l'alcool  et  du 
vinaigre  au  moyen  d'un  système  destiné  à  assurer  une 
meilleure  répression  de  la  fraude;  en  étendant  enfin  à 
l'Algérie  certaines  taxes  de  la  métropole.  Quant  aux 
dépenses,   l'augmentation   était  commandée   par  des 

4. 
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lois  précédemment  votées  et  portait  principalement 
sur  le  service  des  nouvelles  rentes  amortissables, 
l'exécution  des  conventions  de  chemins  de  fer,  etc. 

II  était  à  présumer  que  ce  projet  de  budget  ne  pas- 
serait pas  sans  soulever  de  vives  discussions,  sans 
qu'au  moins  la  Chambre  ne  tentât  de  réaliser  des  éco- 
nomies sérieuses  ^  On  songea  un  instant  à  faire  élire 
la  commission  du  budget  en  séance  au  scrutin  de 
liste,  non  seulement  pour  assurer  une  part  de  repré- 
sentation à  la  minorité,  mais  pour  faire  entrer  dans  la 
commission  tous  les  spécialistes  de  la  Chambre,  très 
inégalement  répartis  par  le  sort  entre  les  bureaux.  La 
Chambre  repoussa  la  proposition;  l'élection  eut  lieu 
comme  par  le  j)assé  ;  un  grand  nombre  d'adversaires 
(lu  cabinet  réussirent  à  obtenir  la  majorité  dans  les 
bureaux.  Elue  sur  un  programme  d'économies,  adver- 
saire d'une  partie  des  remaniements  de  taxes  proposés 
par  M.  Tirard,  la  commission  choisit  pour  président 
M.  Rouvier.  L'honorable  député,  en  prenant  posses- 
sion du  fauteuil,  ne  trouva  d'autre  explication  à  lasitua- 
tion  actuelle  des  budgets  que  de  dire  :  l'amortisse- 
ment subsiste  dans  nos  budgets  pour  plus  de  !<•<•  mil- 
lions par  an;  sans  lui  nous  serions  en  excédent,  loin 
d'être  en  déficit;  il  n'y  a  donc  rien  à  craindre  sur 
l'étiuilibre  réel  de  nos  finances.  Et  la  commission  .«e 
mit  rt'.-ulument  à  la  recherche  des  réductions  de  dé- 
penses. Il  ('tait  permis  d'espérer  que  les  di|Vu:ultés 
financières  auraient  sur  la  République  comme  sur 
tous  les  autres  gouvernements  la  plus  heureuse  in- 
fluence et  détermineraient  une  série  de  réformes  qui, 

I.  I.f  ronmil  <rh';ial  l'inil  alnnt  naii»!  tlo  divor*  projets  île  i\^- 
crcl»  nV'linl  l.i  ronullliilinn  dcn  cadre»  «le*  ailiiiinislrationi*  ron- 
Iralrn  «l'-c  dnrn*  iiiiidsIiTi!»,  d»*rrcl»  doiil  la  loi  df  llnaiiro*  pour 
1H8.J  avait  prrorll  la  pn'panllon.  Loin  damnirr  uini  n'-durlion 
du  peroonncl  cl  ilc»  (économie»,  ce»  d<5crcU  avaicnl  pour  consc- 
qurnce  une  auf.'mentaUon  de  d/'penne»  de  700,000  Tr.  environ. 
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pour  être  peu  bruyantes,  n'en  sont  pas  moins  efficaces. 
D'ailleurs,  si  la  Chambre  avait  besoin  d'encouragement 
pour  résister  aux  entraînements,  l'exemple  lui  vint 
d'une  assemblée  peu  suspecte  d'idées  bourgeoises  et 
étroites  :  le  conseil  municipal  de  Paris  rejeta  un  projet 
de  traité  entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier  pour  prêts 
aux  entrepreneurs  de  logements  à  bon  marché  ;  il  invita 
seulement  le  préfet  à  mettre  à  l'étude  la  construction 
d'ungroupede  quatremaisons  type, età concéder  àtitre 
d'emphytéose  pour  73  ans  et  moyennant  redevance 
annuelle  certains  terrains  inoccupés  appartenant  à  la 
Yiile,  à  charge  pour  les  concessionnaires  d'y  élever 
des  constructions  suivant  les  termes  d'un  cahier  des 
charges  à  déterminer. 

Faut-il  croire  que  les  difficultés  financières  eurent 
leur  contre-coup  sur  les  élections  partielles  de  cette 
époque?  Les  républicains  perdirent  le  siège  de  Castres, 
où  M.  Abrial,  monarchiste,  fut  élu  député;  mais  c'était 
là  un  fait  isolé  :  h  Brive,  (2'=  circonsc.)  M.  Labrousse, 
républicain;  à  Dinan,  (2^  circonsc.)  M.  de  Largentaye, 
fils,  monarchiste,  furent  élus  sans  concurrents.  Les 
positions  électorales  restaient  les  mêmes  dans  l'ensem- 
ble du  pays.  Au  Sénat,  M.  de  Marcôre  fut  nommé 
sénateur  inamovible  sur  la  présentation  du  centre 
gauche,  en  remplacement  de  M.  Gaulthier  de  Rumilly. 

Deux  lois  importantes,  celle  des  syndicats  profes- 
sionnels et  la  loi  municipale,  occupèrent  les  séances 
du  Sénat  durant  les  mois  de  février-mars  et  purent 
être  menées  à  bon  terme  avant  les  vacances  de  Pâques. 

On  sait  qu'en  1883  la  loi  concernant  les  syndicats 
professionnels  avait  été  renvoyée  par  le  Sénat  à  la 
Chambre';  la  Chambre  maintint  ses  premières  déci- 

1.  Voir  VAiniée  politique  1883,  p.  167.  La  question  ayant  ^té 
exposée  tout  au  long  dans  le  volume  précédent,  nous  croyons  inu- 
tile d'y  revenir  avec  détails. 
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sioiis  sur  l;i  pluparl  dos  points  imfiortants,  notamment 
sur  l'alirogalion  de  l'arlicle  'illi  du  Code  pénal  qui 
punit  les  interdictions,  amendes,  défenses  et  pros- 
criptions prononcées  à  l'aide  d'un  plan  concerté,  et 
sur  la  faculté  accordée  aux  syndicats  de  constituer 
entre  eux  des  unions  pour  la  discussion  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  communs.  Soumis  par  le  Sénat  à 
l'examen  d'une  nouvelle  commission,  le  projet  fut 
l'objet  d'un  rapport  favorable  de  M.  Tolain.  Doux 
délibérations,  dont  la  première  commença  le  27  jan- 
vier, la  seconde  le  21  février  lui  furent  consacrées. 

Le  maintien  de  l'article  'ilfJ  réclamé  par  M.  Marcel 
Bartlio,  appuyé  par  'SiM.  I^alanne.  .fouin  et  G.  Konis, 
rencontra  d'éloiiuonts  adversaires  dans  MM.  Oudet. 
Tolain.  Dupuyde  Lôme,  Corbon  et  Waldeck-Rousseau, 
ministre  de  l'intérieur.  Ces  derniers  orateurs  n'eurent 
pas  lie  poino  à  démuntror  ce  {|u'i!  y  avait  de  spécieux 
dans  l'arf-'ument  du  resjiect  dû  à  la  liberté  du  travail  : 
ou  bien  l'on  admet  la  coalition,  ou  l'on  ne  l'admet 
point;  mais  dès  l'instant  où  on  l'admet,  et  c'est  le  cas 
depuis  la  loi  de  iSCi'i,  il  faut  permettre  le  plan  con- 
certé qui  est  la  coalition  mémo,  et  toutes  les  sanctions 
que  les  ouvriers  peuvent  cbercber  à  donner  à  ce  plan 
concerté  en  dehors  des  actes  de  violence,  d'intimida- 
tion et  de  fraude,  a(!tes  punis  par  l'article  'il  '«.  .\  plus 
forte  raison  doit-il  on  être  ainsi  lorsi|ue  l'on  autorise 
l'association  d'une  façon  permanente  ;  en  elVot,  si  vous 
maintenez  l'article  ''iKI,  vous  placerez  les  syndicats 
sous  une  véritable  présomption  léfiale  de  délit  ;  par  le 
fait  seul  (ju'ils  sont  dos  syndicats,  leurs  délibérations 
s(inl  dos  plans  concertés  ;  lors(|u'ils  décideront  d'ouvrir 
la  grève  dans  tel  élablissemoiilou  dans  telle  industrie, 
il  y  aura  défense,  interdiction,  et  l'article  'lit)  sera 
ajiplicable.  Dès  lors,  h  quoi  serviront  vos  syndicats? 
Vous  donnez  d'une  main  et  relirez  ^\v  l'antre,  cumiiti; 
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'le  disait  Jules  Favre  en  186-''i  :  «  Si  une  coalition  réus- 
sit, c'est-à-dire  si  elle  est  autre  chose  qu'une  coalition 
à  l'état  de  rêve,  elle  tombe  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 410.  »  —  Le  Sénat  se  rangea  à  cette  manière  de 
voir  et  vola  l'abrogation  de  l'article  416  à  la  majorité 
de  144  voix  contre  117. 

Après  avoir,  d'accord  avec  le  gouvernement,  aftirraé 
le  principe  que  toute  association  doit  déposer  ses  sta- 
tuts pour  avoir  droit  à  Texi-slence,  car  la  publicité  est 
la  contre-partie  nécessaire  de  la  liberté,  le  Sénat  aborda 
la  question  des  unions  de  syndicats.  Ici  les  résistances 
furent  plus  difficiles  à  vaincre  et  il  fallut  toute  la  téna- 
cité de  M.  Waldeck-Rousseau,  jointe  à  certaines  subti- 
lités de  rédaction  imaginées  par  la  commission  pour 
arracher  un  vote  favorable  à  la  majorité.  Une  première 
fois  battus  sur  le  texte  de  la  Chambre  qui  assimilait 
les  unions  aux  syndicats,  le  gouvernement  et  la  com- 
mission revinrent  à  la  charge  en  seconde  lecture  avec 
un  nouveau  texte  qui  admettait  les  unions  mais  sans 
leur  donner  la  personnalité  civile. 

Vivement  attaqué  par  MM.  Lenoi'l,  Lalanne,  Béren- 
ger  et  Allou,  qui  voyaient  dans  cette  innovation  la 
création  d'un  pouvoir  redoutable  au  sein  de  l'Etat, 
pouvoir  contre  lequel  viendrait  souvent  se  briser  l'auto- 
rité du  Parlement  lui-même,  le  principe  des  unions 
fut  habilement  défendu  par  MM.  Ed.  Millaud,  Tolain 
et  Waldeck-Rousseau. 

-  Les  unions  existent  de  fait,  disaient-ils  ;  tolérées  jus- 
qu'ici, à  l'instar  des  syndicats  isolés,  pourquoi  les 
exclure  du  bénéfice  de  la  loi  que  vous  allez  voter? 
Elles  sont  réclamées  par  les  patrons  comme  par  les 
ouvriers  :  témoin  les  efforts  faits  en  faveur  de  l'arti- 
cle 5  par  le  bureau  de  l'Union  syndicale  des  patrons 
qui  siège  rue  de  Lancry.  Elles  sont  utiles  et  le  seront 
plus  encore,  lorsque  leur  existence  sera  consacrée  par 
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la  loi.  Dans  le  sein  d'uno  union,  dirait  à  cet  égard 
M.  Ed.  Millaud,  on  ne  décide  pas  une  grève  comme 
on  le  fait  dans  un  syndicat  composé  de  personnes 
appartenant  à  la  même  profession  et  n'ayant  en  vue 
que  rinlérét  spécial  de  leur  corps  de  métier;  les  tis- 
seurs, i)ar  exemple,  y  vivent  côte  à  côte  avec  les  uppré- 
teurs  et  les  teinturiers  qui,  n'ayant  pas  le  même  intérêt 
ù  la  grève,  la  déconseillent  et  parfois  l'empéclienl.  Il  y 
a  plus  :  l'union,  c'est  le  cadre  même  dans  lequel  on 
pouri-a  organiser  l'arbitrage  d'une  façon  presque  per- 
manente; c'est  un  instrument  de  paix  sociale,  de  paix 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  comme  le  prouve 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

l'ar  13'jvoix  contre  127,  le  Sénat  adopta  l'arlicle  .') 
dans  sa  nouvelle  rédaction,  puis,  par  Vol  contre  '.Kl, 
l'ensemble  du  projet  de  loi  ;  votée  sans  modifications  par 
la  Chambre  dans  sa  séance  du  ['.\  mars,  après  quelques 
tenlaiivL'S  de  MM.  Canlagrel,  lîoblet  et  Clemenceau 
[)our  (jue  la  publicilé  ne  lïit  imposée  qu'à  ceux  des 
syndicats  qui  voudraient  jouir  de  la  personnalité  civile, 
la  loi  fut  promulguée  sous  la  date  du  21  mars'.  C'était 
un  pas  considérable  vers  la  liberté  d'association  :  après 
avoir  accordé  celte  liberté  aux  intérêts  professionnels, 
le  gouvernement  et  les  Chambres  ne  pouvaient  tarder 
d'en  généraliser  l'ajiplicalion.  Déjà,  d'ailleurs,  le  Sénat 
était  saisi  d'un  projet  de  loi  déposé  par  M.  Waldeck- 
Kousseau  dans  la  session  extraordinaire  de  IKKM. 

La  loi  municijtale  donna  lieu  au  Sénat  à  deux  déli- 
bérations longues  et  ajiprofondies,  on  la  compétence 
technique  des  membres  de  la  haute  .\ssemblée  eut  tout 
le  loisir  de  s'exercer.  Le  projet  voté  par  la  Chambre 
ne  niodidait  aucune  des  grandes  lignes  de  l'organi- 
sation municipale,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  les 

I.    Voir  nu\   l'ii'rrs  jutli/irativft  A,  Ir  lf\lc  ilt'  la  loi. 
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lois  de  1837,  1867  et  1871,  mais  il  modifiait  les  lois 
précédentes  et  changeait,  sur  certains  points,  l'ap- 
plication des  principes  en  vigueur,  réalisant  certaines 
réformes  libérales,  comme  la  publicité  des  séances,  la 
limitation  du  sectionnement  électoral,  etc.  De  nom- 
breuses modifications  de  texte  avaient  été  introduites 
par  la  commission  sénatoriale,  dont  le  rapporteur, 
M.  Demôle,  s'acquitta  avec  le  plus  grand  succès  de 
la  tâche  trèslourde  qui  lui  incombait.  Les  principales 
dispositions  qui  donnèrent  lieu  à  discussion  furent  :  la 
publicité  des  séances,  les  pouvoirs  de  police  du  maire 
et  du  préfet,  les  articles  relatifs  aux  cultes,  les  com- 
missions intercommunales  et  enfin  les  dispositions 
concernant  le  sectionnement. 

La  publicité  obligatoire  des  séances  des  conseils 
municipaux  avait  eff"rayé  la  commission  qui  proposa 
de  la  rendre  facultative  en  laissant  aux  conseils  le  soin 
de  statuer  à  cet  égard  au  début  de  chaque  session. 
Celte  solution  mixte  présentait  un  inconvénient  capi- 
tal :  celui  d'exposer  les  conseils  qui  se  prononceraient 
pour  le  secret  des  délibérations  aux  calomnies  et  aux 
injures.  Elle  fut  rejetée  par  le  Sénat  par  103  voix 
contre  75,  de  même  que  l'article  voté  par  la  Chambre; 
la  majorité  de  140  voix  contre  94  qui  se  forma  dans  ce 
dernier  scrutin  considérait  que  la  publicité  était  impra- 
ticable dans  les  communes  rurales  oii  les  mairies 
n'offrent  point  toujours  de  locaux  suffisants,  et  qu'en 
mêlant  les  électeurs  aux  élus  on  rendrait  impossible 
tout  débat  indépendant.  En  deuxième  lecture,  M.  Emile 
Labiche  reprit  le  texte  de  la  Chambre  :  appuyé  par 
M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur,  il 
montra  dans  la  publicité  une  réforme  dès  longtemps 
réclamée  par  l'opinion  libérale  et  réalisée  dans  la 
plupart  des  pays  étrangers,  une  simple  extension  du 
principe  précédemment  admis  pour  les  conseils  gêné- 
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raux,  un  [)uis?anl  instrument  de  contrôle  sur  la  ges- 
tion des  intériHs  communaux,  enlin  un  moyen  efficace 
(le  développer  la  vie  publique  en  France  en  initiant 
[)!us  directement  les  citoyens  aux  diflicultés  des  alfai- 
res.  A  l'ubjectioii  tirée  de  l'insudisance  des  locaux, 
M.  Emile  Labiche  répondait  qu'évidemment  le  nombre 
des  personnes  admises  à  assister  aux  séances  serait 
limité  par  la  place  dont  on  disposerait.  Le  Sénat  revint 
sur  sa  première  décision  :  la  publicité  obligatoire  fut 
volée  par  13(1  voix  contre  \1H  avec  faculté  de  pro- 
noncer le  buis-clos. 

Les  articles  concernant  les  pouvoirs  de  police  du 
maire  avaient  été  inscrits  par  la  commission,  à  la  suite 
de  la  Chambre,  sous  la  rubrique  :  ><  Des  attributions 
exercées  par  le  maire  comme  agent  du  pouvoir  cen- 
tral. »  Or  ces  pouvoirs,  depuis  la  loi  de  lS:n,  ont  tou- 
jours été  placés  dans  la  (Catégorie  des  altriiiutions  pro- 
pres du  maire,  comme  gérant  des  intérêts  communaux, 
La  distinction  a  .'-on  importance,  car,  dans  le  premier 
cas,  l'autorité  supérieure,  le  préfet  pourrait  se  substi- 
tuer au  maire;  il  ne  le  |)eut  pas  dans  le  second,  à 
moins  défaire  des  règlements  communs  à  tout  le  dépar- 
lement. .M .M.  Lenoél  et  Oudel  signalèrent  avec  vivacité 
le  recul  (lue  l'on  voulait  infliger  aux  libertés  commu- 
nales. M.  Le  (îuay,  commissaire  du  gouvernement, 
puis  M.  \\'alde(  Iv-Uousseau  citèrent  nombre  de  cas 
011  il  importait  que  le  préfet  ne  fiH  pas  désarmé.  Bref, 
on  s'entendit  pour  su|qirimer  d'une  jiart  la  rubrique 
contestée,  et  pour  voter  de  l'autre  un  article  décidant 
(in'aprés  une  mise  en  demeure  au  maire  resli'e  sans 
elîet,  le  préfet  pourrait  jirendre  un  arrêté  de  police, 
mais  seulement  en  matière  de  salubrité,  de  sûreté  cl 
de  trani|uillilé  publiques. 

Les  (ine.>«tiuiis  de  cultes  donnèrent  lieu,  comme  d'iia- 
bilude,  aux  di.-eussions  les  |dus  ardentes.  In  premier 
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article  conférant  au  préfet  le  droit  de  régler  les  son- 
neries religieuses,  de  concert  avec  Tévêque,  un  autre 
confiant  au  maire  une  clef  du  clocher  furent  volés  sans 
grande  difficulté  malgré  MM.  Chesnelong  et  de  Saint- 
Yallier.  Le  Sénat  adopta  de  môme,  par  156  voix 
contre  115,  en  dépit  des  etîorts  de  M.  Batbie,  l'article 
autorisant  les  conseils  municipaux  à  poursuivre  la 
désaffectation  des  immeubles  consacrés,  en  dehors  des 
prescriptions  légales,  à  des  services  publics,  mais  il 
étendit  cette  disposition  aussi  bien  aux  services  civils 
qu'aux  services  ecclésiastiques.  Quant  aux  dépenses 
des  fabriques  et  consistoires,  la  solution  fut  plus  ma- 
laisée à  trouver. 

La  Chambre  avait  décidé  sur  ce  point  que  ni  les 
indemnités  de  logement  accordées  aux  ministres  des 
cultes,  à  défaut  de  presbytère,  ni  les  insuffisances  des 
budgets  des  fabriques  et  consistoires  ne  figureraient 
plus  désormais  parmi  les  dépenses  obligatoires  des 
communes.  La  commission  sénatoriale  avait  rétabli  les 
indemnités  de  logement  dans  cette  catégorie  de  dé- 
penses, au  nom  de  l'égalité  qu'il  convient  de  maintenir, 
entre  les  ministres  des  cultes;  elle  avait  d'autre  part 
ratifié  la  résolution  de  la  Chambre  sur  le  second 
point,  et  réussi  à  faire  repousser  en  première  lec- 
ture un  amendement  contraire  de  MM.  de  Pressensé 
et  Bardoux.  Repris  en  deuxième  délibération  par 
leurs  auteurs,  l'amendement  fut  voté  à  une  voix  de 
majorité. 

Quant  aux  commissions  intercommunales,  le  Sénat, 
se  rangeant  à  l'avis  de  sa  commission,  décida  qu'il  n'y 
avait  lieu  d'en  constituer  que  lorsque  des  biens  indivis 
seraient  possédés  par  plusieurs  communes;  il  ne  vou- 
lait pas  aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  préjuger  la 
question  des  municipalités  de  canton,  en  étendant 
comme  le  voulait  la  Chambre,  la  faculté  d'établir  ces 
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commissions  pour  la  crOalion  d'élablisscmLMils  (rinlérèt 
commun  à  plusieurs  communes. 

Le  seclioiinement  électoral  fut  l'objet  d'une  lutte 
extrôinement  vive  entre  MM.  IJarne  et  lUirajrnon.  Ce 
dernier,  arguant  de  certains  sectionneni'jiits  arhitraires 
accomplis  dans  plusieurs  départements  pour  faire 
entrer  dans  les  assemblées  communales  des  majorités 
factices,  acceptait  Tarlicle  du  projet  (jui  limitait  les  cas 
où  le  sectionnement  est  possible,  mais  voulait  y  ajou- 
ter des  dispositions  assurant  aux  parties  lésées  un 
recours  contre  les  décisions  des  conseils  généraux  en 
cette  matière.  L'amendement  de  M.  Baragnon  fut 
rejeté,  tout  électeur  pouvant,  par  voie  indirecte,  ob- 
tenir satisfaction  en  réclamant  la  nullité  de  l'élection. 
Le  Sénat  décida  cnlin  que  les  élections  du  \  mai  IHH'i 
se  feraient  sur  les  anciens  sectionnements,  le  temps 
matériel  faisant  défaut  pour  en  établir  de  nouveaux. 

Les  nombreuses  modifications  apportées  par  le  Sénat 
au  {)rojet  primitif  entraînaient  un  retour  de  la  loi 
devant  la  Cbambre.  Le  terrain  de  transaction  était 
facile  à  trouver  :  sur  le  rapport  de  ^f.  Ferdinand 
Dreyfus,  la  Cbambre  accepta  de  rétablir  les  indemnités 
de  logement  parmi  les  dépenses  obligatoires,  mais  en 
raya  les  subventions  aux  fabri(ines';  cette  concession 

1.  Kn  rcl  l'Ial,  les  (Ii'iumikc.h  i|iii  rc^lt'iil  exclii'-ivi'iiieiit  à  la 
l'Iiarpp.  des  fabriques,  Katis  i|ui>  les  foiiiiniinu»,  int^inc  un  vas  tVu\- 
5iifli!«ance  des  rt'vnnu.s  de  la  falirique,  coieiil  oldi(;re9  d'v  parli- 
('i|icr,  Hoiit  li'8  siiivanl('8  : 

1°  Trailemcnl  de»  vicaires,  i|iiai)(l  l"évêi|nc  en  a  reronnu  la 
néi  l'stiUf*  ;  ".' ■  frais  rulalifi»  a  la  di(;nilé  du  mile,  ittiivaiK  le  lerine 
riMixaeré.  e"e8l-à-dirc  papei»  d'ii*  ofllfier?  el  i«er\ilruri(  crrlé.«ia!»li- 
rjiu'H  que  l'hâtai  ne  .Miarie  pai»  ;  .'}"  frai»  pour  ornernetils,  vase.n 
^n(•r»'.'»,  <U'.  ;  4'  dépense»  dinlrelien  de»  édilli-e:*  roni<aerés  aux 
rulltn  ;  '.,"  proitHe»  rèparalions  de  cet  édillee.*,  quand  il»  n'appar- 
tiennent pa»  .1  la  roniinnnc. 

Toutes  ers  dépeuM»  devieiiiienl  facultall\e.H  pnur  la  rouiniunc. 

Lin  «iMiliH  di'|ieii*is  ubilpatoirc»  puur  la  commune,  cl.-culcuienl 
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si  naturelle  aux  sentiments  du  Sénat  fut  néanmoins 
vivement  attaquée  par  M.  Jules  Roche,  mais  la  Chambre 
lui  donna  tort  par  300  voix  contre  192,  convaincue 
qu'une  réforme  intéressant  seulement  042  communes 
où  il  n'y  a  pas  de  presbytère  n'avait  point  toute  l'im- 
portance signalée  par  l'honorable  député.  Divers  amen- 
dements de  M.  Goblet  sur  les  pouvoirs  du  préfet,  do 
M.  Mazeron  sur  le  vote  des  électeurs  absents  furent 
rejetés;  mais  la  Chambre  rectifia  plusieurs  articles  et 
rétablit  notamment  les  dispositions  relatives  aux  com- 
missions intercommunales.  De  là,  renvoi  au  Sénat: 
contre  l'avis  de  M.  Bérenger,  la  Chambre  haute  main- 
tint la  publicité  des  séances  par  140  voix  contre  125  ; 
par  149  contre  11()  elle  raya  définitivement  les  secours 
aux  fabriques';  elle  supprima  à  nouveau  les  articles 
concernant  les  commissions  intercommunales  et  vota 
l'ensemble  du  projet  par  174  voix  contre  79.  Cette 
fois  la  Chambre  accepta  toutes  les  modifications  récla- 
mées par  le  Sénat,  et  la  loi  put  être  promulguée  sous 
la  date  du  5  avril". 

A  raison  même  de  son  caractère  presque  purement 
administratif,  la  discussion  de  la  loi  municipale  n'avait 
pas  beaucoup  excité  l'attention  publique;  il  n'en  fut 
pas  de  même  d'un  projet  relatif  aux  manifestations 
séditieuses  dont  la  Chambre  était  alors  saisie  en  pre- 
mière délibération.  Né  en  février  1883  dans  une  heure 


en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  sont:  1"  l'in- 
demnité de  logement  au  ministre  des  cultes,  quand  il  n'existe  pas 
(le  presbylère  ;  2"  les  grosses  réjiaralions  aux  édifices  du  culte, 
quand  les  Làliinents  sont  communaux. 

t.  Il  est  ;\  remarquer  que  dès  l'abord  le  Sénat  n'avait  pas  en- 
levé aux  fabriques  pour  les  donner  aux  communes  les  ressources 
tirées  des  pompes  funèbres.  Une  proposition  spéciale  à  cette  ques- 
tion, précédemment  volée  par  la  Chambre,  lui  était  alors  sou- 
mise. 

2.  Voir  aux  Pièces  justificatives,  B  le  texte  de  cette  loi. 
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d'affolement  parlemenlaire,  au  lendemain  d'une  dé- 
monstration du  prince  Napoléon,  que  la  justice  s'était 
reconnue  inipuis.-ante  ù  réprimer,  le  cabinet  Ferry 
avait  inscrit  dans  son  projiramme  ministériel  une  loi 
destinée  à  coniiiler  les  vides  laissés  dans  le  droit  pénal 
par  la  loi  de  isxi  sur  la  presse.  De  là  un  projet  dont 
on  avait  oublié  et  la  nécessité  et  l'existence  lors(]u'('n 
novembre  18^:^,  M.  Alcide  Dusolier  en  déposa  le  rap- 
port. Le  vote  du  budget  retarda  la  mise  à  l'ordre  du 
jour;  le  il  février  enfin,  la  Chambre  aborda  cette  im- 
portante besogne.  Mais  le  projet  primitif  avait  ren- 
contré une  vive  opposition  dans  une  partie  de  la 
Cbambre,  notamment  une  de  ses  dispositions  qui  ren- 
voyait en  police  correctionnelle  et  non  en  cour  d'assises 
les  alîicbcs  séditieuses.  Un  contre-projet  fut  proposé 
par  M.  Lelièvre  membre  de  l'union  républicaine, 
contre-projet  (|ue  le  gouvernement  et  la  commission 
s'approprièrent  et  qui  était  ainsi  conçu  : 


Ahticle  I'Hemikr.  L'articlt^  iode  la  lui  (in  :tn  juin  lss| 
est  inudiiic  ainsi  qui!  suit  : 

«  Toute  prrsonnt'  (|iii  aura  pris  uiif  part  maiiifo^tf- 
niout  active  à  une  riMiiiinn  .irganisée  sur  la  voie  pu- 
blique sera  punie  d'un  cmprisonin-nicnt  de  six  jours  à 
trois  mois. 

"  La  provocation  directe  à  former  une  réunion  sur  la 
Voie  ptdtliipie.  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'eiret,  sera 
punie  des  mêmes  pcini.'s. 

«  Les  autres  infractinns  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  .seront  punies  des  peines  de  simple  police,  sans  préju- 
dice des  poursuites  pour  crimes  et  délits  «pii  pnurraiciit 
être  connnis  dans  les  réunions,  o 

AiiT.  :;.  Striiut  punis  d'un  i'nq)risonnemont  de  six  jours 
à  six  nniis  et  d'une  amcr)de  de  cent  à  (piatre  mille  francs 
nu  (je  l'une  lie  ces  deux  peines  seidemont  :  1°  l'i-nlevement 
on  la  d( '^radatiur)  de  si;:nes  pidilics  de  l'autorité  du  trou- 
vernement  répuldu'ain  ;    2°  tous  cris  ou  chants  .séditieux 
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proférés  sur  la  voie  ou  dans  les  lieux  publics-,  3°  toute  ma- 
nifestation séditieuse  faite  publiquement  par  emblèmes; 
4°  toute  manifestatiou  séditieuse  faite  publiqueuK.'nt  par 
affiches  exposées  ou  distribuées. 

Le  tout  sans  préjudic(;  des  dispositions  de  l'arlicle  471 
n°  15,  du  Code  pénal,  relatives  aux   contraventions  aux 
arrêtés  de  police  pris  en  exécution  des  lois  des  14  décem- 
bre 1789,22  décembre  1789,  janvier  1790,  16-24  août  1790, 
19-22  juillet  17911. 

Art.  3.  Les  journaux,  placards,  affiches  et  généralement 
tous  écrits  ou  imprimés  distribués  ou  vendus  dans  les  rues 
et  lieux  publics  ne  pourront  être  annonci^s  que  par  leur 
titres. 

Aucun  titre  contenant  des  imputations  ou  expressions 
injurieuses  pour  une  ou  plusieurs  personnes  ne  pourra 
être  annoncé  sur  la  voie  publique. 

Les  infractions  aux  dispositions  qui  précédent  seront 
punies  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
et  d'une  amende  de  16  à  ."iOOfr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Art.  4.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  soront  dé- 
férés à  la  police  correctionnelle,  sauf  celui  visé  par  le  ,^  4 
de  l'arlicle  2,  qui  ressortira  à  la  Cour  d'assises. 

Art.  .■>.  Les  règles  de  la  procédure  en  matière  de  flagrant 
délit,  tracées  par  la  loi  du  20  mai  1863,  sont  également 
applicables  à  ces  délits,  sauf  celui  prévu  par  l'article  2,  §4, 
de  la  présente  loi. 

Art.  6.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
délits  ci-dessus  prévus. 

Malgré  quelques  améliorations  réelles,  ce  nouveau 
texte  n'en  soulevait  pas  moins  de  nombreuses  et  puis- 
santes objections.  La  loi  se  présentait  avec  un  carac- 

1.  L'objet  (le  cfille  dernière  disposition  (Hait  de  donner  une 
sanction  expresse  à  divers  arrèlés  municipaux  ou  préfectoraux 
rendus  en  1883  et  interdisant  soil  le  cri,  sur  la  voie  publique,  de 
journaux  à  scandale,  soil  l'atTicliage  de  [dacards  séditieux.  La 
légalité  de  ces  arrêtés  avait  été  contestée,  la  loi  de  1881  ne  con- 
sacrant point  les  pouvoirs  généraux  de  police  des  préfets  et  des 
maires  à  cet  égard. 

5, 
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tùre  de  réaction  parfaitement  déterminé,  et  si  l'on  peut 
soutenir  avec  raison  que  la  loi  de  1881  a  été  trop  loin 
dans  la  voie  de  l;i  liberté,  il  est  toujours  mauvais  de 
revenir  sur  ses  pas,  le  temps  et  l'usage  de  la  liberté 
étant  d'ailleurs  k-s  meilleurs  remèdes  contre  les  excès 
de  polémique.  Rétablir  dans  nos  lois  une  série  de  délits 
mal  définis  par  cette  épithète  vague  et  arbitraire  de 
«  séditieux,  »  consacrer  les  pouvoirs  de  police  des 
préfets  et  des  maires  contre  la  liberté  proclamée  parla 
loi  de  1881,  rendre  enfin  les  nouveaux  délits  justi- 
ciables de  la  police  correctiormelle,  alors  que  le  parti 
libéral  a  toujours,  à  toute  époque,  réclamé  |)Our  les 
délits  de  presse  et  d'opinion  la  juridiction  de  la  Cour 
d'assises,  c'était  entreprendre  une  œuvre  de  défiance 
à  l'égard  de  l'esprit  public  qui  fait  bien  mieux  justice 
des  intempérances  des  partis  (jue  ne  le  saurait  faire  un 
tribunal;  œuvre  inutile  et  dangereuse,  dans  laquelle 
le  cabinet  Ferry  aurait  pu  éviter  de  s'engager  après 
Tavertissement  qu'il  avait  reçu  dans  la  discussion  du 
projet  sur  le  rattacbement  de  la  iiréfecture  de  police. 
Le  projet  fut  vivement  attaciné  dans  la  discussion 
générale  par  MM.  Jullien,  Bovicr-Lapierre  et  Camille 
Pellelan,  auxquels  répondirent  MM.  Dusolier,  rappor- 
teur, Léon  Hi-naiilt  vi  Waldeck-Ruusseau,  ministre  de 
l'intérieur.  Le  fond  de  la  Ibése  des  adversaires  de  la 
loi  était  que  la  législation  actuelle,  la  loi  de  ISHI  sur 
la  presse,  celle  de  iH'iHsur  les  attroupements  donnaient 
au  gouvernement  des  armes  |)Ius  ijuc  suffisantes  pour 
réprimer  les  désordres  sans  porter  atteinte  à  la  liberté. 
Héveloppée  particulièrement  par  M.  Camille  l'elletan, 
qui  fil,  avec  une  verve  étourdissante,  la  critique  de 
chacun  des  termes  de  la  loi,  l'attaque  ne  fut  jias  très 
solidement  soutenue  par  M.  ^\'alde(•k-U(lUsseau  ; 
repoussant  toute  pensée  de  réaction,  le  ministre  de 
l'intérieur  justifia  la  juridiction  correctionnelle,  juri- 
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diction  permanente  et  expéditive,  par  l'impossibilité 
d'attendre  les  sessions  trimestrielles  de  la  cour  d'assises 
pour  réprimer  ces  sortes  de  délits. 

Ce  qu'il  faut,  disait-il,  c'est  assurer  la  liberté  de  la 
rue. 

Je  crois  qu'il  y  a  des  droits  naturels  qu'on  aliène  pas, 
et  je  suis  prêt  à  proclamer  que  parmi  ces  droits  figure 
celui  de  publier  sa  pensée,  de  se  réunir,  de  s'associer; 
mais,  quand  ou  fait  partie  d'une  société,  est-il  possible, 
non  d'offrir  l'expression  de  sa  pensée,  mais  de  l'imposer 
sous  une  forme  quelconque,  en  confisquant  à  son  profit 
une  partie  delà  voie  publique,  d'imposer  aux  passants  des 
placards  ou  des  images  qui  peuvent  être  absolument  insul- 
tants pour  leurs  convictions? 

La  liberté  d'écrire  et  de  se  réunir  doit  se  définir  ainsi  : 
la  liberté  d'écrire  pour  ceux  qui  voudront  vous  lire,  et  la 
liberté  de  former  une  réunion  avec  le  consentement  de 
ceux  qui  voudraient  y  assister. 

Si  l'on  va  plus  loin,  vous  aurez  bien  pour  un  temps  pro- 
clamé la  liberté  de  la  presse,  obtenu  le  droit  de  réunion, 
mais  vous  ne  serez  pas  assurés  de  le  conserver  le  jour  où 
la  population  française,  qui  n'est  pas  sans  une  certaine 
mobilité,  se  trouvera,  elle  qui  a  un  si  grand  attachement 
pour  les  institutions  républicaines,  obligée  de  subir  là  où 
elle  ne  les  cherche  pas,  où  elle  ne  peut  les  éviter,  les 
thèses  les  plus  opposées  à  son  opinion.  Et  c'est  ce  qui 
arrivera  si  l'on  ne  garantit  pas  la  liberté  de  la  vdie  pu- 
blique. 

C'est  là  que  se  résume  le  projet.  Encore  une  fois,  nous 
ne  voulons  en  aucune  façon  revenir  sur  les  lois  libérales 
que  nous  avons  votées;  il  y  a,  au  contraire,  tout  intérêt 
à  faire  passer  de  la  loi  sur  la  presse  dans  une  loi  sur  la 
voie  publique  tout  ce  qui  est  relatif  aux  cris  séditieux,  et 
je  n'aurai  pas  de  peine  à  montrer  que  la  liberté  de  la 
presse  a  souffert  de  cette  confusion,  que,  si  la  presse  a 
tant  de  fois  perdu  les  conquêtes  qu'elle  avait  faites,  c'est 
au  lendemain  de  ces  agitations  sur  la  voie  publique  dont 
elle  n'était  en  aucune  façon  responsable. 

En  effet,  quand  on  enveloppe  dans  un  même  texte  les 
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questions  do  pn'sso  et  de  vote  piihliiiiio,  on  s'expose  à  des 
retour  oUVusils,  da(if,'ereux  pour  les  inli  rèls  les  plus  chers, 
pour  ceux  de  la  liiierté  de  la  presse. 

Je  m«î  résume.   Par  rapport  à  la  loi  de  issi,  le  prnjet 
que  le  gouvernement  vous  demande  avec  insistance  de 
voter   répond  à  celte  triple  idée  de  la  liberté  complète  de 
la  presse,  de  la  liberté  complète  de  la  réunion,  de  la  sécu 
rite  complète  d  :  la  voie  puhli(]ue,  de  la  rue. 

A  la  majorité  de  2f)X  voix  contre  l'.M)  la  Chambre 
décida  (le  passer  à  la  discussion  des  articles,  mais  le 
gouvernement  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines,  et 
de  cette  discussion  devaient  sortir  les  solutions  les  plus 
étranges. 

L'article  1«'  |)unissait  les  réunions  sur  la  voie  pu- 
blique de  peines  plus  fortes  que  la  loi  de  1881  qui  les 
considère  comme  de  simples  contraventions,  mais 
moins  fortes  que  la  loi  de  18'»!^  qui  en  fait  des  crimes. 
On  objecta  que  la  disposition  était  parfaitement  oiseuse, 
la  jurisprudence  ayant  su  fort  bien  appliquer  la  loi  de 
ls'»X  dans  les  cas  de  désordre.  A  quoi  le  gouvernement 
répondit  que  la  question  avait  été  discutée  et  (jue  ni  les 
autorités  ni  les  citoyens  ne  savaient  exactement  quelle 
législation  était  applicable.  M.  .\ntonin  Dubost,  pour 
concilier  les  uns  et  les  autres,  malgré  eux  peut-être, 
proposa  un  amendenuMit  (|ni  fut  adopté  |)ar  'l\^'l  voix 
contre  177  et  qui  déclarait  simplenient  la  loi  du  7  aoiU 
18'iS  a[)plicable  aux  contraventions  au  paragraphe  1" 
de  l'article  f.  de  la  loi  du  Mdjuin  18SI. 

Sur  l'article  2,  cluKpie  phrase,  chaque  mot  fut  dis- 
cuté par  M.M.  Oatineau,  (îohlet,  .Vndrieux  et  Maigiie, 
d'une  part,  Dusolier  cl  Waldeck-Housseau  de  l'autre. 
IJref  après  huit  scrutins,  îe  |iromier  [taragraphe  fut 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

Seimit   |iiiiii>  d'un  euqui-unnenient   de   six  jours  à  sii 
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mois  et  d'une  miiende  de  cent  à  quatre  mille  francs,  ou 
d'une  do  ces  deux  peines  seulement: 

1°  L'«Milcvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de 
l'autorité  du  Gouvernement  républicain; 

2"  Tous  cris  ou  chants  séditieux  proférés  sur  la  voie  ou 
dans  des  lieux  publics,  et  toute  manifestation  séditieuse 
faite  publiquement  par  emblèmes  ou  affiches. 

Est  séditieuse  la  manifestation  qui,  par  des  cris  ou  des 
chants,  des  symboles  ou  des  emblèmes,  des  placards  ondes 
affiches,  provoque,  soit  au  rétablissement  de  la  monarchie, 
soit  au  renversement  de  la  République  ou  des  pouvoirs 
institués  par  elle. 

Le  dernier  paragraphe  qui  confirmait  les  «  disposi- 
tion? antérieures  sur  les  contraventions  aux  autorités 
de  police  »  ne  fut  adopté  que  par  259  voix  contre  240  \ 
Mais  aussitôt  M.  Gâtineaufit  voter  par  275  voix  contre 
158  un  article  additionnel  maintenant  les  immunités 
actuelles  pour  les  circulaires  et  affiches  électorales. 

Tous  ces  scrutins  n'étaient  guère  favorables  au  gou- 
vernement et  indiquaient  de  la  part  de  la  Chambre  une 
certaine  répugnance  à  le  suivre;  sur  l'article  5,  ancien 
article  4,  ce  fut  une  véritable  défaite.  M.  Martin- 
Feuillée,  garde  des  sceaux,  ne  put  convaincre  la  ma- 
jorité que  les  manifestations  séditieuses  sont  des  faits 
matériels  relevant  de  la  police  correctionnelle  et  non 
des  délits  d'opinion  dont  la  connaissance  appartient  au 
jury;  sur  la  proposition  de  i\I.  Goblet,  264  voix  contre 
218  se  prononcèrent  pour  la  rédaction  suivante  : 

Art.  ii. 
Les  délits  prévus  par  le  2"  paragraphe  de  l'art.  2  de  la 

1.  La  minorité  oompreriiiit  87  dépulés  de  droile,  ,')4  d'exlrr-me 
gauclie,  53  de  la  gauche  radicale  et  4G  répulilicain*  divers.  Il  y 
eut  39  abslenlionnisIcB,  tous  républicains. 


présente  loi  sont  déférés  à  la  Cour  d'assises  et  poui-suivis 
suivant  les  formes  tracées  [tar  la  lui  du  j'.i  juillet  iissi. 

A  HT.   tl. 

L'article  'Hiil  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  pré- 
vus et  réprimés  par  la  présente  loi. 

Abt.  7. 

L'article  7  de  la  loi  du  20  mai  IHtiii  et  l'article  24  de  la 
lui  du  211  juillet  iHH[  sont  abrogés  en  cequ'ils  ont  de  con- 
traire à  la  présente  lui. 


Enfin  'M'i  voix  contre  !'.•'.•  décidèrent  de  passer  à 
une  seconde  lecture  du  projet  de  loi.  Mais  il  était  à 
soubaiter  que  celte  seconde  lecture  fût  indéfiniment 
ajournée,  et  que  le  projet  tombât  dans  l'oubli  (ju'il 
méritait. 

.Vprés  ses  échecs  du  mois  de  janvier,  le  gouverne- 
ment sortait  de  ce  débat  suffisamment  affaibli  pour 
qu'il  lui  fCil  indi?{)ensal)le  de  retremper  son  crédit  dans 
quelque  vote  éclatant.  Deux  occasions  se  présentèrent 
pour  livrer  bataille,  une  fois  contre  une  partie  de  la 
majorité  elle-même,  une  autre  fois  contre  l'cxlréme 
gauche:  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire, 
une  proposition  de  M.  Barodel  sur  la  revision  de  la 
Constitution  servirent  fort  ;\  propos  les  intérêts  du  mi- 
nistère. 

Les  innombrables  réformes  introduites  par  les 
Chambres  dans  l'enseignement  primaire  depuis  quel- 
ques années,  lois  sur  la  gratuité,  l'obligation,  la  laïcité, 
les  litres  de  capacité,  etc.,  avaient  porté  tant  d'atteintes 
aux  anciennes  lois  organiques  sur  la  matière,  qu'il 
était  devenu  indispensable  de  codifier  celles  dos  règles 
antérieures  qui  subsistaient,   en    mettant  un  certain 
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nombre  d'entre-elles  au  niveau- des  besoins  du  jour. 
De  là  une  proposition  de  M.  Paul  Bert  puis  un  projet 
du  gouvernement  déposi'^s  en  1882,  renvoyés  à  une 
même  commission  dont  M.  Paul  Bert  fut  élu  président 
et  rapporteur,  et  fondus  dans  un  seul  projet  sur  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  primaire,  le  recrutement, 
la  discipline  de  son  personnel,  le  traitement  des  insti- 
tuteurs publics,  les  comités  départementaux  et  canto- 
naux et  les  commissions  scolaires.  Un  premier  rapport 
fut  déposé  par  M.  Paul  Bert  en  juin  1882,  puis  deux 
rapports  supplémentaires  apportant  diverses  modifi- 
cations au  dispositif  du  projet  ;  soumise  à  l'examen  de 
la  commission  du  budget  à  raison  de  ses  conséquences 
tinancières,  la  loi,  dont  l'urgence  avait  été  déclarée 
dès  février  1882,  ne  vint  en  délibération  que  le  13  no- 
vembre 1883;  presque  aussitôt  suspendu  par  la  dis- 
cussion du  budget,  le  débat  ne  reprit  utilement  que  le 
16  février  1884.  Trois  ordres  de  difficultés  principales 
se  présentaient  dans  cette  loi  :  celles  relatives  au  trai- 
tement des  instituteurs  publics,  au  personnel  congré- 
ganiste,  au  mode  de  nomination  et  à  la  discipline  du 
corps  enseignant.  C'est  sur  le  premier  point,  sur  le 
côté  financier  de  la  loi  que  le  gouvernement  eut  à  tenir 
tète  à  ses  propres  amis. 

D'après  l'avis  rédigé  au  nom  de  la  commission  du 
budget  par  M.  Jules  Roche,  la  seule  application  stricte 
des  règles  actuellement  en  vigueur  exigera,  d'ici  à 
dix  ans,  un  accroissement  de  dépenses  annuelles  qui 
s'élèverait  à  48  millions.  Or  le  projet  de  loi,  en  créant 
aux  communes  et  ii  l'Etat  de  nouvelles  obligations, 
eût  entraîné,  lorsque  l'application  en  serait  géné- 
rale et  complète,  un  supplément  de  dépenses  annuelles 
de  1 17,724,UÛ0  francs  ainsi  réparties  ; 

Création   d'une  école  maternelle  dans  toutes  les  com- 
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iimiK's   ayant   uik-   inppulatiuii    de    l,:i(H»  àmcs  aj-'^'lmiie- 
lufs l,U(i.(Hi(i  Ir. 

Création  do  deux  écoles  primaires  su- 
périeures dans  eliaque  canton l'.i.jTd.nuo  i 

Auj^'inontatlun  des  traitements  et  in- 
liemnites  de  résidence  aux  instituteur' et 
institutrices .It.nitojMHi 

SupplemiMits  de  traitements  à  ceux  qui 
possi;ilent  certains  hrevets 2(Hi.n(ii» 

Création  de  direeteuis  départementaux 
de  l'cnsei^Miement  jirimaire ion.odd 

Au^rmentation  du  nonilire  des  inspec- 
teurs primaires 2.J(mi.(k»(I 

Création  d'une  inspectrice  primaire 
par  département ■ .ioi ».(»(•(( 

l'ensions '.t.TI '».<»(»(> 


'l'orAi I  IT.T2V.n(Hi  (V. 

Sur  colle  soiniiie,  i"), 874,200  francs  deviendraient 
exigibles  dès  l'aiinée  (lui  suivrait  la  pruniulj-'alion  de 
la  loi  ,  duiil  2;},'iUU,UUU  du  chef  dos  augmonlalions  de 
traitements'''.  Devant  ces  résultats  fantastiques  d'un 
projet  qui  avait  eu  le  tort  d'être  élaboré  à  une  épofjue 
cil  l'on  croyait  encore  les  linances  inépuisables,  la 
commission  du  budget,  d'accord  avec  le  gouvernement 
concluait  (ju'il  n'était  pas  possible  d'imposer  ces  nou- 
velles charges  à  l'Klat. 

M.  Paul  Bert  modifia  aussitôt  son  projet:  suftprimanl 
les  articles  relatifs  aux  écoles  maternelles,  aux  direc- 
leurs  départementaux,  aux  inspectrices  primaires,  à 

1.  l'n  arUcIt!  ilii  proji  l  imtiii 'll.iiil  dr  rcmplaiNT  les  iWolcs  pri- 
liiairi'<i  fiipt'rirur*'!*  par  de»  coin.*  cninpk'iiicnl.iiriïs,  l,i  (l«^p«'nsc 
anniiplli-  île  ro  clier  pouvait  Aire  nWluile  .\  13  inillionii. 

?.  Aux  Ir.iilciiicnlH  ui-luol«,  iiDloinincnl  iiisiiriirants,  M.  l'aul 
UurI  Kul'itliiii.iil  KDi)  fr.  putir  les  ftl:i»;iairr)(.  I.IMKI,  1,300,  l,(i(M), 
l.Uno  cl  7,;'(i(l  puur  les  liliilaires,  plus  uiiu  indeuinilû  de  rési- 
dvnro  dan»  lus  vlllvs  populeuses. 
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l'augmenlutioQ  du  nombre  des  inspecteurs,  modifiant 
quelques  dispositions  secondaires  concernant  les  insti- 
tuteurs il  croyait  ne  plus  imposer  qu'une  dépense  ini- 
tiale annuelle  de  12,30(I,UUU  francs  qui  atteindrait 
dans  l'espace  de  12  à  15  ans  31  millions.  Après  nouvel 
examen,  M.  Jules  Roche,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  rétablit  les  chiffres  de  M.  Paul  Bert  à  21  mil- 
lions pour  la  dépense  immédiate,  à  65  millions  pour 
l'avenir  sans  compter  les  accroissements  normaux 
résultant  des  lois  en  vigueur. 

La  publication  de  ces  divers  chiffres  causa  une  vive 
émotion  dans  la  Chambre  :  outre  la  sympathie  très 
légitime  qu'inspirent  les  instituteurs,  il  y  avait  pour 
beaucoup  de  députés  un  intérêt  électoral  en  jeu  ;  les 
promesses  faites  en  1881  risquaient  fort,  si  on  ne  les 
réalisait  pas  à  cette  heure,  de  compromettre  cer- 
taines situations  personnelles  au  renouvellement  de  la 
Chambre  en  1885.  Aussi  fit-on  de  toutes  parts  des 
efforts  répétés  pour  amener  un  accord  entre  la  com- 
mission et  le  gouvernement  décidé  à  écarter  toute  dé- 
pense nouvelle.  La  commission  se  montra  particulière- 
ment difficile  à  satisfaire  :  le  cabinet,  sans  repousser 
le  principe  des  augmentations  de  traitement,  voulait 
seuleiiient  réserver  la  question  tout  entière  jusqu'à 
l'examen  du  budget  1885,  bien  qu'il  fût  dès  lors  évi- 
dent que  les  ressources  nécessaires  ne  se  trouveraient 
pas  avant  la  fin  de  l'année  dans  un  budget  déjà  diiïicile 
à  équilibrer.  La  commission  prétendit  obtenir  de  la 
Chambre  un  vote  de  principe,  sauf  à  chercher  plus 
tard  les  moyens  d'exécution  ;  M.  Paul  Berl  défendit  ce 
système  avec  le  dernier  acbarnement,  mais  devant 
l'intervention  active  du  cabinet  représenté  par  MM.  Fal- 
lières,  Tirard  et  Jules  Ferry,  rujournement  total  de 
la  question  jusqu'au  vote  du  budget  fut  voté  par  la 
Chambre  à  la  majorité  de  301  voix  contre  209.  Ce  vote, 

G 
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|)6iiil)lc  à  lieaucouj)  de  députés,  était  d'autant  plus 
jirécic'ux  pour  le  {.'ouvern'.iment. 

La  question  des  traitements  avait  tellement  captivé 
l'attention  publique  que  le  reste  de  la  loi  paraissait  à 
l)L'aucou[i  insignifiant.  D'importantes  décisions  furent 
cependant  prises  par  la  Chambre. 

Une  grave  question  se  posait  au  sujet  du  personnel 
enseignant  dans  les  écoles  publiques  :  en  stipulant  la 
laïcité  des  programmes,  la  loi  de  iHX'i  n'a  point  exigé 
celle  des  instituteurs  ;  si  bien  que  dans  beaucoup 
d'écoles  conmiunalcs,  l'enseignement  laïque  est  ac- 
tuellement donné  par  des  congréganistes.  Cette  ano- 
malie n'est  pas  sans  créer  parfois  des  situations  déli- 
cates :  mais  comment  en  sortir?  sans  compter  que  les 
congréganistes  se  satisfont  de  traitements  moins  élevés 
que  les  laïques,  il  est  impossible  de  trouYer  à  bref 
délai  un  personnel  de  ces  derniers  assez  considérable 
j)our  remplacer  les  premiers,  et  la  dillicullé,  déjà 
grande  pour  les  hommes,  est  presque  inextricable  pour 
les  institutrices.  Sans  s'arrêter  à  ces  considérations 
pratiques,  la  commission  proposait  non  seulement 
d'interdire  |»our  l'avenir  toute  nomination  nouvelle 
d'instituteur  congréganiste,  mais  encore  de  prescrire 
le  remplacement  dans  le  délai  de  cinq  ans  de  ceux 
actuellement  en  fonctions';  quant  aux  femmes,  on 
[)ourrait  encore  nommer  des  congréganistes  pendant 
quatre  ans  à  |iarlir  de  la  promulgation  de  la  loi.  En 
vain  M.  Fallières,  ministre  de  l'instruction  publique, 
ht-il  observer  (jne  celle  prescription  resterait  forcé- 
ment lettre  morte,  faute  de  candidats  sulTisants,  en 
vain  réclama-l-il  le  droit  de  nommer  des  congréga- 
nistes pendant  quatre  ans  encore  pour  les  hommes, 
pendant  six  ans  pour  les  femmes  :  la  Chambre  repoussa 

1.    Il  V  n\.iit  3,0(10  in>lilulfurK  roii(;ri^|{aiiiiilc«  ilaii!*  eu  ran. 
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cette  proposition  par  239  voix  contre  224  et  vota  le 
texte  de  M.  Paul  Bert  à  la  majorité  de  320  contre  97. 
A  supposer  que  l'article  devînt  définitif  et  fût  stricte- 
ment appliqué,  la  première  conséquence  en  serait  un 
abaissement  du  niveau  des  examens  pour  le  brevet  de 
capacité. 

Mais  cette  question  en  soulevait  une  autre  non  moins 
intéressante  :  qu'adviendrait-il,devant  cette  laïcisation 
forcée  du  personnel,  des  donations  et  legs  faits  aux 
communes  à  charge  pour  elles  d'entretenir  des  écoles 
confiées  à  des  congréganistes?  M.  Jules  Roche  n'hési- 
tait pas  à  dire  que  l'exécution  de  la  condition  étant 
interdite  par  la  loi,  la  condition  disparaissait  et  le  legs 
subsistait  :  la  Chambre  repoussa  cette  solution  par 
37o  voix  contre  loO.  La  commission  au  contraire  recon- 
naissait aux  donateurs  ou  à  leurs  ayants  cause  un  droit 
à  indemnité,  mais  limitait  à  six  mois  le  délai  pendant 
lequel  l'action  pouvait  être  intentée.  L'article  lui  fut 
renvoyé  ;  après  nouvel  examen  et  entente  avec  le  gou- 
vernement, la  rédaction  suivante  fut  adoptée  par  383 
voix  contre  95  : 

Toute  action,  à  raison  des  donations  et  legs  faits  aux 
communes  antérieurement  à  la  présente  loi,  à  la  charge 
d'étabhr  des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  des  con- 
gréganistes et  ayant  un  caractère  confessionnel,  sera  dé- 
clarée non  recevahle  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  l'année 
qui  suivra  l'arrêté  de  laïcisation  ou  de  suppression  de 
l'école. 

Des  articles  relatifs  aux  préoccupations  anticléri- 
cales de  la  majorité,  il  n'en  restait  plus  qu'un,  celui 
qui  interdisait  aux  instituteurs  de  remplir  les  fonctions 
auxiliaires  de  l'église.  M.  Freppel  ne  put  réunir  qu'une 
minorité  de  88  voix  contre  cet  article. 

Sur  la  nomination  du  personnel  enseignant,  deux 
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propositions  principales  étaient  en  présence  '  :  M.  Le- 
nient  demiindait  que  la  nomination  filt  confiée  aux 
recteurs,  seule  autorité  universitaire;  M.  Paul  Uerl, 
nagn(''re  favorable  à  la  thèse  de  M.  Lenient,  réclamait 
avec  le  gouvernement  le  maintien  du  sintit  (/un,  qui 
date  du  second  empire,  à  savoir  la  nomination  par  le 
préfet.  Celte  dernière  solution  l'emporta,  malfiré  son 
caractère  peu  libéral.  M.  Fallières  argua  principalement 
de  ce  que  les  recteurs  d'académie  sont  déjà  surchargés 
de  travaux  et  dans  la  plupart  des  cas  fort  éloignés  des 
commune?  intéressées,  partant  très  ignorants  des  néces- 
sités locales.  L'amendement  Lenient  fut  rejeté  par  31)2 
voix  contre  ■2(t2,  et  le  texte  de  la  commission  adopté 
par  311  contre  170  dans  son  paragraphe  essentiel. 

Cette  disposition  qui  plaçait  les  instituteurs  sous 
l'autorité  des  préfets,  autorité  essentiellement  poli- 
ticjue,  fut  quelque  peu  atténuée  par  l'organisation  des 
peines  disciplinaires.  Sans  doute  le  déplacement  était 
prononcé  par  le  ministre  pour  les  directeurs  d'écoles 
primaires  supérieures,  par  le  préfet,  sauf  recours  au 
ministre,  pour  les  instituteurs'  ;  mais  jKirmi  les  peines 
proprement  dites,  la  réprimande  seule  était  prononcée 
par  un  fonctionnaire,  l'inspecteur  d'académie,  sans 
avis  d'aucune  .issemhlée  délibérante;  la  rétrogradation 
d'une  classe  à  une  autre  et  la  révocation  ne  pouvaient 
l'être  qu'avec  l'avis  du  conseil  départemental,  et  droit 
d'appel  pour  la  révocation  ;  l'interdiction  à  temps  ou 
absolue  l'était  par  jugement  du  conseil  ilépartemenlal 
avec  ap[tcl  au  conseil  stipérienr  de  riiislruclioii  publi- 


1.  L'n  ninrrulonipnl  «le  M.  H.iroilii,  Icinl.int  .1  fairo  nommer 
II!»  inclitiilnirfi  par  lt«  ron»fil»  tniiniri|i.Tn\  fut  nj«'li^  par.ll^Toix 
roiilrc   I  VV. 

2.  M.  lUriiard  (du  Douli»)  ne  piil  olilnnir  que  le»  ronseilg 
niiinic'i|flia  furent  appeléii  h  donner  Icumvis:  r.inirndemcnl  rm 
rejel«*  par  3.'>3  ^oi\  rnnire  Î2ï. 
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que.  On  sait  déjà  que  celte  dernière  assemblée  est 
formée  en  majeure  partie  de  représentants  élus  des 
diverses  branches  de  l'enseignement  public;  pour  les 
conseils  départementaux  ils  turent  composés  de  quatre 
membres  de  droit  et  d'une  majorité  de  membres  élus 
soit  par  les  conseils  généraux^  soit  par  les  intéressés 
eux-mêmes.  Il  y  avait  donc  dans  cette  organisation  de 
sérieuses  garanties  d'indépendance  pour  les  institu- 
teurs. Après  avoir  réglé  les  attributions  des  conseils 
départementaux  et  des  comités  cantonaux  et  avoir 
proclamé  leur  droit  d'inspection  dans  toutes  les  écoles 
publiques  ou  privées,  la  Chambre  vola  l'ensemble  de 
la  loi  par  391  voix  contre  108.  Avec  quelques  amende- 
ments dans  un  sens  plus  nettement,  libéral  et  avec 
plus  de  respect  des  nécessités  pratiques,  il  y  avait  là 
de  quoi  faire  une  excellente  loi  des  cadres  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Le  succès  remporté  par  le  ministère  dans  la  grosse 
questions  des  traitements  des  instituteurs  ne  tarda  pas 
à  recevoir  sa  confirmation  dans  un  autre  vote.  Dès 
longtemps,  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  avait 
annoncé  à  la  Chambre  que  l'année  1884  serait  celle 
de  la  revision  ;  cette  bonne  promesse  ne  suffisait  pas, 
paraît-il,  ou  du  moins  l'impatience  de  l'extrême 
gauche  à  chercher  noise  au  cabinet  ne  connaissait  plus 
de  bornes,  car,  dans  la  séance  du  27  mars,  M.  Barodet, 
au  nom  de  54  membres  de  l'extrême  gauche,  de  40  de 
la  gauche  radicale  et  de  10  députés  républicains  n'ap- 
partenant à  aucun  groupe,  déposa  une  proposition 
ainsi  conçue  : 

Messieurs, 
Les  vices  et  les  dangers  de  la  Constitution  do  187.j  ne 

1.  Le  gouverneniPnti;t  la  commission  avaient  demandé  (|iic  les 
ronseillers  généraux  jipjjcli's  à  sii''oer  au  oonseil  iJi'iiarli  imtilal 
fussent  ilésignés  par  le.  minislri!. 

6- 
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sont  plus  contestés  par  aucun  répul)licain.  La  révision 
s'impose  comme  une  mesure  de  salut  pour  la  Ui-publique. 
Le  pays  l'a  n-clamie  aux  (-lections  gtinérales  du  2i  anùt 
ISHj,  et,  di'puis  cette  époque,  il  ne  s'est  |)as  fait  une  élec- 
tion parliolle  sans  que  la  promesse  de  la  rovisinu  en  ait 
été  la  condition  essiMitielle.  La  majorité  de  la  (iliandire  qui 
avait  vote  le  H'>  janvier  ISS2,  iju'il  y  avait  limi  à  révision 
des  lois  constilutionnelles  a,  par  son  ordre  du  jour  du 
0  mars  {HH.\,  pris  de  concert  avec  le  {jouvernement  l'enj^'a- 
;,'ement  solennel  de  provoquer  la  reunion  du  Con!.'rès  au 
cours  de  l'année  l^(s'^.  Cet  enj:agement  a  ete  renouvelé  àla 
séance  du  2'.t  décembre  dernier  par  le  président  du  conseil, 
qui  a  déclaré  que  ISH4  serait  l'année  des  réformes  consti- 
tutionnelles. 

Beaucoup  d'entre  nous  se  réservent  de  demander  au 
Conprès  de  faire  appel  à  la  souveraineté  nationale  par 
l'élection  d'une  Assemblée  constituante  ayant  mandat  de 
nous  donner  des  instilulioiis  orj:ani(|ues  conrormes  aux 
V(dontés  du  pays  et  respectueuses  du  suirra-ze  universel. 
Mais  cette  question,  (jui  échappe  à  la  compétence  de  la 
Oliambnî,  ne  se  pose  pas  aujourd'hui.  Nous  n'avons  |)ré- 
sentement  qu'une  seule  question  à  résouiire,  celle  desavoir 
s'il  y  a  lieu  de  reviser.  Kn  conséquence,  et  par  les  motifs 
que  nous  avons  indiques,  nous  avons  l'honneur  île  vous 
proposer  la  résolution  suivante: 

F'ROJKT  DE  RÉSOUTloN. 

ARTICLE    UMOI'E. 

La  Chambre  des  di'-pulés.  conformément  à  l'arliele  S  de 
la  loi  du  2.»  février  ls7;>,  relative  à  l'or^'anisation  des  pou- 
voirs |iublics,  dielarf  qu'il  y  .i  lii  n  Ar  piNisi  r  Its  Injs  n.ns- 
titutionnelles. 

Ce  n'était  point  assez  pour  les  signataires  de  ce  projet 
d'avoir  (Ml  la  pioirc  de  saisir  les  premiers  la  Chambre; 
M.  Har(j(li't  émit  aussi  en  leur  nom  la  prétention  de 
faire  voler  l'urgence  sur  sa  proposition.  M.  Jules  Ferry 
ne  l'enlentiail  pas  ainsi;  il  r.e  pouvait  s'associer  aux 
motifs  développés  par  M.  llarodet.  bien  moins  encore 
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accepter  que  l'initiative  partît,  en  si  grave  matière,  de 
députés  autres  que  les  membres  du  gouvernement.  Le 
président  du  conseil  demanda  donc  à  la  Chambre  de 
repousser  l'urgence  :  «  On  veut,  dit-il,  mettre  le  gou- 
vernement en  demeure,  alors  qu'il  s'est  spontanément 
engagé  à  faire  la  revision  ;  ce  serait  un  acte  de  mé- 
fiance; d'ailleurs  nous  voulons  reviser  la  Constitution 
pour  la  fortifier,  et  non,  comme  le  veut  M.  deBarodet, 
pour  la  détruire,  et,  à  ce  second  point  de  vue,  le  cabi- 
net n'accepterait  pas  un  vote  créant  un  préjugé  favo- 
rable aux  opinions  de  M.  Barodet.  »  Puis  sur  les  ins- 
tances de  MM.  Achard  et  Floquet,  M.  Jules  Ferry  ajouta 
qu'il  saisirait  lui-même  le  Parlement  après  les  vacances 
de  Pâques  ;  quant  à  savoir  s'il  déposerait  d'abord  son 
projet  au  Sénat  ou  à  la  Chambre,  il  entendait  réserver 
son  entière  liberté  d'action.  Par  292  voix  contre  203 
l'urgence  fut  repoussée'. 

Les  grandes  lois  dont  il  vient  d'être  rendu  compte 
n'avaient  pas  absorbé  le  Parlement  au  point  de  l'em- 
pêcher d'expédier  les  affaires  courantes,  parmi  les- 
quelles plusieurs  mesures  intéressantes  ^  divers  titres. 
Une  convention  commerciale  conclue  avec  l'Autriche- 
Hongrie  pour  le  maintien  provisoire  des  tarifs  actuels 
donna  lieu  dans  les  deux  Chambres  à  d'utiles  obser- 
vations sur  la  situation  précaire  de  l'agriculture  fran- 
çaise. Le  crédit  pour  les  chemins  de  fer  du  haut  Séné- 
gal, demandé  par  le  gouvernement  dans  un  projet  de 
loi  spécial  fut  voté  par  la  Chambre,  après  un  vif  débat 
où  M.  Georges  Périn  critiqua  et  le  principe  de  Tentre- 
prise  et  la  façon  dont  elle  avait  été  conduite  ;  mais  il 


1 .  Comme  toujours,  la  minorité  comprenaH  la  presque  tolalilc 
de  la  droite  (72  voix  sur  90),  la  totalité  de  l'extrême  gauche  et 
de  la  nouvelle  gauche  radicale,  et  37  républicains  de  diverses 
nuances. 
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s'apip?ail  de  liquider  les  o[i6ralions  enpagùc?  en  18S3 
et  le  ministre  de  la  marine  promit  de  ne  point  pour- 
suivre les  travaux.  Mentionnons  encore  au  Sénat:  la 
discussion  des  projets  précédemment  volés  par  la 
Oliamlire  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  de 
fail)le  valeur  (^^.  Marcel  Barthe,  rapporteur)  et  Talié- 
nalion  des  diamants  de  la  couronne  (M.  Adrien  Ilé- 
lirard,  rapporteur);  l'adoption  d'une  excellente  propo- 
sition de  M.  Bérenger  sur  les  moyens  préventifs  de 
combattre  la  récidive  (libération  conditionnelle  des 
condamnés,  patronage  des  lijjérés,  réhabilitation);  — 
à  la  Chambre,  le  vote  d'un  projet  iiortant  création 
de  six  écoles  d'enfants  de  troupe,  dont  un  amende- 
ment de  M.  de  Lanjuinais  malencontreusement  adopté 
par  la  Chambre,  altéra  le  caractère  de  pépinières 
de  sous-ofTiciers  pour  en  faire  des  sortes  d'asiles 
ouverts  aux  iils  d'anciens  ofliciers;  la  première  lecture 
de  la  loi, sur  l'avancement  dans  l'armée  qui  n'appor- 
tait guère  de  réformes  à  l'état  de  choses  actuel  '.  Les 
(juestions  et  interpellations  fournirent  peu  de  matière 
aux  jiolémiques;  il  suffit  de  signaler  au  Sénat  une 
question  de  M.  de  Saint-Vallier  sur  l'état  de  l'agricul- 
ture, a  la  Chambre  des  (juestions  de  M.  Ilaentjens  sur 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  de  M.  Cunéo  d'Ornaiio 
sur  les  annonces  légales,  etc.  Deux  interpellations  se 
terminèrent  par  l'ordre  jour  pur  et  simple  réclamé  par 
le  gouvernement  :  la  première,  de  M.  G.  Périn.  portail 
sur  les  nouveaux  rahiers  des  charges  adoptés,  ()ar  l'ad- 
ministration de  la  guerre  pour  les  adjudications  de 
fournitures  militaires"  ;  la  seconde,  de  .M.  Cîiard,  sui* 


I.  Il  ii'c'l.iit  inalhriireiKcinrnt  pinst  question  <ln  i.i  1»!  ronili- 
liiniil  une  jiriniV  rcilonlali*.  SI  iiIiIp  «jiic  fiM  a-llc  rn'alion,  1p8 
d<''|iCiiHtit  i|u'i'llc  (lr\ail  (>r(;i«i(iiint'r  n\niriil  fait  njfiiinwr  le  projcl. 

?.  \.v  ^\slhm'.  du»  adjinliraliuii»  v»\  i^vidcnuiii  ni  \iriini\.  IViiir 
lri>  nnirnriiK'*,  par  r%rii<|ili>,  le  drn|t  fiiurfii  |inr  un  llKi>cnr  i'!<l  il\ir 
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Tattitufle  rigoureusement  neutre  dix  gouvernement  à 
lï'gard  iVune  grève  considérable  qui  venait  d'éclater 
dans  les  mines  d'Anzin,  ne  réussit  pas  à  convaincre  la 
Chambre  qu'il  y  avait  lieu  de  forcer  la  compagnie 
d'Anzin  à  admettre  les  réclamations  des  mineurs,  si 
justifiées  que  fussent  certaines  de  ces  réclamations. 

A  l'extérieur,  les  affaires  de  la  France  prenaient  la 
tournure  la  plus  favorable,  qu'il  s'agit  du  Tonkin,  de 
Madagascar  ou  même  de  l'Egypte.  La  concentration 
des  renforts  envoyés  dans  l'Extrême-Orient  s'opéra 
sans  la  moindre  difficullé  dans  le  courant  de  février; 
le  1''.,  le  contre- amiral  Courbet  remit  le  commande- 
ment du  corps  expéditionnaire  au  général  de  division 
jMillot,  assisté  des  généraux  de  brigade  Brière  de  Lisle 
cl  de  Négrier,  Par  un  mouvement  tournant  fort  heu- 
reusement combiné,  le  général  Miliot  menaça  les  der- 
rières de  la  place  de  Bac-Ninh  en  l'abordant  par  l'est; 
surprise  par  une  opération  stratégique  qu'elle  n'avait 
pas  prévue,  la  garnison  chinoise,  forte  de  2o,0U0 
hommes,  abandonna  la  ville  et  la  citadelle,  eu  laissant 
derrière  elle  une  quantité  considérable  d'armes,  de 
munitions  et  d'approvisionnements  ;  le  12  mars,  après 
quatre  jours  de  marche,  l'armée  fiançaise  entrait  dans 
Bac-Ninh  presque  sans  coup  férir,  n'ayant  perdu  que 
5  tués  et  41  blessés.  Deux  colonnes  se  lancèrent  à  la 
poursuite  des  fuyards,  l'une  jusqu'à  Thaï-Nguyen, 
dont  elle  rasa  les  fortifications,  l'autre  dans  la  direction 

par  l'Etat  à  l'adjudicataire  de  la  confection  ;  ce  qui  est  mis  en 
adjudication,  c'est  le  prix  lotal  du  vêtement  conlectionné,  drap 
compris,  si  bien  que  l'adjudicataire  de  la  confection  l'eçoit  sou- 
«en!  un  prix  d(îri>oire,  dont  11  compense  l'infériorité  soit  par  de 
mauvais  procédés  de  faliricalion,  soil  par  des  fraudes  sur  la  (pian- 
lité  de  drap  enplovée.  Un  manteau  coûte  4^  fr.:  l'hlal  livre  le 
ilrap  pour  40  fr.  ;  reste  l  fr.  pour  la  ccmfeclinn,  sur  lesquels  on 
>4  vu  proposer  des  rabais  de  :i  fr. 
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(le  Lang-Son.  Mais  lo  gi^'néral  Millol  les  rappela  prosque 
aussitôt  pour  se  concentrer  à  nouveau  à  Hanoi  et  y 
préparer  les  opérations  destinées  à  faire  tomber  entre 
nos  mains  Hong-IIoa,  en  amont  de  Son-Tay,  dernière 
forteresse  du  delta  qui  fût  encore  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. 

A  Madagascar,  les  choses  n'étaient  point  aussi  avan- 
cées, non  que  la  France  y  eût  éprouvé  le  moindre 
échec,  mais  parce  que  le  trôs  j)ctit  nombre  de  soldats 
envoyés  dans  ces  parages  ne  permettait  pas  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  du  pays  et  forçait  l'amiral  Haliber  àsc 
contenter  de  roccui)ation  de  quelques  points  de  la  côte. 
Des  négociations  avaient  été  à  diverses  reprises  ou- 
vertes puis  rompues  par  les  Malgaches  qui  ne  voulaient 
point  accepter  l'ultimatum  de  l'année  précédente; 
bref,  on  n'aboutissait  à  aucun  résultat  définitif.  Les 
Français  de  la  lléunion  et  de  l'Ile  anglaise  de  Maurice, 
quiavaient  déjà  fourni  un  grand  nombre  de  volontaires 
au  corps  expéditionnaire,  montraient  une  vive  impa- 
tience de  voir  l'alVaire  poussée  plus  activement;  une 
pétition  affirmant  l'intention  de  beaucoup  de  ces  colons 
d'immigrer  à  Madagascar  dès  que  les  intérêts  de  la 
France  y  auraient  reçu  satisfaction  pour  le  passé  et 
garantie  pour  l'avenir  fut  remise  à  M.  Jules  Ferry,  mi- 
nistre des  atïaires  étrangères,  par  M.  de  Mahy.  député 
de  la  Réunion.  Kii  France  même,  Fimpalience  des 
colons  était  partagée,  et,  en  saisissant  la  Chambre  de 
la  question  par  voie  d'interpellation*,  M.  de  Lanessan 
n'avait  d'autre  but  (|ue  d'oblenir  du  gouvernement  des 
explications  nettes  et  calègori(iues  en  faveur  d'une  poli- 
li(jue  d'action. 

Tous  les  orateurs  (jni  prirent  pari  an  début.  MM.  de 

1.  S<'anee«  «le»  21  tt  '.'7  niari». 
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Lanessan,  de  Mun,  Alype,  etc.,  s'accordèrent  pour 
proclamer  la  nécessité  d'affirmer  et  de  défendre  les 
droits  de  la  France  à  Madagascar ,  et  la  Chambre 
adopta  à  la  presque  unanimité  des  votants  (437  voix 
sur  463)  un  ordre  du  jour  dans  ce  sens  proposé  par 
M.  Boissy  d'Anglas.  Le  temps  paraissait  bien  loin,  où 
la  moindre  pensée  d'expédition  coloniale  était  rejetée 
avec  horreur  par  les  députés.  Le  gouvernement,  au 
contraire,  cherchait  avec  raison  à  modérer  cette  ardeur 
juvénile;  M.  Jules  Ferry,  naguère  représenté  comme 
si  avide  d'aventures,  rappela  que  les  traités  de  1862 
et  1868  ont  quelque  peu  compliqué  la  question  de  nos 
rapports  avec  la  reine  des  Hovas,  que  cependant  ils 
n'ont  pas  altéré  le  fond  de  nos  droits  tels  qu'ils  résul- 
tent des  actes  de  1642  et  1786;  nous  croyons  ferme- 
ment, ajoutait-il,  pouvoir  tout  résoudre  par  la  négo- 
ciation et  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  sous 
prétexte  que  la  France  a  des  droits  sur  tou  te  la  surface 
du  globe,  posent  toutes  les  questions  à  la  fois,  sans 
savoir  exactement  à  quoi  ils  s'engagent.  Mais,  à  Mada- 
gascar, si  la  négociation  ne  réussit  pas  ,«  il  serait  de 
notre  devoir  de  n'écarter,  pour  réduire  à  la  raison  le 
peuple  hova,  l'emploi  d'aucun  moyen...  11  n'y  a  qu'une 
solution  que  nous  écartons,  c'est  la  politique  du  passé, 
la  politique  des  velléités  et  des  abandons...  Nous 
n'évacuerons  pas,  comme  ont  eu  la  douleur  de  le  faire 
les  gouvernements  qui  nous  ont  précédé,  les  points 
que  nous  occupons;  nous  repoussons  la  solution  du 
désistement.  » 

En  Europe  encore  \  même  situation  favorable  aux 

1.  11  sufQt  de  menlionner  une  noie  idenlique  envoyée  par  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Italie  au  Chili  et  au  Pérou,  pour  pro- 
lester contre  le  traité  conclu  en  1883,  qui  nictl«illin  à  une  guerre 
de  quatre  années  entre  ces  deux  Etais.  Le  traité  cédait  au  Chili 
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iiili'Tt'ts  fraiiraif.  Pour.suivaiU  la  poliliquc  de  conci- 
liation iiui  lui  avait  déjà  perniis  de  se  raiiproclier  do 
la  Russie  et  de  l'Allemagne,  le  pape  Léon  XIII  adressa 
à  l'épiscopat  français  le  8  février  une  lettre  remar- 
qual)le  par  son  ton  d'extrême  modération;  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  du  ('oncordat,  dont  il  vantait  les  bienfaits. 
le  pape  encourageait  les  évùques  à  ne  point  se  montrer 
hostiles  au  gouvernement  établi  et  à  ne  point  fournir 
d'armes  aux  partisans  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  si  pénibU;  que  pussent  leur  paraître  la  neutra- 
lité de  l'école  et  les  tentatives  faites  pour  déchristianiser 
la  France.  En  Autriche-Hongrie,  une  vive  irritation 
contre  M.  de  Bismarck  succéda  ù  la  publication  d'un 
livre  du  secrétaire  du  chancelier  contenant  nombre 
d'intéressantes  révélations  sur  la  guerre  de  IbGO. 
D'autre  part,  questionné  au  parlement  hongrois  sur  la 
j)ortée  du  rappruchenienl  survenu  entre  la  Russie  et 
l'Allemagne',  M.  Tisza  déclara  (jue  rien  n'était  venu 
troubler  les  bons  rapports  entre  celte  dernière  puis- 
sance et  la  monarchie  austro-hongroise,  rapports  dont 
le  seul  but  était  d'ailleurs  le  maintien  de  la  paixeuro- 
j)é('nne.  Partout  le  vimU  soufflait  à  la  paix,  et  cela  ne 
pouvait  être  que  protitable  a  la  France,  au  moment 
surtout  où  d'importantes  négociations  allaient  s'enga- 
ger au  sujet  des  affaires  d'Egypte. 

La  session  du  Parlement  anglais  s'ouvrit  le  .'>  février, 

in  proviticc  (lu  larupacn,  et,  Hauf  iiliWiiscilc  après  une  ocoupaliuii 
lie  ili\  ans  par  le  Cliili,  ccUes  di-  larn.i  el  d'Arira  ;  »mi  ouIic,  I»" 
Chili  acqurrail  di-o  druiU  uiurlulaiilg  8ur  lod  cxploilaliuns  dr 
Hiiano,  nui  ont  él»'-  pri'c'diMiiuii'iil  doum'e*  en  paratilic  aux  poi- 
Icuri)  lit!  la  délie  piru^ienne.  Les  trois  puissances  ju>{iTenl  indis- 
pensable de  défiiidre  les  droits  de  leurs  naliuuaux  en  celle  cir- 
coiislanre. 

I.  A  la  suile  du  xova^e  de  M.  de  Uiers  in  Alleina{!ne,  le  prince 
Orlor,  ambassadeur  de  Kussie  à  Paris,  Tiil  niunni-'  en  la  niénie 
i|ualili^  H  iii-rlin,  sur  la  demande  du  princi-  de  Kisiunnk. 
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Après  avoir  annoncé  qu'un  projet  de  réforme  électorale 
et  un  plan  de  réorganisation  municipale  de  Londres 
feraient  prochainement  l'objet  des  débats  de  la  Cham- 
bre des  communes,  le  discours  du  trône  avouait  que 
l'on  renonçait  à  défendre  la  vallée  supérieure  du  Nil 
et  que  le  général  Gordon  n'avait  d'autre  mission  que 
d'opérer  la  retraite  des  garnisons  avec  le  moins  de 
sacrifices  possible.  Le  même  jour  on  apprenait  à  Lon- 
dres que  le  général  Baker-Pacha,  qui  s'était  avancé  de 
Trinkitat  sur  Tokhar  à  la  tête  de  3,500  Égyptiens  pour 
débloquer  cette  place,  avait  été  attaqué  par  les  troupes 
du  Mahdi,  et  avait  difficilement  pu  regagner  Souakim 
après  avoir  perdu  la  moitié  de  son  monde. 

La  nouvelle  de  ce  désastre  semblait  devoir  modifier 
les  décisions  du  cabinet  anglais;  Gordon-Pacha,  heu- 
reusement arrivé  à  Khartoum  avec  quelques  hommes 
d'escorte,  allait  se  trouver  isolé  et  sans  appui,  si  par 
un  effort  énergique  l'Angleterre  ne  venait  à  son  se- 
cours ^  Ordre  fut  en  effet  donné  d'arrêter  les  transports 
chargés  de  troupes  qui  se  trouvaient  dans  les  ports 
égyptiens  et  de  former  un  corps  expéditionnaire  à 
Souakim.  On  parla  un  instant  de  se  concerter  avec  la 
France  pour  une  action  commune  ;  mais  cette  idée, 
qui  blessait  Porgueil  anglais,  fut  aussitôt  abandonnée. 
Pour  donner  une  idée  des  préoccupations  qui  régnaient 
à  Londres,  il  suffira  de  dire  que  l'on  y  apprit,  sans 
protester,  l'occupation  de  Merv,  dans  l'Asie  centrale, 
par  les  Russes,  occupation  accomplie  sans  bruit  à  la 
date  du  11  février,  et  dont,  en  1878,  lord  Beacons- 

1 .  La  publicalion  des  documents  parlciiienlaires  anglais  prouva 
que  Goidon-Paeha,  en  acceptant  d'aller  à  Kliarlouin,  comptait 
trouver  la  solution  de  la  question  soudanienne  dans  la  reconsti- 
tution du  pouvoir  des  anciens  sultans  qui  avaient  gouverné  le 
pajs  jusqu'à  la  conquête  de  Mehemet-Aii.  C'est  dans  ces  condi' 
lions  qu'il  espérait  accomplir  sans  peine  l'évacuation  des  garni- 
sons égvpliennes  du  haut  Ml. 
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lii'lil  avait  dif'clan'  »|u'il  la  coiisidiTcrail  comnio  uno 
iiicMiaci'  (lircflc  coiilro  les  jiossessioiis  aiij'laiscs  ilo 
rindei'l  |iarlaiil  comiiic  nii  r<isus  bcUi. 

(Ml  cdiindl  aiséiiu'iil  tout  le  paili  ([iii'  l'oiiposilioii 
consorvatiicf  lira  do  crtti'  situaliitii  coiilri'  le  cabiiii'l 
liladslmii'  :  a  la  llliainhro  des  lords,  un  \oW  de  IdAine 
lui  rendu  par  1S|  voix  contie  Si  ;  mais  à  la  r.lianilne 
des  coinmuMes,  apri\s  plusieurs  jours  île  lulles  ora- 
loires,  M.(îladstone  l'einporla  par  iU  1  voix  coulre 'iili. 
C.liaciue  jour  cependant  la  situation  de  l'Kf'yple  empi- 
rait :  SiiiKat  lomlta  aux  mains  (\\\  Mahdi  a|)r(V^  une 
lirillanle  résistaïue;  Tokliar  capitula,  el  sa  jjaruisou 
passa  aux  mains  des  ridielles.  Kniiu  Ton  apprit,  avec 
un  soupir  de  soulagement  eetle  fois,  ^ue  le  |iéuéral 
Ciraliam  ijuittail  SouaUim  suivi  d'un  eorps  exclusive- 
ment an^-lais,  |iour  marcher  contre  Osmau-Dipma, 
lieutenant  duMalidi. 

Mais,  de  ce  cC>té  encore,  la  dece|tlijn  ne  tarda  pas  à 
venir.  Tandis  (|u"a  Kiiaitoum,  pour  se  concilier  le» 
populations,  (lordon-l'aclia,  le  protestant,  l'ennemi  de 
l'esclavage,  promettait  de  respecter  l'esclavage',  le 
^'éneral  tîraliam  remportait  au  Teli  un  premier  succi\s 
sur  (>smun-l)i{,'ina  el  parvenait  ;\  reprendre  Tukliar; 
dans  un  second  en;;a;.;enu>ul  à  'ram.inieli,  il  réussit 
encore  ;\  rester  maître  du  terrain,  mais  eu  perdant 
■JJtt  liomnu'S,  dont  '.M  tués.  Après  un  troisième  conihal 
eiUin,  en  présence  des  souiVrances  tiuc  la  chaleur 
causait  à  ses  hommes,  le  };ènèral  (îraliam  renonça  à 
s'ouvrir  la  route  de  Herlier  a  Kliartoum;  il  rentra  à 
Souakim.  emlian|ua  ses  troupes,  ne  laissant  (juune 
pi'lile  garnison  dans  la  ville  et  chargea  l'amiral  llewett 

I.  lue  |>ni<-lain,iUoii  do  Iniiiirnl  ll<»rM,  cixiiin.iiiiljinl  I'in- 
cndro  aii(:lntKi<  à  S<ii.ikliii,  iiiK  i\  |iii\  l;i  d  h-  irO!>in.iii-IH^iii.-i. 
Di'x.nnl  l.t  ri^|>riili.'tlitin  i|ii'«<\('ita  ii'llc  nitniitc,  M.  (•laiUlmii'  lit 
r.i|>|ii)rl('i'  la  iM'orhiin.iltoii. 
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d'.ilIcM-  ;i  ]\I;issouali  cluM'c^licr  l'alliaiKH!  du  roi  .T(!an 
d'Aliyssiiiii!.  (ior(loii-l*;u;lia,  (jui  avait  roussi  à  t-vacuor 
llalliyoli,  deiiiourail  à  Khaiiouin,  d6(iniliv(!mont  ahan- 
doiiiK'ïà  lui-iiH^iiU!,  cl  coriu'!  d'ciiiuMnis  d(!  tous  c.ùlés. 

Ii'Aiifii(!l(!iT(!  avail  pi'ouvô  sou  inipuissauci!  ahsohu; 
ùsauvL'f^Mrdor  rK^'yple.  (](!  rôsullal,  dû  cmi  grande  partit; 
aux  Ii6sitali()us  et  aux  liraillomonts  intérieurs  du  ca- 
binet (iladsloiuî,  allait  (Mitraincr  de  grosstîs  cons6(|U(Mi- 
ces.  N(;  voulant  pas  s'iMif^af^'cr  à  fond  (ni  laveur  du 
gouvern(Mn(!nt  kllédi^al,  l'Anglelerre  devait  au  moins 
cherclicr  à  doiiMCM-à  ce  gouvernoineutles  forces  néces- 
sainis  à  sa  pro|)i'e  déHnise.  Mais,  pour  ce  l'airt;,  pour 
reconstituer  l'année  é^'ypticnne,  il  fallait  d(!  l'argent; 
or,  louti'argent  dis[tonil)le  élail,  en  vertu  d'actes inltn- 
nationaux,  consacré  au  service  de  la  dette.  Pour  raiïee- 
ler  à  un  autn;  emploi,  le  consentement  des  [)uissances 
intéressées  était  indispensalde.  L'Anghiterrc;  allait  donc 
s(!  voir  obligée  de  l'aire  appel  au  coin-.erl  euro|iéen,  oii 
la  France  pourrait  élever  la  voix,  après  dix-huit  mois 
de  silence  (!t  (h;  pati(!nce. 

L'ouverture  de  la  session  du  Ileiclistag  de  l'ctnipire 
allenumd  l'ntmar(|ué(!  parla  fusion  d(î  deux  desiniiom- 
bral)l(!S  groupes  (jui  se  |)ai'tagent  le  pai'li  libéral  dans 
cette  assemblée  :  les  sécessionnistes  et  les  progressistes 
se  réunirent,  sous  la  direction  (b;  MM.  dt;  Staull'enberg, 
Ilicbter,  Ihenel  et  Rickert,  sur  un  progranune  dont 
bî  principal  ()l)j<!clif  était  d(!  substituer  à  l'action  nni(|ue 
du  ('liancclier  impérial  (udle  d'un  minislén!  solidai- 
l'cment   rt^sponsahle '.    Diivenn  av(!c   le   cenliM!   nltra- 

1.  Voici  (|ii('ll()  ^'lail  itri  mars  18K''i  la  n'|iarlilioii  îles  drinUrs 
ullciiiaiiils  (^iitrt;  les  diUVireiils  ({luiipcs  ; 

('.oiiservalcurs r>  I 

Parti  (l(!  l'cmpiiti  ou  ('oiiscrNaltuiK  (Mires. .  .         •2^ 
tlenlre  ulliainoiitaiii 1  (Mi 
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monlaiii  lo  plus  important  des  grou|ies  du  Reiclistap, 
le  nouveau  j)arti  «  lib(^'ral  allemand  n  pouvait  disjioser 
d'une  force  considérable  contre  M.  de  IMsmarck^  et  le 
lui  fit  une  première  fois  sentir  en  volant,  avec  le  cen- 
tre, le  renvoi  à  une  commission  de  la  loi  d'exception 
contre  les  socialistes,  dont  le  gouvernement  demandait 
la  proroaalion  pour  deux  nouvelles  années.  De  là  cliez 
M.  de  Bismarck  quehiues  elTorts  pour  se  ra|iproclier  des 
catholiques.  Au  mois  de  janvier  précédent,  le  gouver- 
nement avait  réussi  à  faire  rejeter  par  le  Landtag 
prussien  une  proposition  de  M.  Reichensperger  ten- 
dant à  remettre  on  vigueur  les  articles  de  la  Consti- 
tution de  i>5jO,  supprimés  par  les  lois  de  mai,  articles 
qui  assuraient  à  l'Eglise  catholique  la  même  indépen- 
dance  qu'à    l'Kglise  évangélique;  mais,   s'il    refusait 
d'être  délinitivement  désarmé  par  la  loi,  le  chancelier 
poursuivait  le  cours  de  ses  mesures  gracieuses  à  l'égard 
de  l'Église  :  l'évéque  de  Limbourg  fut  autorisé  à  re- 
prendre possession  de  son  siège,  et  des  négociations 
furent  ouvertes  avec  le  Vatican  pour  pourvoir  au  rem- 
placement du  cardinal  LedocliuwsKi,  primat  de  Poseii. 
Ces  avances  au  parti  ultramuntain   n'avaient  d'antre 


l'oloiiaiii I  S 

Liliéraux  iiBlioiiniDiL .  .         i  i 

Libi^raux  alIcinandH    st-i'esMioiinlfle»  1 1  pm- 

grcfi«i»U'8  rumionndii  ' il'.) 

Démocrates 9 

Socialiutcs 13 

Ali».tricii8-I.(irrniiis l5 

Saiivogu»  (in(li'|nTnlaiil!*) IS 

I .  M.  lie  llisiii  ink  vcnail  de  s'iUuslrci  par  un  aile  d'aulorilé, 
(Ml  rirrnsnnl  de  Iraiiitiiifllri'  au  Helrhiila};  une  adresse  de  rondo- 
K^ance  \i>[6.e.  par  la  (Jianilire  nniéricaiiie  à  lorrasidn  de  la  niorl 
de  M.  I.a«k(r.  l'un  île»  prin>.'lpau\  rhef*  du  parti  lilxVal  allemand. 
C.el  iiK-iiJcnl  donna  lieu  h  un  refroidiMeiurnl  diplonialiipic  cnlre 
leK  Klal«-lfiis  il  l'Alleuiapne  cl  h  un  Inridenl  Irt-s  Mf  .«(lulevé  prir 
M.  HieliUr  à  la  nnlrée  du  Heirli*la(:. 
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but  que  de  s'assurer  le  concours  de  ce  parti  dans  la 
discussion  des  lois  sociales  que  M.  de  Bismarck  allait 
pour  la  troisième  fois  proposer  au  Reichstag. 

En  Italie,  un  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de 
l'enseignement  supérieur  n'ayant  été  adopté  par  la 
Chambre  qu'à  une  très  faible  majorité,  M,  Bacelli 
ministre  de  l'instruction  publique,  offrit  sa  dé- 
mission. Sur  les  vives  instances  d(!  M.  Depretis, 
président  du  conseil,  M.  Bacelli  revint  sur  sa 
détermination.  Mais,  quelques  jours  après,  la  Cham- 
bre donna  un  nouveau  témoignage  de  sa  désaffec- 
tion à  l'égard  du  cabinet  :  M.  Farini,  président  de  la 
Chambre,  s'étant  retiré  à  la  suite  d'un  incident  de 
séance,  le  candidat  ministériel,  M.  Coppino,  ne  fui 
élu  que  par  228  voix  sur  434  votants  et  refusa  d'occuper 
le  fauteuil  dans  ces  conditions.  M.  Depretis  et  ses  col- 
lègues remirent  aussitôt  leur  démission  au  roi;  après 
quelques  jours  de  crise  le  ministère  fut  reconstitué 
sous  la  présidence  de  M.  Depretis;  MM.  Brin,  Cop- 
pino, Griraaldi  et  Ferraccia  remplacèrent  seulement 
MM.  Acton,  Bacelli,  Berti,  et  Sevelli  à  la  marine,  à 
l'instruction  publique,  à  l'agriculture  et  à  la  justice. 
M.  Depretis  n'avait  fait  aucune  place  à  la  droite  dans 
la  nouvelle  combinaison,  tout  en  maintenant  le  pro- 
gramme politique  précédemment  formulé  par  lui  à 
Stradella. 

Eu  Norwège,  le  procès  des  ministres  aboutit  à  une 
condamnation  de  tous  les  conseillers  du  roi  ;  le  prési- 
dent du  cabinet,  M.  Selmer.  fut  déclaré  déchu  de  ses 
fonctions  et  condamné  à  une  forle  amende.  Le  roi 
accepta  l'exécution  de  la  sentence,  mais,  pour  bien 
marquer  qu'il  n'entendait  point  céder  au  parti  radical, 
il  protesta  en  donnant  à  M.  Selmer  des  témoignages 
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parliculiers  de  sa  faveur  et  prit  ses  nouveaux  conseil- 
lers dans  le  même  groupe  politique  qui  avait  ament''  la 
crise  en  refusant  de  se  soumettre  aux  voionti-s  du 
Storiliing  norwégien. 

En  Serbie,  enfin,  les  élections  générales  nécessitées 
par  la  dissolution  de  la  Skouptchina  donnèrent  cette 
fois,  et  grâce  à  une  énergi(|ue  pression,  une  forte 
majorité  aux  progressistes  ou  conservateurs  minis- 
tériels ;  les  radicaux ,  et  surtout  les  partisans  de 
W.  lUslicli,  furent  réduits  à  une  intime  minorité.  Le 
cabinet  Uisticb  n'en  donna  pas  moins  sa  démission, 
et  Ot  place  h  un  ministère  Garacbanine,  francbement 
conservateur  et  favorable  à  l'union  avec  rAulricbe. 


AVRIL-MAI 


Rejet  par  le  Sénat  d'un  projet  de  loi  relatif  an  sectionnement  de  Paris  en 
\ue  des  élections  municipales.  Approbation  de  la  convention  financière 
du  S  juin  1883,  avec  le  bey  de  Tunis.  Ajournement  des  Chambres.  — 
Mouvement  de  l'opinion  ;  discours  de  M.  Jules  Ferry  à  Cahors  et  à  Péri- 
gueux  ;  élections  municipales  des  4  et  1 1  mai.  —  Affaires  extérieures  : 
négociations  au  sujet  du  Congo,  de  l'Egypte  ;  projet  de  conférence 
européenne.  Tonkin  :  prise  de  Hong-Hoa;  conclusion  du  traité  de  Tien- 
Tsin  avec  la  Chine.  —  Reprise  de  la  session  :  déclaration  ministérielle 
sur  les  affaires  de  Chine,  projet  de  revision  conslitutionnelle,  —Chambre  : 
loi  sur  le  service  de  trois  ans.  Sénat  :  loi  sur  le  rétablissement  du 
divorce.  —  Orient  :  nomination  du  gouverneur  de  la  Bulgarie  ;  projets 
de  revision  en  Roumanie  ;  lois  réactionnaires  en  Serbie.  —  Angleterre  : 
situation  difficile  du  cabinet  Gladstone.  —  Allemagne  :  prorogation  de 
la  loi  contre  les  socialistes.  — Elections  provinciales  en  Belgique,  législa- 
tives et  sénatoriales  en  Espagne. 


Avant  de  se  séparer  pour  les  vacances  de  Pâques  et 
la  session  des  conseils  généraux,  les  Chambres  avaient 
à  statuer  sur  deux  projets  de  loi  urgents  :  l'un  concer- 
nait les  élections  muoicipales  de  Paris,  ajournées 
comme  toutes  les  autres,  par  une  loi  précédente  au 
4  mai;  le  second,  retardé  depuis  plusieurs  mois  à  la 
Chambre,  portait  approbation  d'une  convention  con- 
clue le  8  juin  1883  avec  le  bey  de  Tunis  pour  la  con- 
version de  la  dette  tunisienne. 

La  loi  municipale,  qui  fut  promulguée  sous  la  date 
du  5  avril  n'était  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris,  et 
l'on  n'avait  point  le  temps  d'examiner  les  propositions 
spéciales  faites  à  cet  égard  par  la  commission  de  la 
Chambre  sur    le   rapport   de   M.  Lecherbonnier.   Il 
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paraissait  nûanmoins  nécessaire  d'élendre  dès  à  pré- 
sent à  Paris  celles  des  dispositions  de  la  loi  générale 
qui  visaient  la  formation  des  listes  électorales;  du 
même  coup,  ou  songea  à  modifier  le  mode  de  consul- 
tation de  la  population  parisienne,  et  à  substituer  au 
scrutin  uninominal  de  quartier  une  comlunai>on  se 
rapprocbant  le  |)lu?  possible  du  droit  commun  en  celle 
matière,  à  savoir  le  scrutin  de  liste  avec  un  section- 
nement plus  ou  moins  éteudu. 

La  pensée  qui  inspirait  ^  la  commission  cette  der- 
nière réforme,  remontait  à  [ilusieurs  années  en  ar- 
rière: dès  1881.  M.  lléiold,  alors  préfet  delà  Seine, 
avait  soumis  à  M.  Constans,  minisire  de  l'intérieur, 
un  projet  tendant  à  diviser  Paris  en  cinq  grandes 
sections,  votant  cbacune  au  scrutin  de  liste.  En  188;{, 
riiosliiité  manifeste  de  la  Cbambre  avait  forcé  le  gou- 
vernement à  renoncer  momentanément  à  ce  projet;  la 
commission  le  reprit  en  1884,  proposant  deux  sec- 
lions  pour  la  rive  gaucbe,  les  trois  autres  se  partageant 
assez  arbitrairement  la  rive  droite.  On  espérait  par  là, 
et  c'était  une  intention  trop  manifeste  chez  les  auteurs 
du  projet,  écarter  du  scrutin  un  certain  nombre  de 
candidats  autonomistes  ou  réactionnaires  pour  les 
remplacer  par  i\L'i  conseillers  d'une  nuaiK  e  plus  mo- 
dérée, qui  se  cantonneraient  plus  facilement  dans 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  purement  munici- 
paux: espérance  as>ez  mal  fondée  d'ailleurs,  si  l'on  en 
juge  par  les  résultais  d'ensemble  du  scrutin  du  'i  mai. 

Quoi  qu'il  en  soil,  le  but  poursuivi  par  les  défen- 
seurs du  seclionnem  -ut  expli(iue  le  genre  d'opposition 
qu'ils  rencontrèrent  à  la  Cbambre  :  les  monarchistes 
l't  une  partie  des  députés  avancés,  parmi  lesquels 
M.  .Vndrieux,  soucieux  de  conserver  tout  au  moins  les 
positions  ac(|uises,  parlèrent  en  laveur  du  stnlu  f/i«i: 
ils  ne  réunirent  (|ne  ".Mi  voix  sur  leur  amendement  ; 
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d'autres  membres  de  l'extrême  gauche,  avec  MM.  Er- 
nest Lefèvre  et  Sigismond  Lacroix,  obéissant  à  la 
même  préoccupation,  se  prononcèrent  en  faveur  du 
scrutin  de  liste  par  arrondissement,  mais  avec  une 
représentation  proportionnelle  au  chiffre  de  la  popu- 
lation, au  lieu  d'un  nombre  fixe  de  conseillers,  comme 
c'est  actuellement  le  cas.  M.  Waldeck-Rousseau,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  admit  la  première  partie  de  l'amen- 
dement, mais  repoussa  la  proportionnalité  qui  allait 
droit  contre  le  but  que  l'on  se  proposait,  puisqu'elle 
donnait  la  prépondérance  aux  arrondissements  popu- 
leux au  détriment  de  ceux  du  centre,  plus  conserva- 
teurs. Une  proposition  de  M.  Floquet  vint  bientôtchan- 
ger  une  fois  de  plus  la  tournure  du  débat  :  on  décida 
que  Paris  serait  divisé  en  quatre  sections,  dont  une 
seule  pour  la  rive  gauche,  avec  proportionnalité  des 
conseillers  au  chiffre  des  électeurs. 

Les  hésitations  de  la  Chambre  et  du  gouvernement 
en  cette  matière  n'étaient  point  faites  pour  déterminer 
le  vote  du  Sénat  :  malgré  les  efforts  de  MM.  Waldeck- 
Rousseau  et  Tolain,  MM.  de  Marcère,  Léon  Say  et 
Emile  Labiche  réussirent  à  convaincre  l'Assemblée 
que  le  projet  allait  détruire  pour  les  minorités  tout 
espoir  d'être  représentées,  et  que  le  sectionnement  pro- 
posé n'avait  aucune  raison  d'être,  car  il  reposait  sur 
des  bases  arbitraires,  sans  tenir  le  moindre  compte 
des  intérêts  d'arrondissement;  par  128  voix  contre  lOG, 
le  Sénat  décida  que  les  élections  se  feraient  au  scrutin 
de  liste  par  arrondissement,  puis,  par  173  contre  35, 
que  chaque  arrondissement  aurait  un  nombre  fixe  de 
quatre  conseillers. 

La  Chambre,  saisie  à  nouveau  du  projet,  maintint 
son  premier  vote  à  Ténorme  majorité  de  330  voix  con- 
tre 156.  De  son  côté,  le  Sénat,  malgré  l'intervention 
de  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  en  faveur  du 
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prand  sectionnement,  maintint  sa  première  opinion  par 
l;jS  voix  contre  12.');  aussitôt,  la  gauciie,  pour  éviter 
que  le  liissentiment  ne  se  pei'pétuat  entre  les  deux 
Chambres,  repoussa  l'ensemble  de  la  loi  qui  fut  ainsi 
définitivement  écartée.  Il  en  résultait  que  les  élections 
du  4  mai  se  feraient  à  Paris  suivant  l'ancien  système, 
à  savoir  au  scrutin  uninominal  par  quartier.  Cela 
n'avait  pas  grande  importance  :  aucune  question  de 
principe  n'était  véritablement  engagée  dans  l'affaire; 
il  s'agissait  bien  plutôt  d'un  expédient  dont  le  succès, 
si  la  loi  eût  été  votée,  n'était  rien  moins  qu'assuré. 

La  convention  franco-tunisienne  du  8  juin  18^.{ 
avait  été  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  dus  le 
mois  de  juillet  de  la  même  année.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 


S.  A.  lo  licv  de  Tunis,  prônant  on  ntusidération  la  in'-- 
rcssité  d'ami'li<ir('r  la  situation  intcrieuro  de  la  Tnnisio, 
dans  les  conditions  pn'vms  parle  traite  du  1:2  mai  issi, 
f't  le  j.'Ouvern('ini!nt  de  la  iicpuliliipit',  ayant  à  cœur  de  ré- 
jiniidri;  à  ce  désir  et  de  consolider  ainsi  les  relations 
iTaniitie  heureusement  existantes  entre  les  deux  pays,  sont 
convenus  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  ell'et. 
Kn  conséquence,  le  pré-sident  de  la  Hépuliliipie  a  nonune 
pour  son  |»lenipotentiaire  M.  Pierre-Paul  Canilton,  son  mi- 
nistre résident  à  Tunis,  oflicier  de  la  Léirion  d'honneur, 
décoré  de  l'Haïd  et  j,'rand'crojx  du  Nicliani-!rtik.ar,  etc., 
lequel,  après  avoir  conununiqué  ses  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  aarrèlé-avoc  S.  .\.  le  hey  de  Tunis 
les  dispositions  suivantes; 

rAitTrci.K  !""■■.  Alin  de  faciliter  au  irouvernement  français, 
racconiplissenienl  de  son  protectorat,  S.  ,\.  le  liey  de  Tunis 
s'en,L'aj:e  à  procéder  aux  réfurnies  adiuniistratives,  judi- 
ciaires (  i  linaiicjeres  que  |e  j:ou\ernenienl  français  jujjera 
utiles. 

Alix.  ::.  Le  i^ouvcrneinenl  français  ^.Mranlira,  à  l'épo- 
que et  sous  les  conditions  qui  lui  paraîtront  les  uumI- 
leures,  un  trn|iriinl  à  einitli'e  parS.  A.  le  Iiey  pour  la  cou- 
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version  où  le  remboui'sciiKMit  de  la  dette  consolidée, 
s'élcvant  à  la  somme  de  I2ii  millions  de  francs,  et  do  la 
dette  flottante  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
17,;;;i0,000  francs. 

S.  A.  le  bey  s'interdit  de  contracter,  à  l'avenir,  aucun 
emprunt  pour  le  compte  de  la  Régence  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  français. 

Art.  3.  Sur  les  revenus  de  la  Régence,  S.  A.  le  liey 
prélèvera  :  1°  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  ser- 
vice de  l'emprunt  garanti  par  la  France;  2°  la  somme  de 
2  millions  de  piastres  (1,200,000  fr.)  montant  de  sa  liste 
civile,  le  surplus  des  revenus  devant  être  affecté  aux  dé- 
penses d'administration  de  la  Régence  et  au  rembourse- 
ment des  charges  du  protectorat. 

Art.  4.  Le  présent  arrangement  confirme  et  complète, 
en  tant  que  de  besoin,  le  traité  du  12  mai  1881.  Une 
modifiera  pas  les  dispositions  précédemment  intervenues 
pour  le  règlement  des  contributions  de  guerre. 

Art.  .").  La  présente  convention  sera  soumise  à  la  rati- 
tication  du  gouvernement  de  la  République  française  et 
l'instrument  de  ladite  ratification  sera  remis  à  S.  A.  le  bey 
de  Tunis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte 
et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Marsa,  le  s  juin  1883. 

L'exécution  de  celle  convention  devait  réalLser  un 
progrès  considérable  dans  l'organisation  administrative 
du  protectorat  français  sur  la  régence^  en  perinetlnnl 
de  dissoudre  la  commission  financière  qui  représentait, 
depuis  1S69,  les  créanciers  du  bey,  et  qui  s'était  fait 
concéder  la  moitié  des  revenus  tunisiens,  soit  cinq  mil- 
lions et  demi,  pour  le  service  de  la  dette.  Celle-ci,  ga- 
rantie par  le  gouvernement  français,  pourrait  aisément 
subir  une  conversion  qui  diminuerait  les  charges  de  la 
régence;  d'autre  part,  le  ministre  résident  de  France 
à  Tunis  serait  désormais  libre  de  remanier  l'assiette 
de  plusieurs  impôts  abusifs  qui  pèsent  sur  les  contri- 
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buables  bc\licaux.  Enlin,  la  garantie  de  la  dette  serait 
toute  nominale  et  n'imposerait  aucune  dépense  nou- 
velle au  l»udj:et  français,  car,  par  le  seul  fait  d'une 
meilleure  administration,  les  recettes  du  gouverne- 
ment du  bey  avaient  subi,  en  1883,  un  accroissement 
total  de  7  millions  sur  la  moyenne  du  rendement  pen- 
dant les  cinq  années  qui  avaient  précédé  l'occupation 
française. 

Sur  le  rapport  de  M.  Antonin  Dubost,  et  après  avoir 
entendu  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  et 
M.  Paul  Cambon,  ministre  de  France  à  Tunis,  com- 
missaire du  gouvernement,  la  Cbambre  ratifia  la  con- 
vention du  H  juin  iss:{;  deux  amendements,  acceptés 
par  le  gouvernement,  furent,  sur  la  proposition  de 
MM.  Desson  de  Sainl-.Vignan  et  Floqnet,  apportés  à  la 
lui.  Le  premier  décidait  que  tout  nouvel  emprunt  du 
bey  ne  pourrait  être  autorisé  que  par  une  loi;  le  se- 
cond, qu'un  rapport  annuel  serait  adressé  aux  Cham- 
bres sur  le  fonctionnement  du  protectorat.  Au  Sénat, 
le  projet  ne  donna  lieu  iiu'à  quelques  é|tigrammes  de 
M.  le  duc  (le  Broglie  sur  la  politique  coloniale  '. 

La  loi  fut  promulguée  le  tt  avril.  Dans  le  courant  de 
mai,  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  conclut,  avec 
un  syndicat  de  banquiers,  un  arrangement  en  vertu 
duquel  la  dette  tunisienne  fut  convertie  en  obligations 
au  capital  nominal  de  iillU  francs,  rapportant  20  francs 
d'intérêts,  et  émises  par  les  bancjues,  au  nom  du  bey, 
à  'iti'2  francs  :  il  en  résultait,  pour  la  ré^'cnce,  une  éco- 
nomie annuelle  de  2,:{tiii,(Miii  francs.  M.  de  Soubeyran 
trouva  néanmoins  l'opération  mal  conduite;  dans  une 
interpellation  qu'il  développa  à  la  f.liainbre  le  2M  mai, 


I .  .\u  cun  iiiciu-etiu-iil  d'a\ril  la  (tacilicalioii  du  tw\  oranai»,  on 
i|urlqurB  rtlxlW»  «'l'Iaienl  niniiilcnut»  di jtuin  I8SI,  iloinl  dé(l- 
nilivp  p.ir  la  M)unil)'i«l<in  dfi»  OuK'd-Siili-C.lu  ik«  dii>->ldcntf. 
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il  reprocha  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  mis  l'émis- 
sion des  obligations  nouvelles  en  adjudication,  disant 
qu'on  aurait  pu  ainsi  trouver  de  meilleures  conditions. 
Après  les  explications  très  satisfaisantes  fournies  par 
M.  Tirard,  ministre  des  finances,  la  Chambre  vota 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  par  320  voix  contre  135. 
Ainsi  se  trouvait  accomplie  une  réforme  qui,  jointe  à 
la  renonciation  des  puissances  au  bénéfice  des  capi- 
tulations judiciaires,  allait  permettre  au  protectorat 
d'entreprendre  en  toute  liberté  la  réorganisation  admi- 
nistrative et  financière  de  la  Tunisie. 

Les  Chambres  s'ajournèrent  le  8  avril  jusqu'au 
20  mai,  et  durant  celte  longue  intersession,  la  situa- 
tion du  cabinet  Ferry  ne  fit  que  se  consolider  par  les 
succès  répétés  de  sa  politique,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur.  Vers  le  milieu  d'avril,  la  grève  qui  déso- 
lait le  bassin  houiller  d'Anzin  prit  fin.  Dans  les  pre- 
miers jours  du  mois,  quelques  troubles  s'étant  pro- 
duits, le  gouvernement  avait  dû  envoyer  des  troupes 
pour  garantir  la  sécurité  et  la  liberté  de  ceux  des  ou- 
vriers qui  n'avaient  pas  voulu  faire  cause  commune 
avec  les  grévistes;  une  interpellation  de  M.  Clovis 
Hughes  sur  cette  mesure  n'avait  abouti  qu'à  un  ordre 
du  jour  de  confiance  voté  par  la  Chambre  à  l'immense 
majorité  de  32o  voix  contre  62.  La  prompte  terminai- 
son de  la  grève,  après  cet  incident,  vint  justifier  l'atli- 
lude  de  sage  neutralité  adoptée  par  le  ministère. 

Mais  c'était  là  un  fait  local  ;  bientôt  un  événement 
plus  général  devait  encore  fournir  un  nouveau  succès 
à  M.  Jules  Ferry  ;  nous  voulons  parler  des  élections 
municipales  des  \  et  11  mai.  Le  li  avril  eut  lieu,  à 
Cahors,  l'inauguration  d'un  monument  élevé  à  la  mé- 
moire de  Gambetta;  le  lendemain,  un  banquet  était 
offert  aux  ministres  par  la  municipalité  de  Périgueux. 
Le  président  du  conseil  profita  de  ces  deux  circonstan- 
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ces  pour  formuler  ses  vues  et  son  programme  ;  le  dis- 
cours de  Gahors  fut  exclusivement  consacré  aux  sou- 
venirs et  aux  espérances  patriotiques;  celui  de  Péri- 
gueux  roula  au  contraire  sur  la  politique  du  jour. 
Après  avoir  retracé  à  grands  traits  l'œuvre  accomplie 
pendant  ses  quinze  mois  de  ministère,  une  majorité 
formée  à  la  Chambre,  (lualre  lois  im|)ortanles  entrées 
en  vigueur  (réforme  judiciaire,  chemins  de  fer,  syndi- 
cats professionels,  organisation  municipale),  le  pres- 
tige extérieur  rétabli,  le  protectorat  tunisien  consolidé, 
l'expédition  du  Tonkin  presque  terminée  ,  M.  Jules 
Ferry  parla  de  l'avenir,  de  la  revision  constitution- 
nelle dont  l'heure  approchait  et  qui  se  présenterait 
dans  une  époque  de  calme,  de  sang-froid,  presque  d'in- 
dilTérence,  éminemment  propre  à  une  œuvre  de  sagesse, 
de  prudence  et  de  modération;  il  montra  la  Républi- 
que délinitivement  assise,  fondée  sur  l'adhésion  des 
paysans  et  l'impuissance  des  parties  extrêmes,  et  ter- 
mina par  un  éloquent  appel  à  l'esprit  de  persévérance 
et  de  travail  du  pays  républicain. 

L'appel  fut  entendu  :  le  scrutin  des  i  et  II  mai  fut 
une  manifestation  éclatante  en  faveur  de  raffermisse- 
ment des  institutions  actuelles.  A  part  deux  ou  trois 
points  du  territoire,  à  Celte,  à  Ajaccio,  par  exemple, 
la  [tériudc  électorale  fut  absolnineiit  Iramiuille  ;  par- 
tout le  nombre  des  volants  s'accrut  d'une  manière  ?i- 
gnilicalive  ;  prescjue  partout  aussi  les  radicaux  perdi- 
rent du  terrain  au  prulit  du  parti  gouvernemental  ;  les 
réaclioiinaiies  demeurèrent  dans  la  même  situation 
(|u'auparavanl  :  tous  leurs  efforts  pour  se  constituer 
en  jiarli  d'opposition  échouèrent  devant  leurs  divisions 
intestines  et  leur  impuissance  à  s'organiser,  que  la 
(idzrti,-  il,'  /'rniin'  constatait  jiileusement  (]uelques 
jours  avant  le  scrutin.  A  Paris  même,  où  les  autono- 
mistes avaient  livré  balaillu  avec  la  plus  grande  éner- 
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gie,  la  force  des  groupes  du  conseil  municipal  resta 
sensiblement  la  même  :  34  autonomistes,  27  opportu- 
nistes, 7  républicains  dits  indépendants,  10  réaction- 
naires, 1  socialiste  possibiliste,  1  socialiste  révolution- 
naire ^ 

A  l'extérieur,  le  cabinet  Ferry  n'était  pas  moins 
heureux  et  commençait  à  récolter  les  fruits  de  sa  pa- 
tience et  de  sa  ténacité.  Il  concluait  avec  les  concur- 
rents de  M.  de  Brazza  au  Congo,  l'Association  interna- 
tionale africaine,  un  arrangement  par  lequel  la  France 
prenait  l'engagement  de  respecter  les  territoires  de 
l'Association,  à  charge  par  celle-ci  de  ne  les  céder  à 
aucune  puissance  sans  accorder  à  la  France  un  droit 
de  préférence.  L'on  s'accordait  à  voir  dans  cette  en- 
tente la  fin  des  conflits  qui  avaient  un  instant  menacé 
la  sécurité  des  relations  de  Brazza  avec  son  rival  Stan- 
ley. Si  elle  n'était  point  de  nature  à  satisfaire  tout  le 
monde  en  Europe,  du  moins  n'osait-on  rien  dire,  car, 
à  la  même  époque,  M.  Jules  Ferry  réunissait  tous  les 
suffrages  des  cabinets  européens  par  sa  politique  dans 
la  question  d'Egypte. 

Diverses  crises  aiguës  avaient  éclaté  au  Caire,  entre 
le  ministère  égyptien,  présidé  par  Nubar-Pacha  et  l'un 
des  principaux  agents  de  l'Angleterre ,  M.  Clifîord 
Lloyd.  Nubar-Pacha  avait,  à  plusieurs  reprises,  me- 
nacé de  se  retirer  pour  ne  pas  obtempérer  aux  injonc- 

1.  Quelques  élections  législatives  partielles  marquèrent  égale- 
ment la  solidité  de  la  majorité  républicaine  dans  le  pays  : 
MM.  Bruel  (F"  circonscription  de  Moulins),  Maxime  Lecomte 
(2'  circonscription  d'Avesnes).  Paillard-Ducléré  (2'  circonscription 
du  Mans),  entrèrent  à  la  Chambre,  ce  dernier  pa.ïnant  sans  con- 
current un  siège  sur  les  bonapartistes;  MM.  de  la  Bourdonnaje 
monarchiste  (2'' circonscription  de  Cholet)  et  Raoul  Duval,  bona- 
partiste (liernay),  remplacèrent  des  députés  de  même  nuance. 

Un  décret  du  17  mai  appela  M.  Laroze,  député,  au  sous-secré- 
tariat d'Etat  de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Margue,  dé- 
missionnaire pour  raison  de  santé. 
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lions  lie  M.  C.  Lloyd,  et  l'on  avait  eu  quelque  peine  à 
calmer  des  dissentiments  qui  accusaient  l'impuissance 
radicale  où  se  trouvait  l'Angleterre  de  rien  faire  en 
Egypte.  D'autre  part,  sur  le  Nil,  la  situation  de  Gor- 
don ne  s'améliorait  en  rien,  dans  l'abandon  où  le  lais- 
sait son  gouvernement  :  la  ville  de  Chendy  tomba 
bientôt  au  pouvoir  des  insurgés,  et  Gordon  se  vit  de 
jour  en  jour  serré  de  plus  prés,  sans  qu'aucun  espoir 
lui  fût  laissé  de  recevoir  du  secours.  Les  événements 
pressaient  ;  le  ministère  de  M,  Gladstone  ne  savait 
comment  y  faire  face,  tiraillé  entre  deux,  politiques 
contraires,  le  désir  d'évacuer  l'Egypte  et  l'impossil)!- 
lité  morale  de  le  faire  sans  avoir  relevé  l'honneur  na- 
tional et  sans  s'exposer  aux  critiques  les  plus  acerbes 
comme  les.plus  juslillées  de  l'opposition  conservatrice. 
La  presse  anglaise  reprochait  vivement  au  gouverne- 
ment sa  lâcheté  à  l'égard  de  Gordon  ;  elle  lui  montrait 
que  son  inertie  aurait  pour  conséquence  de  ramener 
la  France  dans  le  delta.  L'événement  sembla  donner 
laison  à  ces  appréhensions  ;  pour  les  motifs  que  nous 
avons  exposés  plus  haut',  M.  Gladstone  se  vit  amené 
à  prendre  une  pénible  détermination  :  le  "21  avril,  une 
note  anglaise,  remise  à  toutes  les  grandes  puissances, 
suggérait  la  convocation,  à  Londres  ou  à  Conslanti- 
nople,  d'une  conférence  diplomatique  qui  serait  char- 
gée d'examiner  s'il  y  avait  lieu  de  modilier  la  loi  de 
litjuidalion  des  linances  égyptiennes  et  (juellcs  modili- 
cations  pourraient  y  être  apportées  dans  l'état  acluel 
lie  l'Kgypte. 

A  celte  nouvelle,  l'elTroi  de  certains  journaux  anglais 
ne  connut  [dus  de  bornes  :  le  J'Inn-s.  la  l'dll  )liill  fln- 
zi'lte  s'exclamèrent  (jue  c'était  tout  remeltic  en  ques- 
liim.  Miiicmëme  laduminalion  aiiglai>e  surl'Kgvple, 

I.    V.,ir  |..  7  5. 
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qu'il  fallait  à  tout  prix  limiter  strictement  les  pouvoirs 
de  la  conférence,  sans  quoi  l'on  verrait  renaître  de  ses 
cendres  l'affreux  condominium  franco-anglais.  Un  dé- 
tail inquiétait  par-dessus  tout  les  gallopliobes  et  sem- 
blait justifier  leurs  sinistres  prévisions  :  au  lieu  de 
s'adresser  aux  quatorze  puissances  qui  avaient  signé 
l'acte  international  approuvant  la  lui  de  liquidation 
de  1879,  le  cabinet  de  Saint-James  avait  saisi  seule- 
ment les  grandes  puissances,  con^me  s'il  voulait  affir- 
mer par  là  le  caractère  politique,  plutôt  que  financier, 
de  la  conférence  projetée.  Assailli  de  questions  à  la 
Chambre  descommunes,  M.  Gladstone  répondait  chaque 
fois  en  termes  d'une  ambiguïté  telle  que  les  suscepti- 
bilités anglaises  n'y  trouvaient  aucun  soulagement. 
Gordon-Pacha  lui-même  tenait  désormais  le  second 
rang  dans  les  préoccupations  de  l'opinion  publique  : 
dans  un  rude  assaut  qu'il  subit,  sur  une  motion  de 
blâme  déposée  par  sir  Micbaél  Hicks-Beach,  M.  Glad- 
stone ne  réunit,  il  est  vrai,  qu'une  majorité  de  28  voix, 
après  avoir  déclaré  qu'il  se  mettait  en  mesure  de 
secourir,  au  besoin,  Gordon...  en  automne,  après  les 
fortes  chaleurs  ;  on  parlait  même,  à  mots  couverts, 
d'appeler  des  troupes  turques  au  Soudan.  Mais  le  plus 
angoissant  pour  les  chauvins  d'outre-Mancbe,  c'était 
la  conférence. 

Les  grandes  puissances  répondirent  pour  la  plupart 
favorablement  à  l'invitation  de  l'Angleterre,  en  subor- 
donnant toutefois  leur  adhésion  définitive  au  résultat 
d'un  échange  de  vues  préalable.  L'I^gypte  demanda  à 
être  olEciellement  représentée  à  la  conférence  ;  on  lui 
répondit  que  l'Angleterre  saurait  fort  bien  suQire  à  la 
défense  des  intérêts  du  khédive.  La  Turquie  essaya  de 
faire  stipuler  qu'il  ne  serait  question  ni  d'annexion  ni 
de  protectorat  ;  on  ne  s'arrêta  point  à  ses  réserves. 
Mais  que  ferait  la  France?  Tous  les  yeux  étaient  tour- 

8. 
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nés  vers  elle  ;  pour  la  première  fois  depuis  les  négocia- 
tions (le  M.  Duclere  avec  l'Angleterre  en  novembre 
1882,  lu  France  était  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
question  d'Egypte  ;  on  n'attendait  pas  sans  curiosité 
ses  résûlutionî. 

Deux  politiques  pouvaient  être  suivies  par  le  cabi- 
net de  Paris.  La  première  consistait  à  prétendre  au 
rétablissement  pur  et  simple  de  l'état  de  choses  anté- 
rieur i\  l'occupation  anglaise,  à  la  restauration  du 
contrôle  à  deux,  supprimé  par  le  seul  fait  et  la  seule 
volonté  de  l'Angleterre.  Cette  politique  présentait  un 
avantage  :  elle  fournissait  un  terrain  nettement  déli- 
railé  aux  négociations  et  ne  visait  point  à  une  innova- 
tion dans  l'organisation  de  l'Kgyjite.  Kn  revanche,  elle 
isolait  !a  France  et  ne  lui  assurait  point  l'appui  de 
l'Europe,  qui  était  parfaitement  désintéressée  dans  la 
(luestion  ainsi  posée;  en  outre,  elle  irritait  tout  parti- 
culièrement l'Angleterre  et  risquait  de  l'aliéner  pour 
de  longues  années,  sans  i)rolit  immédiat  ni  certain  pour 
la  France. 

Aussi  M.  Jules  Ferry  s'arréla-t-il  très  sagement  à 
une  autre  ligne  de  conduite.  Il  adhéra  en  principe  à  la 
conférence,  mais  indiqua  (ju'il  était  impossible  d'ex- 
clure de  son  programme  l'examen  des  questions  poli- 
tiques et  administratives  concernant  l'Egypte.  Ces 
questions  sont  en  elTet  intimement  liées  aux  diflicultés 
linanciùrcs  :  la  loi  de  liquidation  n'a  pas  empêché  le 
budget  égyptien  d'être  en  équilibre  jusqu'au  jour  où 
l'occupation  anglaise  est  venue  y  apporter  le  trouble; 
rien  m;  garantit  qu'une  fois  le  s^age  des  créanciers 
réduit,  comme  le  demande  l'Angleterre,  de  nouvelles 
fautes  politiques  ne  rendront  |)as  nécessaire,  un  jour 
ou  l'autre,  une  nouvelle  revision  de  la  loi  de  liquida- 
lion  ;  on  ne  s.iurait  donc  séparer  l'étuile  des  diflicultés 
financières  actuelles  Je  celle  de  l'organisation  iM)liti(|ue 
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et  administrative  de  l'Egypte.  Ce  premier  point  une 
fois  établi,  M.  Jules  Ferry  avait  à  indiquer  le  sens  des 
vues  que  les  plénipotentiaires  français  développeraient 
à  la  conférence  :  abandonnant  très  habilement  l'an- 
cien contrôle  à  deux,  il  parlait  d'un  contrôle  vraiment 
international,  dont  le  germe  se  trouvait  dans  la  com- 
mission connue  sous  le  nom  de  «  Caisse  de  la  dette  ;  » 
une  extension  des  attributions  de  cette  commission, 
un  droit  pour  elle  de  participer  à  l'établissement  du 
budget  de  l'Egypte  suffirait  et  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  créanciers  du  gouvernement  khédival,  et,  cela 
va  sans  dire,  à  mettre  obstacle  à  la  prépotence  exclu- 
sive de  l'Angleterre. 

En  se  faisant  ainsi  le  défenseur  des  intérêts  euro- 
péens, M.  Jules  Ferry  s'assurait  la  direction  de  la 
future  conférence  et  constituait  contre  l'Angleterre  un 
faisceau  de  forces  morales  contre  lequel  M.  Gladstone 
aurait  peine  à  lutter.  Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva,  et, 
dans  l'échange  de  vues  qui  occupa  le  mois  de  mai,  la 
presse  européenne  tout  entière  ne  tarit  pas  d'éloges  sur 
la  politique  française,  tandis  que  l'Angleterre,  isolée  à 
son  tour,  dut,  en  dépit  des  protestations  du  Times  et 
de  la  Pall  Mail  Gazette^  admettre  les  bases  de  négo- 
ciations déterminées  par  la  France. 

Dans  cette  campagne  diplomatique,  si  délicate  à 
mènera  bonne  fin,  M.  Jules  Ferry  était  d'ailleurs  sou- 
tenu par  l'autorité  que  lui  donnait  le  succès  de  l'expé- 
dition du  Tonkin.  Le  13  avril,  après  six  jours  de 
mouvements  stratégiques  ayant  Hanoï  pour  base,  l'ar- 
mée française  était  entrée  à  Hong-Hoa,  dernier  refuge 
de  l'ennemi^  avec  des  pertes  insignifiantes. 

L'effet  de  cette  victoire  ne  tarda  pas  à  se  faire  sen- 
tir :  tandis  que  M.  Patenôlre  recevait  l'ordre  de  quitter 
la  France,  pour  se  rendre  à  Hué  et  y  reviser  le  traité 
du  25  août  1883  de  concert  avec  la  courd'Annam,  la 
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(Miine  rejirciiait  avec  le  cabinet  de  Paris  des  relations 
di[)lomatiques  réf.'ulières,  inlciTonipues  de  fait,  sinon 
officieliemeiit,  par  l'exode  du  marquis  Tseng  à  Folkes- 
toue  ;  ce  diplomate,  dont  le  caractère  aurait  sans  doute 
eu  trop  à  souffrir  de  reparaître  au  quai  d'Orsay,  pré- 
senta ses  lettres  de  rap[tel  et  fut  provisoirement  rem- 
placé par  Li-Fong-Pao,  amliassadeurde  Chine,  à  Berlin. 
Bientôt  on  connut  toute  la  portée  de  cet  incident  :  le 
Il  mai,  fut  signé  à  Tien-Tsin  un  traité  qui  terminait 
le  dilTércnd  pendant  entre  la  France  et  la  Cbine.  Mais 
ici,  il  convient  de  laisser  parler  la  déclaration  ministé- 
rielle lue  au  Parlement  par  M.  Jules  Ferry,  président 
du  conseil,  le  20  mai,  au  moment  où  les  Chambres 
icprenaient  leurs  travaux  : 

Mkssieurs. 

Vous  c<mnaissez  déjà  les  clauses  principales  do  la  con- 
vention si<.Micc  à  Tien-Tsin  h;  Il  mai  issi,  qui  a  mis  lin 
au  (lillcrcnd  existant  entre  la  l'ranee  et  l;i  (liiine,  au  sujet 
(le  rAnnam  et  du  Toukin. 

En  attendant  que  rinstrunient  même  du  traité  soit  entre 
nos  mains  et  qu'il  puisse  être  re;:uliérement  soumis  à  la 
saur-lion  du  i\irlenient,  iKtus  vous  devons  compte  des  eir- 
eonstances  «pii  mit  amené  ce  rapide  dénouement  el  des 
motifs  qui  nous  ont  [lorte-s  à  enj^ager  dans  relte  né^ocia- 
tiou  décisive  la  res|ionsabilite  du  gouvernement. 

Vous  veniez  à  peine  de  vous  séparer  que  la  prise  de 
Hong-Hoa,  couronnant  les  brillants  eiïorls  du  corps  expé- 
ditionnaire, marquait  le  terme  de  cette  belle  campagne, 
dont  les  noms  de  Son-Tay  et  de  Hac-Ninli  conserveront  le 
Kiorieux  souvenir.  Les  operalious  militaires  étaient  Icrmi- 
ininéi;s;  nous  étions  les  maîtres  du  Tonkin;  contre  des 
ennemis  biin  supérieurs  en  niunbre  et  |m(iu"vus  de  tous 
les  niovens  de  défense  de  la  ^'uerre  moderne,  les  troupes 
de  la  marine  et  de  l'armée,  rivalisant  de  vertus  militaires, 
d'entrain  ri  de  pali<'iiee,  de  Uictupie  el  de  valeur,  avaient 
porté  jiius  haut  tjue  jamais,  dans  l'extrême  Orient,  le  pres- 
tige de  Uns  armes. 
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Au  point  de  vue  dipluniatiquc,  la  situation  restait  obs- 
cure. Les  relations  avec  la  cour  de  Pékin  étaient,  en  Chine, 
rares  et  tendues;  à  Paris,  sans  être  officiellement  suspen- 
dues, elles  étaient  nulles  depuis  le  départ  du  ministre  de 
Chine  pour  l'Angleterre.  A  Pékin  même,  le  terrain  poli- 
tique semblait  disputé  entre  l'esprit  de  sagesse  et  l'esprit 
d'aventure. 

L'esprit  de  sagesse  devait  l'emporter. 

Le  29  avril,  le  contre-amiral  Lespès,  qui  arrivait  à 
Shanghaï  avec  son  escadre,  après  avoir  visité  les  ports 
d'Amoy  et  de  Fou-Tcheou,  recevait  l'avis  que  le  vice-roi 
du  Tchili  venait  d'obtenir  du  gouvernement  chinois  le 
rappel  du  marquis  Tseng,  comme  première  satisfaction 
donnée  à  la  France.  L'amiral  était  chargé  de  transmettre 
cette  nouvelle  au  gouvernement  français.  Le  vice-roi 
exprimait  en  même  temps  le  désir  de  voir  à  Tien-Tsin  le 
capitaine  de  frégate  Fournier,  commandant  du  Volta, 
avec  lequel  il  était  depuis  plusieurs  années  en  relations 
amicales,  pour  conférer  avec  lui  de  la  situation. 

Le  commandant  du  Volta  parlait  aussitôt  pour  Tche-Foo. 
Le  !«'■  mai,  le  Tsong-Li-Yamen  annonçait  ufficiellement  à 
notre  chargé  d'affaires  à  Pékin  la  nomination  d'un  nouveau 
ministre  auprès  des  cabinets  de  Paris,  Berlin,  Vienne, 
Rome,  et  la  Haye.  En  attendant  son  arrivée,  Li-Fong- 
Pao,  ministre  de  Chine  à  Berlin,  venait  représenter  la  Chine 
à  titre  intérimaire  auprès  du  gouvernement  français. 

Les  8  et  9  mai,  le  commandant  Fournier,  de  'Tien-Tsin, 
et  l'amiral  Lespès,  de  Shanghai,  nous  faisaient  connaître 
le  résultat  des  pourparlers  officieusement  ouverts  par  le 
vice-roi  du  Tchili  ;  les  deux  négociateurs  avaient  arrêté 
les  termes  d'une  convention  préliminaire  en  cinq  articles, 
destinés  à  servir  de  base  au  traité  définitif;  le  vice-roi 
désirait  que  cette  convention  put  recevoir,  sans  aucun 
retard,  l'approbation  des  deux  gouvernements;  le  com- 
mandant Fuurnier  demandait,  à  cet  effet,  des  pleins  pou- 
voirs. 

1-a  question  se  posait  devant  nous  dans  les  termes  les 
plus  clairs  et  les  plus  catégoriques  :  de  la  part  de  la  Chine, 
l'évacuation  immédiate  du  Tonkin  dans  toute  l'étendue  de 
ses  frontières  naturelles,  la  promesse  de  respecter,  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  le;-  traités  directement  faits  et  à 
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faire  entre  la  France  et  la  Cour  d'Annam.  l'tn;,'af:LMiuMit 
sitlcnncl  d'otivrir  au  lihre  trafic  entre  la  France  et  l'An- 
nani  d'un  cùlt;  et  la  C.liine  de  l'autre  toute  la  frontière  mé- 
ridionale de  la  Chine  limitrophe  du  Tonkin,  c'est-à-dire 
les  trois  provinces  du  Vunnan,  du  nuaiii:-Si  et  du  Quang- 
Tong,  et  dérégler  sur  celte  lidutiere  la  liberté  des  échanges 
et  les  tarifs  de  douanes  dans  les  conditions  les  plus  profi- 
tables au  commerce  français. 

Ces  avantages  considérables  seraient-ils  trop  chèrement 
achetés  de  la  part  de  la  France  par  la  renonciation  à  une 
indemnité  pécuniaire,  dont  le  principe  n'était,  d'ailleurs, 
ni  contestable,  ni  conteste? 

Une  satisfaction  en  argent  aurait-elle,  aux  yeux  du 
pays,  plus  de  prix  qu'un  traité  de  bon  voisinage,  une 
alliance  commerciale  et  pulitique,  ne  laissant  derrière  elle 
ni  humiliation  ni  amertume,  en  livrant  à  nos  productions, 
ij  l'étroit  dans  l'ancien  monde,  des  débouchés  inat- 
tendus? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  sur  l'heure  nous  envoyons 
au  conunandanl  Fournier  les  pleins  pouvoirs  du  gouver- 
nement de  la  Hepublique,  sous  la  seule  condition  de  s'as- 
surer, avant  d'en  faire  usage,  di'  la  ralilication  préalable 
du  gouvernement  chinois. 

Le  '.»  mai,  le  commandant  Fournier  télégraphie  de  fien- 
Tsin,  à  .'»  h.  V.»  m.  du  soir: 

«  Je  remercie  le  gouvernement  de  la  confiance  qu'il  me 
t(''moigne.  Le  vice-roi  me  charge  de  vous  transmettre  ses 
remerciements  pour  l'empressement  que  Votre  Excellence 
a  mis  à  approuver  la  convention  dans  les  termes  mêmes 
où  elle  avait  été  arrêtée  entre  nous.  Nous  avons  immé- 
diatement demandé  en  termes  pressants,  par  courrier 
extraordinaire,  à  la  eour  de  Pékin,  son  approbation  di-li- 
nitive,  en  la  priant  de'  nous  autoriser  à  signer  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  u 

Le  m  mai,  à  11  heures  J.i  du  matin,  M.  Foiu'nier écrit: 

Il   font  sera  tertnine  demain  soir  à  ipiatre  luuires...  •• 

VA,  en  ellel.  le  11  mai  a  cinq  heures  du  soir,  les  deux 
plénipotentiaires  signaient  la  convention, ajirèss'être  réci- 
proquement comnninii|ué  leurs  pleins  pouvoirs. 

Voii'i  eel  acte,  avt'c  son  prcambnli>,  et  dans  tonte  sa 
teneur,  li-l  que  le  télégraphe  nous  l'a  transmit»: 
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Le  gouvernement  de  la  République  française  et  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  Chine  voulant,  au  moyen  d'une  con- 
vention préliminaire,  dont  les  dispositions  serviront  de 
bases  à  un  traité  définitif,  mettre  un  terme  à  la  crise  qui 
affecte  gravement  aujourd'hui  la  tranquilité  publique  et  le 
mouvement  général  des  alfaires,  rétablir  sans  retard  et 
assurer  à  jamais  les  relations  de  bon  voisinage  et  d'amitié 
(pii  doivent  exister  entre  les  deux  nations,  ont  nommé 
pour  leur  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

1°  Sa  Majesté  l'empereur  de  Chine: 

S.  E.  Li-Hong-Tchang,  grand  tuteur  présomptif  du 
fds  de  Sa  Majesté  l'empereur,  premier  secrétaire  d'État, 
vice-roi  du  Tchili,  noble  héréditaire  de  1"  classe,  du 
3<=  rang; 

2°  Le  gouvernement  de  la  République  française: 

M.  Ernest-François  Fournier,  capitaine  de  frégate,  com- 
mandant l'éclaireur  d'escadre  le  Volta,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Articlr  premieb.  La  France  s'engage  à  respecter  et  à 
protéger  contre  toute  attaque  d'une  nation  quelconque,  et 
en  toutes  circonstances,  les  frontières  sud  de  la  Chine  limi- 
trophes du  Tonkin. 

Art.  2.  La  Chine,  rassuj-ée  par  les  garanties  formelles 
de  bon  voisinage  quiluisont  données  par  la  France  quant 
à  l'intégralité  et  à  la  sécurité  de  ses  frontières  sud,  s'en- 
gage à  retirer  immédiatement  sur  ces  frontières  toutes  les 
garnisons  chinoises  du  Tonkin  et  h  respecter,  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  les  traités  directement  faits  ou  à 
faire  entre  la  France  et  la  cour  d'Annam. 

Art.  :î.  Reconnaissante  do  l'attitude  conciliante  de  la 
Chine  et  pour  rendre  hommage  à  !a  sagesse  patriotique 
de  S.  E.  Li  dans  la  négociation  de  cette  convention,  ha 
France  renonce  à  demander  une  indemnité  à  la  Cliine.  En 
retour,  la  Chine  s'engage  à  admettre  sur  toute  l'étendue 
de  sa  frontière  sud  limitrophe  du  Tonkin,  la  liberté  du 
trafic  des  marchandises  entre  la  France  et  l'Annam  d'une 
part  et  la  Chine  de  l'autre,  à  régler  par  un  traité  de  coin- 
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merce  et  dii  tarifs  à  f.iire  dans  l'esprit  le  |)lus  cuiiciliant 
lie  la  |)arl  des  ne,i:uciateurs  cliiiiois  et  dans  des  conditiniis 
aussi  avantageuses  que  possildc  pnur  le  cdiiimcrce  frau- 
rais. 

Art.  4.  Le},'ouvornenieiit  français  s'eni:a,i:e  à  n'employer 
aucune  expression  dénature  à  porter  atteinte  au  presti^'e 
de  la  Chine  dans  la  rédaction  du  traité  delinitif  qu'il  va 
contracter  avec  l'Annam  et  qui  aliroge  les  traités  ant- 
rieurs  relatifs  au  Tonkin. 

Aht.  :>.  Dès  que  la  présente  convention  aura  été  si;.'nee, 
les  deux  irouvernements  nomtneront  leurs  plénipotentiaires 
qui  se  reuniront  dans  le  délai  de  trois  mois  |>nur  trailir 
(lelinitivement  sur  les  hases  ci-dessus  arrêtées. 

Conformément  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  Iran- 
rais  lait  foi. 

Fait  à  Tien-Tsin  le  1  I  mai  IXSl,  le  dix-septième  jour  de 
la  'i"  lune  de  la  dixiiinr  anme  de  Quang-Slia,  en  (juatre 
expéditions:  deux  en  langue  française  el  deux  en  langue 
chinoise,  sur  lesquelles  les  pléni|»otenli  lires  respectifs  ont 
signé  et  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Chacun  des 
plénipotentiaires  garde  un  exemplaire  de  chaijue  texte. 

Tel  est  le  traité  de  Tien-Tsin.  C'est  une  convention  pré- 
paratoire à  compléter  par  des  négociations  ultérieures, 
mai^  frrme  dans  toutes  ses  clauses  exécutoires,  et,  nous 
jtouvons  le  dire  des  à  |)rés(!nt,  en  voie  d'exécution. 

Nttus  avons  trouve,  eneiret.clie/rhoininod'Kiat  cniineiit 
qiu  l'xcrce  acturllctut'iil  sur  les  destinées  de  la  Chine  une 
iidlucnci'  pnponderante  et  qui  a  porté-  dans  cette  négo- 
ciation une  netteté  de  vues  et  de  résolution  si  remarquahles, 
la  Volonté  liien  arrêtée  d'exécuter  prom|itement  t't  lo>alc- 
nieiit  ce  qui  avait  ite  si  vite  et  si  hien  conclu. 

lue  dépêche  du  commandant  l'ournier,  datée  du  is  mai, 
nous  fait  connaître  ipie  le  reirait  des  garnisons  chinoises 
du  Tniikin  siqierera,  en  vertu  d'un  accord  passé  avec  le 
vice-roi,  du  11  au  Jt'.juin  prochain,  dans  les  termes  siiiNants, 
d«tnt  le  coiniiiandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire  a 
reçu  'ommiiiiication  : 
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«  Apres  le  délai  de  vingt  jours,  c'est-à-dire  le  fi  juin, 
évacuation  de  Lang-Son,  Cao-Bang,  Chat-Khe,  et  de  toutes 
les  places  du  territoire  du  Tonkiii  adossées  au  frontières 
du  territoire  du  Quang-Tong  et  du  Quang-Si;  après  le 
délai  de  quarante  jours,  c'est-à-dire  le  26  juin,  évacuation 
de  Lao-Kai  et  de  toutes  les  places  du  territoire  du  Tonkin 
adossées  à  la  frontière  du  Vunnaii.  » 

De  notre  côté,  nous  avons  déjà  désigné,  conformément 
à  l'article  final  de  la  convention,  nos  plénipotentiaires  dé- 
finitifs, et  nous  avons  envoyé  à  M.  Patcnôtre,  qui  doit  se 
trouver  à  Hué  à  la  fin  de  ce  mois,  les  instructions  néces- 
saires pour  donner  satisfaction  aux  préoccupations  parti- 
culières qui  ont  inspiré  l'article  4.  La  rédaction  définitive 
du  traité  de  Hué  ne  contiendra,  cela  va  de  soi,  «  aucune 
expression  »  dont  puissent  s'émouvoir  les  susceptibilités 
de  l'empire  du  Milieu. 

Nous  soumettons  avec  confiance  toute  celte  négociation 
au  jugement  des  Chambres  et  du  pays.  La  France  s'est 
toujours  fait  honneur  de  ne  pas  poursuivre  ses  victoires  à 
l'extrême.  Notre  modération,  hautement  appréciée  par 
l'opinion  européenne,  nous  assure  la  meilleure  solution 
pour  le  présent  et  la  plus  grande  somme  de  sécurité  pour 
l'avenir. 

En  même  temps,  M.  l'amiral  Peyron,  ministre  delà 
marine,  déposait  sur  le  bureau  de  la  Cbambre  deux 
demandes  de  crédits  :  l'une  de  38  millions  et  demi 
pour  le  Tonkin,  l'autre  de  5,2U(J,00U  francs  pour 
Madagascar.  Les  deux  Chambres,  par  l'organe  de  leurs 
présidents  respectifs,  envoyèrent  le  témoignagne  de 
leur  sympathie  et  de  leur  reconnaissance  au  corps 
expéditionnaire. 

Le  traité  de  Tien-Tsin  constituait  une  véritable  vic- 
toire diplomatique  succédant  à  des  succès  militaires, 
propres  à  relever  le  prestige  national.  Tout  le  Tonkin 
passait  sous  la  domination  française  ;  l'ouverture  au 
commerce  de  la  frontière  de  terre  de  la  Chine  n'était 
pas  moins  précieuse  :  si  aucun  monopole  n'était  cons- 
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liluC-  en  droit  au  protit  des  négociants  français ',  des 
avantages  de  fait  leur  étaient  assurés,  car  la  seule  voie 
d'accès  aux  provinces  limitrophes  du  Tunkin  est  le 
Tonkin  lui-même,  oii  la  France  est  libre  d'établir  des 
droits  de  douanes.  Seule  en  Europe,  la  presse  anglaise 
y  trouva  à  redire  :  elle  estimait  sans  doute  que  la 
France  avait  eu  tort  de  ne  rien  stipuler  au  prolit  de  la 
Grande-Bretagne.  Partout  ailleurs  on  applaudit  aux 
résultats  obtenus  par  la  politique  modérée  et  persévé- 
rante de  M.  Jules  Ferry  ;  quatorze  ans  à  peine  après  les 
désastres  de  187IJ,  la  France  avait  [)rouvé  qu'il  fallait 
compter  avec  elle  et  que  ni  les  divisions  intérieures, 
ni  les  compétitions  ou  les  menaces  extérieures  n'arrê- 
taient son  action. 

Affermi  par  les  élections  municipales,  engagé  de  la 
façon  la  plus  heureuse  dans  la  négociation  égyptienne, 
apportant  des  bases  solides  pour  une  solution  de  l'af- 
faire du  Tonkin,  M.  Jules  Ferry  se  présentait  devant 
la  Chambre  dans  les  meilleures  conditions  pour  accom- 
plir sans  heurt  l'œuvre  diflicilc  de  la  revision  constitu- 
tionnelle. Gomme  il  l'avait  dit  à  Périgueux,  l'indif- 
lérence  même  du  pays  en  cette  matière,  indifférence 
îiianjuée  par  l'insuccès  de  la  Ligue  révisionniste  qui 
traînait  péniblement  ses  jours  sans  voir  ses  forces 
s'accroître,  permettait  d'agir  avec  sang-froid  et  de 
déblayer  le  terrain  politi(iue  de  cette  (juestion  avant 
l'époque  des  prochaines  élections  sénatoriales  et  légis- 
latives de  lS8o.  Fidèle  à  ses  engagements,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  déposa  le  '2\  mai  sur  le  bureau  de  la 
Ghambre  un  jirojet  de  résolutiun  |)récédé  d'un  exjiosé 
i\{'>  nidtifs  ainsi  conçu  : 

1.  1,1'  mDridpolf  ciil  iraillcurs  v\6  impdssililf  à  <'l;ililir,  rar  les 
Ir.iilrs  lie  loiniiiiTi-c  |iii'rr(lniiiiiipnl  ronilus  |par  la  (".liieif  awc  les 
KtalH  <'iiri>|»'i-ns.  l'iiiillriinenl  la  riaii.oe  de  la  jiatioii  la  plus  Tavo- 
riiéc. 
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Messieurs, 

En  vous  soumettant  un  projet  de  résolution  tendant  à  la 
revision  partielle  des  lois  constitutionnelles,  le  gouverne- 
ment s'acquitte,  à  l'heure  que  lui-même  avait  fixée,  d'une 
promesse  solennelle  et  répétée  qui  forme  comme  une  des 
clauses  de  ce  contrat  de  confiance  mutuelle  et  de  patrio- 
tique  bonne  volonté,  sur  lequel  repose  depuis  plus  de 
quinze  mois  l'accord  de  la  Chambre  et  du  cabinet. 

Nous  vous  disions  alors  que,  pour  aborder  utilement  le 
problème  délicat  delà  revision,  deux  conditions  préalables 
étaient  à  remplir:  rétablir  entre  les  deux  Chambres  l'har- 
monie et  la  concorde;  restaurer  la  stal)ilité  gouvernemen- 
tale. Nous  osons  dire  qu'à  ce  double  point  de  vue  jamais 
les  circonstances  n'ont  été  plus  favorables. 

Qui  peut  nier  qu'il  existe,  dans  la  Chambre  des  députés, 
une  majorité  décidée  et  définie,  sachant  où  elle  va  et  ce 
qu'elle  veut,  capable  de  tenir  les  engagements  pris  en  son 
nom?  Et,  d'autre  part,  à  quel  moment  l'esprit  de  transac- 
tion, de  concessions  réciproques  a-t-il  plus  profondément, 
plus  sérieusement  pénétré  et  fécondé  les  travaux  des  deux 
Chambres  du  Parlement? 

On  a  dit  que,  s'il  en  est  ainsi,  la  revision  est  superllue. 
Nous  sommes  d'un  sentiment  tout  contraire.  On  peut 
parfois,  en  politique,  empêcher  les  questions  de  naître, 
mais  il  en  est  qu'il  faut  résoudre  une  fois  qu'elles  sont 
posées. 

Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  faire  que  la  question 
de  la  revision  constitutionnelle  n'ait  pas  été  soulevée 
devant  le  pays  avec  un  grand  retentissement  et  une  adhé- 
sion manifeste  du  corps  électoral  aux  dernières  élections 
générales. 

Si  ce  mouvement  s'est  depuis  lors  visiblement  apaisé,  si 
d'autres  soucis  ont  pris  la  place  des  préoccupations  cons- 
titutionnelles, s'il  a  été  impossible  aux  adversaires  les  plus 
décidés  et  les  plus  habiles  de  la  Constitution  qui  nous 
régit  d'organiser  contre  elle  dans  le  pays  une  agitation 
sérieuse,  il  n'en  faut  pas  conclure  (juc  la  question  n'existe 
plus,  mais  seulement  ({u'elle  est  entre  les  mains  des  sages 
et  que  la  bonne  politique  commande  de  saisir  cette  période 
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(le  caliiio  et  do.  Ixm  acr^nl  |ioiir  almnlrr  un  inolilriiic  (|ii 
puiirrait  se  heurter  plus  tartl  à  des  diriiciiltt'S  heaucnup 
plus  jrraves,  à  un  état  d'opinion  publiiiuo  beaucoup  plus 
passionnée.  |)lus  exigeante,  à  une  situation  gouvernemen- 
tale et  parlementaire  plus  chancelante.  Nous  vous  jiropo- 
sons  en  consé(pience  de  déclarer  q\i'i\  y  a  lieu  de  reviser 
les  lois  cnnstitutionnelles;  mais  nous  vous  demandons  en 
même  temps  de  déterminer  rigoureusement  par  un  vote 
clair,  précis,  ne  donnant  prise  à  aucune  éiiuivuque,  les 
limites  de  cette  revision. 

Nous  vous  demandons  non  seulement  d'écarter  la  théorie 
révolutionnaire,  qui  consiste  à  remettre  en  question  devant 
une  Assemblée  constituante  toutes  les  institutions  (jui 
abritent  le  labeur  et  la  fortune  de  ce  grand  pays  et  jus- 
qu'à cette  Républitjue  si  péniblement  conquise  jiar  la 
ferme  sagesse  du  sull'rage  universel,  mais  de  vous  pro- 
noncer hautement  sur  les  doctrines  llottantes.  incorrectes 
et  non  moins  dangereuses  qui  s'emparent  de  l'article  S 
de  la  loi  du  2.'i  fcviier  IXTi»  pour  en  obscurcir  res|»rit  et 
les  termes,  et  «[ui,  si  (dlesdevaientdtlinitivement  Irionqiher, 
feraient  de  la  réunion  du  Congrès  la  plus  redoutable  des 
aventures.  .Nous  estimons  que  la  résolution  votée  par  la 
Chambre  le  2(1  janvier  1H,S2  n'a  pas,  quoi  (|u'on  en  puisse 
dire,  hxé  sur  ce  point  cajtital  la  doctrine  de  la  majorité 
n|tnblicaine  ;  pour  tous  ceux  (|ui  n'ont  pas  oublie  cette 
histoire  d'hier,  le  vote  du  2(1  janvier  demeure  avec  le  ca- 
l'actère  et  l'autorité  d'un  vote  politique;  il  n'a  jamais  été 
considéré  comme  la  solution  juridique  et  sereine  d'un 
point  de  droit  constitutionnel;  sa  formule  elle-mime  est 
incertaine  et  le  débat,  conq)li<|ué  d'une  (juestion  de  con- 
liance,  ne  l'a  pas  sufllsamment  eclaine.  Aussi  1  honorable 
M.  de  Kreycinet  pouvait-il  dire,  t|uelques  jours  a|»res, 
dans  la  séance  tlu  (i  février,  cjup,  ■<  sur  celte  disposition 
nuisidirable,  celle  (|ui  règle  la  iiiieslion  de  sav(»ir  si  le 
Congns  aura  ou  n'aura  pas  des  pouvoirs  limiti's la  vé- 
ritable opinion  de  la  majorité  n'-piibliraiiie  ne  s'i  tait  pas 
dègauee  avtv  une  clarté  siiflisaiite. 

«  J'ai  relu,  disait-il,  avec  nue  extrême  attention,  avec 
(ouïe  r.'iltention  que  Commandent  N  s  délibérations  de  celte 
(Jiaiiibre,  toute  la  discussion  ipii  est  intervenue  ici,  et  je 
ib'ciaie  (pi'il  n'est  |)as  possible  de  dire  que  l'opinion  pro- 
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fessée  par  la  majorité  a  eu  l'occasion  de  se  manifester 
avec  une  clarté  suffisante,  non  pas  pour  chacun  de  nous 
en  particulier,  car  chacun  sait  bien,  évidemment,  l'opi- 
nion qu'il  a,  mais  pour  le  gouvernement  nouveau.  » 

Et  cette  appréciation  nous  paraît,  après  deux  années, 
peu  sujette  à  contestation. 

C'est  pourquoi  nous  sollicitons  de  vous  un  examen  nou- 
veau et  une  solution  définitive. 

En  vous  demandant  de  trancher  un  point  de  droit, 
c'est  avant  tout  à  un  acte  de  politique  pratique  que  nous 
vous  convions. 

A  la  majorité  républicaine,  qui  a  tous  les  droits,  sans 
doute,  et  particulièrement  celui  de  se  lier  elle-même,  nous 
demandons  de  limiter  par  un  acte  de  sa  propre  volonté 
sa  faculté  constituante,  de  s'engager  à  cet  égard  par  un 
vote  formel,  convaincus  que  nous  sommes  qu'une  fois 
l'engagement  pris  nul  n'osera  mettre  en  doute  qu'il  ne 
soit  loyalement  et  complètement  tenu. 

Les  articles  et  paragraphes  des  lois  constitutionnelles 
que  nous  vous  proposons  de  soumettre  à  la  revision  sont  : 

I"  L'article  8  de  la  loi  du  2."»  février  187.">  relative  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  (revision); 

2°  Les  articles  1  et  7  de  la  loi  du  2i  février  187."i,  rela- 
tive à  l'organisation  du  Sénat  (élection  des  sénateurs); 

3°  L'article  8  de  la  même  loi  (présentation  et  vote  des 
lois  de  finances)  ; 

4°  Le  paragraphe  3  de  l'article  l"de  la  loi  constitution- 
nelle du  1(3  juillet  187,';  (prières  publiques). 

L  Article  8  de  la  loi  du  2.')  février  \Hi:). 

Si  nous  vous  proposons  de  soumettre  à  revision  l'article 
8  de  la  loi  du  2."i  février  187;j,  tiré  de  la  procédure  à 
suivre  pour  la  revision  des  lois  constitutionnelles,  c'est 
dans  l'intention  de  demander  au  Congrès  de  faire  cesser, 
par  une  disposition  claire  et  formelle,  une  équivoque  qui 
a  trop  duré. 

La  procédure  de  revision  organisée  par  l'article  8  pour- 
rait-elle s'a|)pli(iucr  non  seulement  à  tous  les  articles  des 
lois  constitutionnelles,  mais  à  l'instilutinn  même  qui  en 
est   l'essence  et  le  rapport,   à  la  forme  républicaine  du 
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gouvernement?  L;i  loi  rimstitutionnelle  n'a  vitulu  ni  l'aflir- 
nier  ni  i'inlt'rdiif  ;  mi  a  laisse  sur  ce  pdinl  une-  oliscniili; 
qui  n'était  |)as  sans  parti  pris, 

S'il  en  l'ai  lait  tnnclure  qu'à  tous  moments,  dans  chacuin; 
des  deux  Cliamltres,  la  déliluratinn  régulirre  |)eut  s'nuvrir 
sur  la  forme  même  du  gouvernement,  notre  Constitution 
ne  ressemblerait  à  aucune  autre.  Elle  aurait  proclame 
elle-mùme  son  incurable  précarité.  Elle  ne  remplirait  pas 
cet  office  fondamental  qui  est  la  raison  d'être  de  toute 
Constitution,  le  itiit  poursuivi  par  tous  les  régimes,  dans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps  ;  faire  cesser  l'état 
révolutionnaire,  donner  aux  citoyens,  autant  que  le  per- 
met la  fragilité  des  choses  humaines,  la  plus  grande  somme 
de  séLuritc  morale,  et  la  f<ji  dans  l'avenir. 

Si  la  France,  qui  aime  le  travail  et  la  paix,  a  applaudi, 
a  ratifié  avec  éclat  l'élaboration  constitutionnelle  du  mois 
de  février  IS7.">,  c'est  qu'elle  y  voyait  la  lin  du  provisoire 
et  de  l'inrcrtilude,  l'établissement  d'une  Ki'publiqui'  défi- 
nitive. Klle  n'imaginait  pas  que  le  derniir  mot  de  cette 
évolution  si  laborieuse  pût  être  d'organiser  dans  les  deux 
Chambres  l'état  révolutionnaire  «mi  permanence.  H  importe 
à  la  paix  publique,  à  la  dignité  du  gouvernement  répu- 
blicain df  rectili<T  une  formule  qui  ne  met  point  assuré- 
ment la  Republi(jue  en  péril,  mais  qui  sert  en  quehjue 
sorte  de  pierre  d'attente  aux  factions  et  de  pn-texte  légal 
à  d'inutiles  agitations. 

Nous  demanderions  au  Congrès  de  decidi-r  que  la  revi- 
sion ne  |>eut,  eu  aucun  ras,  porter  sur  la  forme  républi- 
caine du  gouvernement. 

II.  Articles  I  <i  7  Jv  la  loi  du  24  février  1H7:>,  sur  l'élection 
des  scnatcurs. 

I.a  réforme  partielle  du  mode  d'élection  des  sénateurs, 
l'élargissement  de  la  base  électorale  de  la  haute  Assemblée, 
.sous  1(!  double  rapport  de  la  nomination  <|es  inamovibles 
et  de  la  composition  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ments, le  désir  de  rapprocher  les  points  de  vue  des  deux 
Chambres,  en  corrigeant  dans  une  sage  mesure  la  diver- 
gence de  leurs  origines,  tel  fut,  aux  élections  générales  de 
1881,  le  principal  objet  des  promoteurs  de  la  revision,  la 
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portée  la  plus  générale  et,  l'on  peut  dire,  la  moyenne  des 
vœux  publics.  Ainsi  comprise,  la  revision  n'est  point  une 
déclaration  de  guerre  à  l'institution  sénatoriale  ;  elle  tend 
manifestement  à  la  fortifier,  non  à  l'afTaiblir.  Elle  serait 
d'abord  une  consécration  nouvelle  et  implicite  de  ce  grand 
principe  de  la  division  du  pouvoir  législatif  entre  deux 
Assemblées,  principe  longtemps  suspect  aux  républicains, 
mais  où  l'expérience  des  treize  dernières  années  leur  a 
fait  reconnaître  une  des  conditions  essentielles  de  la  sta- 
bilité dans  une  démocratie  ;  elle  accroîtrait  en  même  temps 
l'autorité  du  Sénat  en  coupant  court  aux  critiques  faciles 
que  suscitent  certaines  parties  de  sa  loi  électorale. 

On  se  bercerait  d'une  étrange  illusion  si  l'on  croyait 
qu'un  Sénat  plus  rapproché  du  pays,  reposant  sur  une 
base  démocratique  plus  élargie,  jouerait  dans  notre  orga- 
nisme politique  un  rùle  plus  effacé  et  pèserait  d'un  moindre 
poids  dans  les  affaires  publiques.  Nous  attendons  de  la 
réforme  que  nous  vous  proposons  d'entreprendre  un  ré- 
sultat tout  opposé. 

Pour  la  mener  à  bonne  fin,  nous  estimons  qu'il  convien- 
drait de  suivre  une  voie  quelque  peu  différente  de  celle 
qui  avait  été  précédemment  tracée.  Si  l'on  considère  la 
place  qu'occupe  la  loi  électorale  du  Sénat  dans  l'ensemble 
de  nos  lois  fondamentales,  on  est  frappé  d'une  anomalie 
que  l'histoire  de  la  Constitution  explique,  mais  que  la  lo- 
gique ne  justifie  pas.  Cette  loi  est  coupée  en  deux  moilié'S 
dont  l'une  a  le  caractère  constitutionnel,  l'autre  n'est 
qu'une  loi  organique.  Elles  ne  contiennent  pourtant  l'une 
et  l'autre  que  des  dispositions  de  nature  organique.  11  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  loi  électorale  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, qui  a  été  rejetée  tout  entière  dans  le  cadre  de  la 
législation  ordinaire.  Nous  croyons  que  cette  disparité  de 
situation  doit  cesser  et  que  la  loi  électorale  des  sénateurs 
doit  être  traitée  sur  le  même  pied  que  la  loi  électorale  des 
députés.  Il  n'est  pas  bon  de  donner  aux  lois  électorales  le 
caractère  constitutionnel.  D'une  manière  générale,  il  n'est 
pas  bon  d'introduire  dans  la  Constitution  des  dispositions 
contingentes,  sujettes  à  varier,  et  qu'il  devient  impossible 
de  modifier  sans  ébranler  la  Constitution  elle-même.  Toute 
Constitution  est  un  effort  vers  la  perpétuité.  Les  revisions 
sont,  en  tout  pays,  des  opérations  solennelles,  exception- 
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nelles,  entourées  de  difficultés  et  de  formalités  particu- 
lières. Il  ne  faut  inetlro  dans  la  Constitution  que  ce  ipii 
est  fundaniLMitiil:  l<'s  Constitutions  les  plus  mncises  sont 
les  Mioillourcs. 

iNiitic  intontioii  sorait  donc  de  proposer  au  Congrès  de 
di'clarcr  (pie  les  sept  [ironiiors  articles  do  la  loi  du  21  fé- 
vrier IST.l.  relatifs  à  l'élection  des  sénateurs,  n'ont  plus 
le  caractère  de  lois  constitutionnelles  et  |»ourront  être  dé- 
sormais réformés  et  niodilji  s  dans  la  forme  leL'islative 
ordinaire. 

Nous  trouvons  dans  cette  [)ruceduro.  <pii  laisse  entière 
ment  en  dehors  de  la  révision  l'article  I"  delà  loi  du  2:»  fé- 
vrier I87.">,  c'est-à-dire  l'article  fondamental  par  excel- 
lence, celui  <|ui  pose  le  principe  de  la  division  du  pouvoir 
lé^'islatif  en  deux  Assemblées,  le  doulile  avantage  de 
rendre  la  réunion  du  Congrès  jilns  certaine  et  son  œuvre 
plus  facile  et  plus  rapide. 

Si  l'on  veut  hien  (diserver  que  la  réunion  du  Congrès  ne 
peut,  (|Uoi  qu'on  fasse  et  quoi  (pi'on  dise,  avoir  lieu  qu'au 
prix  d'iM)  accord  avec  le  Siiiat  sur  les  hases  et  les  lignes 
générales  de  la  revision,  on  reconnaîtra  qu'en  une  ma- 
tière aussi  délicate  et  aussi  compliquée  (pu;  la  loi  éleclo- 
lale  d'une  grande  Assemlih'e,  l'accord  préalahie  est  le  plus 
dillicile  et  le  |ilus  prohleniatiquc,  tandis  qu'il  y  a  certitude 
tle  dégager  du  tète'-à-tète  entre  les  deux  Chamhres,  sur  le 
terrain  législatif,  dans  des  conditions  di>  maturité,  de 
sang-fr<»id  et  de  honne  harmonie  dont  nous  avons  fait 
plus  d'une  fois  l'épreuve,  la  solution  moyenne  et  transae- 
tionnelle  (|ui  est  dans  le  vo-u  de  la  majorité  répuhlicaiiie 
«le  l'une  et  de  l'autre  Assemblée. 

Nous  rechercherions,  quant  à  nous,  celte  scdution.  m 
désirable,  dans  la  présentation  d'un  jirojel  de  loi  ayant  pour 
itase  : 

l"  I.e  maintien  d'une  cati-gone  de  siiiateurs  élus  p  ir  un 
eollegt;  partienlier.  mais  ce  collège,  couqtose  conformément 
aux  vues  premières  de  l'Asseuddi-e  nationale  de  IS7.i,de  la 
repnseniatiou  nationale  tout  entière,  de  façon  à  avoir,  i 
côte  des  sénateurs  élus  par  les  départements,  les  élus  du 
second  degré  d'un  rollège  unnpie  représentant  tout  li 
I)a>s  ; 

2"  l.a  retluctioii  à  la  durée  ordin.iire  du  mandat  eleetif 
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sénatorial,  c'est-à-dire  à  neuf  années  du  mandat,  qui  est 
actuellement  viager,  sans  donner  cependant  à  la  loi  nou- 
velle un  effet  rétroactif; 

3°  L'accroissement  du  nombre  des  délégués  des  conseils 
municipaux  .dans  le  collège  départemental.  Il  y  a,  à  cet 
égard,  plusieurs  solutions  possibles.  Partisans  convaincus 
d'un  système  de  délégation  politique  qui  a  si  puissamment 
contribué  et  qui  contribuera  de  plus  en  plus  au  dévelop- 
pement de  l'esprit  public  et  à  l'éducation  républicaine  des 
électeurs  de  campagnes,  nous  croyons  juste  et  politique 
de  toucher,  dans  une  certaine  mesure,  à  cette  égalité  par- 
faite et  quelque  peu  paradoxale,  qui  fait  entrer  sur  le 
même  pied  dans  le  collège  de  département  les  grandes 
villes  et  les  moindres  hameaux.  Il  faut  aux  communes 
importantes  une  satisfaction.  Sans  rechercher  une  pro- 
portionalité  chimérique,  et  que  le  principe  lui-même  ne 
comporte  pas,  nous  recommanderions  volontiers  à  l'atten- 
tion des  deux  Chambres  un  système  de  progression  dans 
le  nombre  des  délégués  parallèle  à  l'accroissement  pro- 
gressif du  nombre  des  conseillers  municipaux  d'après  la 
population,  tel  que  l'a  réglé  l'article  10  de  la  loi  municipale 
que  vous  venez  de  voter. 

Si  nous  entrons  dans  ces  détails,  c'est  seulement  pour 
vous  faire  connaître  notre  pensée  tout  entière  ;  car  aucune 
de  ces  solutions  ne  peut  procéder  de  la  délibération  à 
laquelle  le  gouvernement  vous  convie. 

III.  Article  8  de  la  loi  du  2't  février  187."). 

L'article  8  de  la  loi  du  24  février  187."),  qui  règle  la  part 
du  Sénat  dans  l'initiative  et  la  confection  des  lois,  est 
vraiment  un  article  constitutionnel,  puisqu'il  touche  aux 
prérogatives  essentielles  de  l'une  et  l'autre  Chambre, 

Il  ne  peut  dès  lors  être  interprété  ou  modifié  que  par 
le  Congrès.  C'est  pour  demander  au  Congrès  une  inter- 
prétation nécessaire  et  ^souveraine  que  nous  vous  propo- 
sons de  soumettre  cet  article  à  la  revision. 

Depuis  1876,  le  Sénat  et  la  Chambre  sont  en  désaccord 
sur  la  portée  de  l'article  8.  Le  Sénat  estime  que  cet  article 
n'établit  pour  les  lois  de  finances  aucune  exception  au 
principe  général  de  l'égalité  des   droits   entre   les    deux 
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Cliambros  dans  la  confection  des  lois,  (ju'il  prescrit  seule- 
nieiitun  ordrr  clinmolugicjue,  une  priuiite  dans  la  prrscn- 
tation  et  la  délihijration  des  l(jis  de  linances  ;  (pie  le  Sénat 
a  dès  lors  le  dmit  absolu  d'amender  le  hud,i:et  soit  |>unr 
supprimer,  soit  i)our  augmenter  les  crédits. votés  par  la 
Chambre. 

La  Chambre  croit,  au  contraire,  qu'elle  possède  la  plé- 
nitude dt's  droits  budgétaires,  que  le  Sénat  n'en  a  qu'une 
partie,  qu'il  n'a  sur  les  finances  publiques  qu'un  tlroit  de 
contrôle  et  qu'il  ne  peut  pas  rétablir  un  crédit  supprimé 
par  la  Chambre  des  députés. 

Dans  la  pratique,  ce  désaccord,  qui  a  failli  maintes  fois 
dégénérer  en  conflit,  s'est  toujours  résolu  à  la  dernière 
heure,  grâce  à  l'es|)rit  de  conciliation  patriotique  qui 
anime  les  deux  Assemblées,  par  des  concessions  mutui-llt-s. 

Il  est  arrivé  à  la  Chambre  des  députés  de  rétablir  dan> 
une  nouvelle  (b'IibiM'ation  les  cndits  (ju'elle  avait  d'almnl 
siqi|irim(s  et  que  le  Sénat  avait  rétablis. 

Il  n'est  jamais  arrivé  que  h  Sénat  s'obstinàt  à  rétablir 
un  crédit  deux  fois  supprinn-  par  la  Chambre.  Mais  est-il 
sage,  messieurs,  de  laisser  subsister  entre  les  deux  Cham- 
bres cette  cause  de  tiraillements  périiidi(|ues?  I,a  loi  du 
budget  est  de  toutes  les  lois  la  seule  qui  ne  puisse  atlendrf, 
la  seule  qu'il  soit  nécessaire  de  votera  heure  lixc;  en  cas 
de  desaccord  persistant,  à  qui  appartiendra  le  dernier 
mot? 

Dans  le  perpétuel  va-et-vient  de  l'une  à  l'autre  Chambre. 
(pradvitMulra-t-il  du  budget?  La  Constitution  ne  l'a  pas 
dit  ou  du  moins  m;  l'a  |)as  dit  clairement. 

Il  y  a  là  un  jioint  essentiel  à  régler,  et  c'est  précisément 
pour  régler  lesdiflicullés  de  cet  ordre  que  les  constitutions 
sont  faites. 

lue  dis|)osition  plus  claire  qui  donnerait  simplement 
force  de  loi  à  la  jinisprudenct;  ilablie  par  le  bon  esprit 
du  St'iiat,  attribuant  à  la  Cliambre  des  députes  h'  dernier 
mol  a|)rès  deux  délibérations  ipiant  aux  cretlils  supprimes 
par  elle,  n'aurait  nullement  jtour  eilVl  d'itnlever  au  Sénat 
.son  pouvoir  et  son  action  sur  les  linances  de  THlat.  N'a- 
t-il  pas,  lui  aussi,  le  dtîrnier  mot  en  matière  de  creilit-» 
sup|iruiies  ei  lui  a-t-oii  jamais  contesU'  le  droit  do  rejeter 
•  Il  loiit  un  (Ml  partie  les  dépenses  nouvelles  ou  les  imp"'»!-; 
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nouveaux  introduits  par  un  vote  delà  Cliamlire?  C'est  par 
là  qu'il  exerce  ce  contrôle,  dont  tout  le  monde  apprécie  la 
haute  valeur  et  qui  n'est  jamais  plus  nécessaire  qu'en 
matière  de  deniers  d'État. 

Craint-on  que  la  Clianibre  des  députés  n'abuse  de  son 
«  dernier  mot,  »  et  que  sous  la  forme  de  réduction  de 
crédits  elle  n'abroge  des  institutions  établies  par  les  lois, 
et  que  des  lois  débattues  et  votées  dans  la  forme  ordinaire 
doivent  seules  pouvoir  abolir  ou  réformer?  C'est  là  en  effet 
une  objection  sérieuse,  mais  il  ne  nous  parait  pas  impos- 
sible de  déterminer  avec  quelque  précision  les  dépenses  et 
les  traitements  afférents  à  certains  services  constitués  par 
des  lois  organiques,  et  qui  ne  pourraient  être  modifiés  que 
par  l'accord  des  deux  Chambres. 

On  peut  invoquer  à  cet  égard  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  la  Chambre  des  communes  jouit,  à  l'encontre  de  la 
Chambre  des  lords,  de  la  plénitude  des  pouvoirs  financiers, 
et  où  cependant  il  est  admis  qu'un  certain  nombre  de  ser- 
vices publics  ne  peuvent  être  financièrement  modifiés  que 
par  l'accord  des  Lords  et  des  Communes. 

Nous  croyons  fermement  que  ce  problème,  si  délicat 
qu'il  soit,  n'a  rien  d'insolublQ,  rien  qui  soit  au-dessus  des 
forces  et  du  bon  esprit  de  la  majorité  républicaine  des 
deux  Chambres. 

IV.  Paragraphe  3  de  l'article  !«''  de  la  loi  constitutionnelle 
du  U)  juillet  187:;,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

C'est  la  clause  relative  aux  prières  publiques.  Kous 
croyons  que  cette  clause  est,  par  son  caractère  et  sa  nature, 
étrangère  aux  lois  constitutionnelles  et  qu'elle  ne  doitplus 
y  figurer. 

En  résumé,  messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  résolution  qui 
suit  : 

ARTICLE  UNIQUE 

Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle 
du  2:;  février  1875  et  sur  la  demande  du  Président  de  la 
République,  la  Chambre  des  députes  déclare  qu'il  v  a  lieu 
de  reviser  : 
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1"  L'articIcKde  la  lui  cunstilulioniicllodu  2'^  l'éMicr  JXTii, 
rolalive  ii  l'urj^aiiisatioii  ùcs  pouvoirs  [lulilics; 

■2"  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  coiistitulioiinellti  du  2i-  fé- 
vrier IHT.i,  relative  à  l'organisation  du  Sénat; 

:>°  1/articIe  8  de  la  m^me  lui  du  it  février  187;i; 

4°  Le  paragraphe  ;J  de  l'article  l"""  de  la  loi  constitution- 
nelle du  16  juillet  187;),  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics. 


Comme  M.  Gambolla,  M.  Julos  Ferry  soutenait  la 
thèse  de  la  revision  liinilée  ;  mais,  plus  habile  qut' 
lui,  il  ne  parlait  [)oinl  de  limiter  r>i  droit  les  j)ouvoirs 
du  Congrus,  et  ne  soulevait  point  directement  celte 
question  de  métaphysique  politique  où  l'on  se  perd 
forcément  dans  l'abslraclion,  faute  de  pouvoir  trouver 
une  sanction  sérieuse  et  eflicace  aux  violations  éven- 
tuelles du  droit  par  l'Assemblée  nationale;  la  limita- 
lion  qu'il  voulait  imposer  au  Congres  était  une  limita- 
tion dr  fait,  résultant  de  l'engagement  moral  pris  par 
la  majorité  dans  chacune  dos  deux  Chambres  de  ne 
point  toucher  à  d'autres  articles  des  lois  constitution- 
nelles que  ceux  formellement  spécifiés  à  l'avance.  Et 
certes,  M.  Jules  Kerry  était  â  ce  point  de  vue  dans  la 
vérité,  car,  si  omni[>otente  (]Ui'  puisse  être  une  Assem- 
blée, il  n'est  nul  pouvoir  humain,  nulle  raison  de  droit 
pur,  pour  l'empéclier  de  se  limiter  elle-même,  si  tel 
est  son  bon  plaisir. 

Huant  au  di>=positif  môme  du  projet,  ou  plutôt,  car 
ce  dispositif  ne  contenait  que  la  simple  mention  i\Qi, 
articles  à  reviser,  quant  aux  intentions  que  le  gouver- 
nement annonçait  dans  son  exposé  de  motifs,  elles 
accusaient  une  tendance  très  mar(]néi'  à  faire  une  rcvi- 
sioii  minimum  :  l'exclusion  de  la  ("onslilution  de  la 
loi  électorale  sénatoriale  devait  donner  au  Sénat  toute 
garantie  contre  les  empiétements  arbitraires  de  la 
Chambre,  |tuisque  chacune  des  deux  branches  du  Par- 
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lement  statuerait  séparément  jusqu'à  ce  qu'un  accord 
s'établît  sur  la  proportionnalité  à  établir  entre  le 
nombre  des  délégués  sénatoriaux  et  la  population  des 
communes.  La  réduction  à  neuf  ans  du  mandat  à  vie, 
conféré  aux  sénateurs  élus  par  le  Sénat,  donnait  satis- 
faction à  ce  besoin  de  responsabilité  de  la  part  de 
l'élu  qui  préside  à  la  collation  de  tous  les  mandats 
dans  un  Etat  démocratique  :  nommés  à  temps,  ayant 
à  rendre  compte  de  leurs  actes  lorsqu'ils  se  présente- 
raient à  réélection,  ces  sénateurs  ne  pourraient  plus  se 
soustraire  à  l'exécution  des  engagements  pris  avant 
l'élection.  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  financiers 
du  Sénat,  il  n'y  a  rien  d'exorbitant  à  ce  que  la  Cbambre 
qui  représente  le  plus  directement  les  contribuables 
ait  le  dernier  mot  pour  Vouverture  des  crédits  budgé- 
taires. Enfin,  pour  la  disposition  consistant  à  déclarer 
que  la  revision  ne  pourrait  désormais  porter  sur  la 
forme  même  du  gouvernement,  c'était  peut-être  la  plus 
contestable  de  toutes  en  théorie  ;  la  République  ne 
trouverait  pas  dans  cette  affirmation  d'éternité  une 
source  de  puissance  nouvelle;  il  ne  fallait  y  voir 
qu'une  mesure  d'ordre  purement  politique  destinée  à 
rallier  les  hésitants  ou  à  efîrayer  les  irréconciliables, 
si  tant  est  qu'une  formule  ait  autant  de  pouvoir. 

Chose  étrange,  la  revision  dont  on  parlait  tant 
naguères  et  comme  d'une  réforme  si  urgente  apparais- 
sait maintenant  comme  une  affaire  oiseuse,  embarras- 
sante, dont  le  gouvernement  et  la  Chambre  avaient  hàlc 
de  se  délivrer  par  acquit  de  conscience,  plutôt  que 
par  conviction  arrêtée.  On  avait  pu  constater  que  la 
Constitution  n'avait  point  tous  les  vices  jadis  signalés 
avec  éclat  par  de  puissants  orateurs  :  jamais  de  conflit 
sérieux  ne  s'était  élevé  entre  les  pouvoirs  publics  ; 
l'opinion  avait  pénétré  dans  les  coins  en  apparence  les 
plus  réservés  de  l'organisme  constitutionnel  et  y  avait 

iO 
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fait  i)révaloir  sa  volonté;  l'esprit  politique  s'était  fait 
sa  place  dans  le  ?ein  delà  Cliambie  iiiùmu  ;  des  hoiiinies 
enfin  s'étaient  formés  capables  de  faire  circuler  la  vie, 
une  vie  utile  au  pays,  dans  les  institutions  de  1875. 
L'utilité  intrin?èf|ue  de  la  revision  était  donc  discu- 
table, et  la  C[)ainbre,par  la  modération  de  son  enthou- 
siasme revisioniiisle,  montra  qu'elle  avait  com[tris  à 
son  tour  l'inutilité  et  le  danger  de  ces  sortes  d'opéra- 
tions. Etait-il  néanmoins  loisible  au  gouvernement 
d'écarter  dérmitivment  toute  revision  de  son  pro- 
gramme législatif!''  Il  faut  se  reporter  et  aux  élections 
de  1881  et  à  divers  incidents  de  Thistoire  parlemen- 
taires de  1882  et  ISSM  pour  comprendre  comment  la 
cam[iagne  révisionniste  était  née,  comment  la  plujiart 
des  députés  s'étaient  engagés  vis-ù-vis  des  électeurs, 
puis  le  gouvernement  même  vis-à-vis  des  députés  ; 
c'était  une  question  de  moralité  politique  que  de  faire 
(inebjue  chose  après  tant  de  promesses,  une  question 
d'intérêt  aussi,  pour  pouvoir  fermer  la  porte  aux  révi- 
sionnistes lors  des  élections  de  1 880  ;  enlin,  rappelons-le 
une  dernière  fois,  les  circonstances  étaient  éminem- 
ment favorables  à  ce  que  la  revision  se  fit  sans  trouble, 
^ans  passion,  au  plus  bas  prix  si  l'on  veut.  La  Chaml'ii' 
vit  les  choses  sous  cet  aspect  :  en  élisant  dans  .-es 
bureaux  une  commission  de  22  membres  [tour  exami- 
ner le  projet  du  gouvernement,  elle  en  choisit  17  favo- 
rables. 

La  revision,  ainsi  ramenée  à  ses  justes  proportions, 
ainsi  réduite,  n'avait  rii  11  pour  absorber  le  i'arlemenl 
et  le  détourner  de  travaux  plus  sérieux,  plus  réelle- 
nienl  prolilables  au  pays.  Deux  discussions  de  la  pln> 
haute  iinpoi  tance  étaient  alors  i-ngagées  :  l'une,  a  la 
Chambre,  ne  tendait  à  rien  moins  (|u'à  une  réforme  de 
la  loi  de  IK72  sur  le  recrutement  militaire  et  à  réta- 
blissement du  service  de  trois  ans  ;  la  seconde,   au 
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Sénat,  portait  sur  l'organisation  de  la  famille  :  nous 
voulons  parler  de  la  loi  sur  le  rétablissement  du 
divorce. 

Le  service  de  trois  ans  est  encore  un  exemple  de 
ces  réformes  qui,  portées  devant  le  pays  par  des 
hommes  incompétents,  colorées  de  quelque  formule 
abstraite  comme  l'égalité  démocratique,  fait  son  chemin 
dans  le  monde  et  met  un  beau  jour  le  gouvernement  et 
les  Chambres  dans  le  plus  cruel  embarras,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  cadrer  les  faits  avec  la  formule.  Partant 
d'une  idée  juste,  la  nécessité  de  réduire  au  strict 
nécessaire  les  charges  militaires  imposées  au  pays 
depuis  la  guerre,  et  d'un  fait  exact,  la  possibilité  de 
former  un  soldat  en  trois  ans,  à  l'instar  de  l'Allemagne, 
les  éditeurs  responsables  du  service  de  trois  ans  ont 
promis  au  pays  une  prompte  réforme  du  service  de 
cinq  ans  organisé  par  la  loi  de  1872.  Ils  ont  négligé 
d'observer  que  si,  en  droit,  le  service  mililaireaconservé 
une  durée  nominale  de  cinq  ans,  en  fait,  sous  l'empire 
d'exigences  budgétaires  qui  empêchent  l'incorporation 
totale  du  contingent  annuel  pendant  un  aussi  long 
délai,  la  présence  sous  les  drapeaux  a  été  réduite  à 
quarante  mois,  soit  trois  ans  et  quatre  mois.  Ensuite  , 
l'esprit  d'égalité  à  outrance  s'en  est  mêlé  :  on  a  atta- 
qué la  division  du  contingent  par  voie  de  tirage  au 
sort  en  deux  portions,  dont  l'une  fait  quarante  mois, 
l'autre  dix;  puis  aussi,  le  volontariat  d'un  an:  soumis 
à  certaines  conditions  de  diplômes  ou  d'examens,  le 
volontariat  suppose  en  outre  le  payement  à  l'Etat  d'une 
prime  de  l,.pUO  francs  qui  semble,  avec  raison  du  reste, 
constituer  un  privilège  en  faveur  de  la  fortune.  Enfin 
est  venue  l'hostilité  contre  le  clergé  :  on  s'accommode 
mal  (le  l'exemption  du  service  militaire  accordée  aux 
séminaristes.  De  là  une  campagne  en  faveur  de  la 
réforme  militaire,  campagne  ù  laquelle  le  gouverne- 
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nient  dut  s'asrsocier  lui-môme  pour  tonliM-  de  sauver 
quelque  cIiûpc  dans  la  dôlcuie,  et  qui  al)Oulit,  dans  le 
courant  de  lH.s3,  à  un  rapport  de  M.  Hallue, concluant 
au  service  de  trois  ans  égal  pour  tous,  sans  exemptions, 
dispenses,  ni  volontariat  '. 

Mais  ici  deux  questions  préjudicielles  se  posaient  et 
devaient  recevoir  une  solution  avant  la  réduction  du 
service.  Par  suite  des  exigences  coloniales,  la  France 
ne  saurait  se  suffire  avec  une  armée  purement  natio- 
nale destinée  à  faire  face  aux  ennemis  continentaux  : 
on  ne  peut  envoyer  en  Afrique  ou  en  Indo-Chine  des 
soldats  d'un  an  ou  deux,  encore  mal  éduqués  et  point 
du  tout  acclimatés;  il  fallait  donc  songer  à  constituer 
une  armée  culoniale,  se  recrutant  par  voie  d'engage- 
ments volontaires.  La  commission  de  la  Chambre  s'était 
arrêtée  à  celle  combinaison  :  un  projet  était  prêt,  rap- 
porté par  M.  le  baron  Reille;  nous  avons  déjà  dit  que 
la  discussion  en  fut  ajournée,  à  raison  des  charges 
nouvelles  que  celle  réforme   imposerait  au    budget. 
D'autre  part,  pour  que  le  service  de  trois  ans  ne  nuise 
pas  à  la  défense  nationale,  il  faut  des  cadres  d'une 
extrême  solidité,  et   notamment  des  sous-officiers  à 
toute  é[)reuve.  Or,  en  France,  le  recrutement  des  sons- 
ùfliciers  rencontre  d'innombrables  difficultés,  les  unes 
provenant   d'une  législation  imparfaite,  d'autres  des 
nururs  nationales,  peu  militaires  aujourd'hui.  La  com- 
mission  de  l'année  ne   songea   point   lout  d'abord  à 
modifier  la  législation  sur  la   matière  ;  elle  affirmait 
que  l'on  trouverait  les  sous-officiers  nécessaires  dans 
les  classes  de  jeunes  gens  intelligents  cl  instruits  qui 

I.  Il  n'«Kl  pas  Iniililo  de  fniri!  niuannicr  qu'avec  !■•  fyslt'ine 
(le  la  loi  di!  187 '2,  dan»  le  ras  d'um-  moliillsalion,  l'nrmi'p  fnn- 
(ni«n  ruiiiplenil  avec  le»  rr»t'r*c8  800.000  hommes  n>aiil  f.iil  «m 
s«T\i<T  rompli'l,  450,000  n'.ivanl  i»eru  i|irmi  an  r-l  ,3(>.00() 
n'axant  fait  aumii  ncrvice. 
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avaient,  depuis  1872,  profité  de  l'institution  du  volon- 
tariat d'un  an  et  qui  se  verraient  maintenant  forcés  de 
demeurer  trois  ans  sous  les  drapeaux.  Ce  seraient  des 
sous-officiers,  soit,  mais  des  sous-officiers  de  ren- 
contre, qui  n'aspireraient  certes  point  à  prolonger  leur 
carrière  militaire  au  delà  du  terme  fixé  par  la 
loi. 

Le  service  de  trois  ans  se  présentait  donc  dans  des 
conditions  défavorables,  sans  son  double  complément 
indispensable  :  une  loi  sur  Tarmée  coloniale,  une  autre 
assurant  la  formation  des  cadres  de  sous-officiers  ^ 
Néanmoins,  à  raison  des  multiples  inconvénients  de  la 
loi  de  1872  et  de  l'impossibilité  pratique  de  l'appli- 
quer intégralement  sans  porter  atteinte  à  l'unité  de 
l'instruction  militaire,  les  deux  derniers  ministres  de 
la  guerre,  le  général  Thibaudin,  puis  le  général  Gam- 
penon  s'étaient  ralliés,  sauf  quelques  réserves,  au  sys- 
tème de  M.  Ballue.  Mais  ici,  on  rencontrait  de  nouvelles 
objections  tirées,  les  unes  de  considérations  financières, 
les  autres  de  nécessités  sociales. 

Avec  le  service  de  trois  ans,  il  faut  que  les  hommes 
servent  exactement  trois  années;  or,  incorporer  trois 
contingents  entiers  pendant  trois  ans,  c'est  entretenir 
une  armée  active  de  570,000  hommes,  au  lieu  de 
520,000  comme  dans  le  système  actuel  ;  soit  au  bas 
mot  une  augmentation  de  dépenses  annuelle  de 
25  millions,  augmentation  très  sensible  sur  un  budget 
de  la  guerre  qui  s'élève  déjà  à  la  somme  énorme  de 
GOO  millions.  Comment  donc  ramener  le  contingent  à  ses 
limites  actuelles?  La  commission  arrivait  à  ce  résultat 


1.  Un  pas  avait  élé  fait  dans  celle  voie  par  la  loi  sur  les  écoles 
d'enlants  de  troupe,  votée  par  la  Chambre  et  alors  soumise  au 
Sénat.  Mais  plusieurs  années  devaient  nécessairement  s'écouler 
avant  que  ces  aspirants  sous-ofliciers  ne  pussent  sortir  de  ces 
écoles, 

10. 
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en  élevant  de  4  à  8  0^(1  le  nombre  des  dispensés  comme 
soutien»  de  famille. 

Celle  combinaison  soulevait  de  nombreuses  critiques. 
Vous  êtes,  disait-on,  vous  êtes  contraints  de  faire  vous- 
mêmes  une  brècbe  au  principe  d'égalité  absolue  ;  qui 
profitera  de  l'exception?  rinlérêt  individuel  et  lui  seul. 
Vous  ne  faites  rien  en  faveur  de  l'intérêt  de  l'Etat  :  en 
effet,  en  astreignant  indistinctement  tous  les  citoyens 
à  trois  ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  vous  ne 
songez  [las  à  l'entrave  que  vous  apportez  par  là  au 
recrutement  des  carrières  libérales,  du  commerce,  de 
l'industrie,  etc.  Opérez,  si  vous  le  voulez,  la  péréqua- 
tion des  cbarges  militaires  ;  mais  du  moment  où  vous 
êtes  obligés  de  ne  pas  appliquer  intégralement  votre 
système,  faites-en  profiler  au  moins  les  classes  les  plus 
utiles  ù  la  société,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l'enseignement,  aux  services  publics,  ceux  qui  s'expa- 
trient pour  fonder  an  loin  des  établissements  com- 
merciaux. Diminuez  pour  eux  la  charge  du  service 
militaire  et  vous  vous  montrerez  plus  véritablement 
réformateurs  qu'en  accroissant  arbitrairement  le  nom- 
bre des  soutiens  de  famille. 

La  commission  ne  voulait  point  admettre  ce  rai- 
sonnement, et  dans  les  premières  séances  où  le  projet 
de  loi  fut  discuté,  au  début  d'avril  *,  le  général  Cam- 
penon,  ministre  de  la  guerre,  (|ui  semblait  prendre  à 
laclie  de  pousser  le  système  à  l'absurde  au  ris(jue  d'en 
amener  le  rejet  total,  a[iprouva  sa  manière  de  voir  :  il 
lui  fallait,  disait-il,  le  contingent  et  tout  le  contingent, 
avec  ses  éléments  les  plus  instruits,  pour  que  le  ser- 
vice de  trois  ans  ne  devint  pas  une  mine  [lour  notre 
puissance  niilitaire.  Sur  les  instances  de  ses  collègues 


I.    La  (liiTiiMioei    reprit  le   20  mai;  la  promiiTC  délibération 
nu  M-  ItTiuina  iju'à  la  lin  df  juin. 
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du  cabinet,  le  général  Campenon  consentit  cependant, 
quoique  à  regret,  à  admettre  un  amendement  accordant 
des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens  se  destinant  à  l'en- 
seignement public,  aux  docteurs  en  droit,  aux  élèves 
de  certaines  écoles  et  à  ceux  qui  s'adonneraient  au 
commerce  dans  les  colouies;  quant  aux  instituteurs 
primaires  et  aux  séminaristes,  ils  feraient  trois  ans  de 
service,  comme  le  commun  des  mortels.  La  commission 
se  montra  moins  condescendante  que  le  ministre  : 
l'amendement,  bien  que  d'origine  gouvernementale,  ne 
trouva  pas  grâce  devant  elle^ 

1.  Voici  le  texte  de  cet  amendement,  déposé  par  M.  Durand, 
sous-secrélaire  d'Etat  à  rinstruclion  publique  : 

Art.  20  bis.  Ne  sont  astreints  qu'à  une  année  de  service  : 

1°  Les  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  spécial  qui, 
à  l'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis,  juslilieront  du  grade  de 
licencié  et  contracteront  en  cette  qualité  l'engagement  de  se  vouer, 
pendant  dix  ans,  à  la  carrière  de  l'enseignement  dans  un  établisse- 
ment d'instruclion  publique  ; 

2"  Les  élèves  de  l'Ecole  nationale  des  beaux-arts,  sous  la  (con- 
dition d'être  admis  en  loge  avant  l'âge  de  vingt-quatre  ans 
accomplis  ; 

3"  Les  élèves  pensionnaires  de  l'École  des  langues  orientales 
vivantes  et  les  élèves  de  l'École  des  cliartes  nommés  après  exa- 
men, à  la  condition  de  satisfaire  aux  examens  de  sortie  desdiles 
Écoles  et  de  contracter  l'engagement  de  passer  dix  ans  dans  le 
service  public  ; 

4"  Les  élèves  des  facultés  de  droit,  qui,  à  l'âge  de  vingt-sept 
ans  accomplis,  justlQeront  du  titre  d'agrégé  et  contracteront,  en 
celte  qualité,  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'en- 
seignement public  ; 

5°  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  leur  inscription  sur  les 
listes  de  recensement  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
résident  et  prennent,  en  outre,  l'engagement  de  résider  jusqu'à 
trente  ans  accomplis  dan»  certains  pays  étrangers  à  déterminer 
par  décret. 

Art.  20  ter.  Ne  sont  égalcinen'.  astreints  qu'à  une  année  de 
service,  et  ce  en  qualité  d'aide  major,  les  élèves  des  facultés  de 
médecine  et  des  Écoles  de  pharmacie  qui,  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ou  après  un  internai  dans  les  liôpitaux,  justifieront 
du  grade  de  docteur  ou  de  pharmacien  supérieur. 
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Telles  sont  les 'conditions  dans  lesquelles  s'engagea 
le  débat  devant  la  Chambre  :  d'une  part,  une  commis- 
sion banl6e  du  spectre  de  l'inégalité;  de  l'autre,  un 
gouvernement  qui,  au  dire  de  quelques-uns,  ne  parlait 
avec  la  commission  que  dans  l'espoir  de  faire  avorter 
ses  projets  sinon  a  la  Cbambre,  du  moins  en  dernier 
ressort  au  Sénat  '. 

La  discussion  générale  du  projet  avait  été  close  le 
8  avril  et  le  passage  aux  articles  voté  par  49^  voix 
contre  1.  Au  système  de  la  commission,  M.  Margaine 
en  o{)posa  un  aulre,  qui,  maintenant  les  dispositions 
de  la  loi  de  1872  sur  la  durée  du  service,  fondait  les 
dispenses  sur  la  justification  d'une  instruction  mili- 
taire reçue  avant  I'cjkxjuc  du  tirage  au  sort  ;  la  dispense 
ne  pouvait  d'ailleurs  réduire  à  moins  d'une  année  le 
service  elTeclif.  Le  contre-projet  de  M.  Margaine  fut 
retiré  par  son  auteur,  sauf  à  être  représenté  en 
deuxième  lecture.  Celui  de  M.  le  baron  Reille  admet- 
tait le  service  de  trois  ans,  conservait  les  deux  por- 
tions du  contingent,  mais  rétablissait  indirectement  le 
remplacement;  il  fut  rejeté  par  3tiO  voix  contre  llij. 
I-a  Chambre  vola  le  j)rinci|te  du  service  obligatoire, 
personnel  et  égal  pour  tous  ;  elle  repoussa  par  3S() 
voix  cuntre  '.M  la  dispense  en  faveur  des  séminaristes, 
réclamée  par  M.  Freppel,  et  adopta  un  amendement  de 
M.  Margaine  qui  exigeait  des  soutiens  de  famille  la 
preuve  de  leur  situation  intéressante.  Le  mois  de  mai 
se  termina  avant  (jue  la  (juestiou  des  dispenses  n'eiit 
été  examinée  dans  son  ensemble. 

Un  résultat  analogue  fut  obtenu  au  Sénat  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  le  rétablissement  du  divorce  : 


1.  1.1  rrovanrc  t'iail  Iri-K  rt'pamluo  dan»  (-crUins  riTrlcM  (]iic 
la  noii\rll<'  loi  n'rnlrerall  rn  viffuriir  «inaiirùfi  (|uc  if  ililT<riiiil 
av<*r  rAllciiiaftiiir  aurait  ^'l^'  viili^. 
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la  discussion  générale,  ouverte  le  26  mai  en  première 
délibération,  ai)outit  le  30  à  un  vote  de  principe  en 
faveur  de  la  réforme,  l'examen  du  détail  se  trouvant 
ajourné  au  mois  suivant. 

Le  sort  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  en  1882  '  avait 
été  très  disputé  au  Sénat  :  la'commission,  d'abord  hos- 
tile, s'était  transformée  par  suite  de  démissions  et  de 
décès;  mais  une  majorité  n'avait  pu  se  former  dans 
son  sein  qu'en  faveur  d'un  contre-projet  hybride  dû  à 
l'initiative  de  M.  Eyniard-Duvernay,et  qui  n'admettait 
le  divorce  que  dans  des  cas  très  rares  :  abandon  ou 
adultère  de  l'un  des  conjoints  pendant  les  deux  pre- 
mières années  du  mariage;  attentat  volontaire  de  la 
part  de  l'un  des  conjoints  à  la  vie,  à  la  santé,  à  la 
liberté  ou  à  l'honneur  de  l'autre  ;  et  enfin,  après  trois 
ans  de  séparation  de  corps.  Dans  ces  divers  cas  même, 
la  présence  d'enfants  issus  du  mariage  empochait  le 
divorce. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Emile  Labiche, 
prit  soin  d'indiquer  dans  son  rapport  les  motifs  pour 
lesquels  les  partisans  d'une  réforme  plus  complète  de 
la  législation  sur  le  mariage  avaient  dû  se  rallier  à 
celte  proposition  : 

Quant  aux  partisans  du  retour  au  Code  civil,  disait-il, 
s'ils  ont  accepté  le  contre-projet  de  M.  Eymard-Duvernay, 
c'est  parce  que  le  contre-prnjet  rétahlit  dans  notre  légis- 
lation le  principe  même  du  divorce. 

Si,  contre  leur  espoir,  ils  ne  parviennent  pas  à  faire  pré- 
valoir devant  le  Sénat  le  système  qui  a  leurs  préférences, 
ils  trouveront  dans  le  divorce  restreint  un  acheminement 
vers  un  triomphe  plus  complet  de  leur  opinion  et  une 
atténuation  sensible  aux  inconvénients  de  la  législation 
actuelle. 

1.   Voir  X Année  politique  1882,  p.  140. 
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Une  réponse,  même  incoiupléie,  consentie  par  le  Sénat, 
sur  une  question  qui  passionne  tant  de  cœurs  jrénéreux, 
aura  dos  avaulaj:es  considérables. 

Elle  épargnera  au  Sénat  de  la  l\i'pul)li(iue  une  solidarité 
filchouse  avec  la  Chambre  inlruuvable  de  la  ite.stauratiun, 
elle  évitera  au  Sénat  de  s'assimiler  à  la  Chambre  des  pairs 
de  la  monarchie  do  Juillet,  op|iosant  un  vote  |)ersévcrant 
aux  V(i'uxdero|iiniijii  publique  sanctiunnés  par  la  Chandjre 
des  députés  dans  quatre  sessions  successives  à  de  trcs 
grandes  majurités. 

Elle  évitera  au  Sénat  de  se  mettre  en  opposition  absolue 
avec  la  Cliaud)re,  qui  s'est  prononcée  aune  majorité  con- 
sidérable {:t;tl  v'jix  contre  138,  sur  469  votants);  elle  évi- 
tera enlin  au  Sénat  d'accepter  la  responsabilité  des  nom- 
breuses soullrances  individuelles  qui  résultent  de  l'une  des 
mesures  ks  plus  rcgreltables  de  la  réaction  politiijue  et 
religieuse  de  1810. 

TJn  amendement  au  projet  do  la  commission,  amen- 
dement ayant  pour  bul  l'abrugation  de  la  loi  do  1X1»; 
et  le  rélablissement  pur  et  simple  du  litre  VI  du  Code 
civil  fut  en  conséquence  déposé  par  un  grand  nombre 
de  sénateurs  :  c'est  en  réalité  sur  ce  texte  que  s'engagea 
la  lutte. 

Deux  adversaires  du  divorce,  .MM.  Jules  Simon  et 
Allou,  prirent  tour  à  tour  la  parole  dans  la  discussion 
générale.  Kcarlant  dès  l'abord  la  question  de  liberté  de 
conscience,  qu'ils  tléclaraient  avec  raison  complète- 
ment étrangère  à  la  cause,  puisque  le  divorce  et  sur- 
tout le  mariage  subséquent  ne  seront  jamais  obliga- 
toires, CCS  orateurs  se  i)lacérent  principalement  au 
point  de  vue  du  mariage,  dont  le  divorce  allait,  selon 
eux,  cninpromi'llre  la  solidité  et  la  diL'iiité. 

La  p<>:^^d>llité  di-  la  niptini-  du  lien  (<>iijij..ii  j»  ut  l.iin.- 
naîlre  le  désir,  respérance  de  le  rtunpn.',  dit  .M.  Jules 
Simnn. 

C'est  du  toMil  du  riiMir  que  je  viMis   le  dis,  quand  une 
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fcinnie,  après  s'être  régulièrement  livrée  à  un  homme,  se 
livre  à  un  autre,  elle  commet  le  plus  grand  des  sacrilèges. 
Je  vous  en  conjure,  n'ouvrez  pas,  par  le  divorce,  la  porte 
à  ce  sacrilège. 

On  dit  :  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  séparation  de 
corps  et  le  divorce?  Il  y  a  une  différence  énorme.  Quand 
on  demande  la  séparation  de  corps,  on  poursuit  l'avantage 
de  ne  plus  être  avec  une  personne  odieuse;  avec  le  divorce, 
on  poursuit  l'avantage  d'être  avec  une  personne  qu'on 
adore. 

On  est  poussé  par  le  sentiment  le  plus  puissant  de  la 
nature  humaine,  par  l'amour.  Vous  croyez  que  cet  ingré- 
dient ne  sera  pas  puissant,  dissolvant;  vous  croyez  que  ce 
n'est  rien;  vous  m'étonnez  d'avoir  ce  sang-froid  et  de 
croire  que  la  passion  ne  produira  pas  des  effets  dangereux. 
I,a  femme  cherchera  à  faire  dissoudre  le  mariage  en 
insultant  son  mari.  Non,  dites-vous;  parce  qu'alors  le 
divorce  serait  prononcé  contre  elle,  et  qu'elle  serait  vic- 
time. Eh  bien,  elle  se  fera  injurier,  et  cela  lui  sera  aussi 
facile. 

A  coté  d'elle,  il  y  aura  une  lille  innocente  qui  verra 
naitre  l'amour  de  cette  femme  pour  un  autre  homme  et 
qui  se  demandera  ce  que  c'est  que  la  famille,  ce  que  c'est 
que  la  mère,  ce  que  c'est  que  la  société,  ce  que  c'est  que 
la  loi. 

Notre  collègue,  M.  Naquet,  en  |)révoyant  ce  genre  d'argu- 
ments, les  a  qualifiés  à  la  tribune  et  dans  ses  articles. 

Il  a  dit  que  c'était  de  la  métaphysique  et  de  la  mauvaise 
métaphysique. 

Je  ne  crois  pas  qu'elle  serait  si  mauvaise  si  c'était  de  la 
métaphysique. 

Le  mot  ne  me  ferait  pas  p(!ur.  Mais  ce  n'est  |)as  de  la 
métaphysique,  c'est  de  la  psychologie.  Quand  nous  exami- 
nons la  nature  liumaine  à  propos  du  mariage,  noustrou- 
vims  |ilusieurs  éléments  :  l'amour  physique,  et  à  côté 
l'aninur  moral,  l'amour  intellectuel. 

C'est  une  chose  que  les  poètes  ap|>ellciit  riininii  dosâmes. 
Les  philosophes  l'appellent  du  même  nom. 

Métaphysique  si  vous  voulez,  Ce  sont  là  des  faits  aussi 
certains  que  ceux  que  vous  avez  expérimentés  dans  vos 
laboratoires.  11  y  a  dans  l'homme  autre  chose  que  des 
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a|i|ii;tils  :  il  y  a  un  licsoin  de  communion  inlfllectuelie  et 
ninraie;  il  y  a  un  peutim(Mil  de  soumission  et  d'ardeur 
d'un  côte,  un  siiitinuiit  de  tendresse  et  de  protection  de 
l'autre. 

Il  y  a  une  autre  chose  sainte,  c'est  le  sentiment  de  l'éter- 
nité de  l'amour.  Quand  l'amour  commence  entre  deux 
ùtres,  ce  n'est  pas  pour  une  heure,  et  ils  se  disent  :  C'est 
pour  toujours. 

Qui  de  vous  ne  l'a  pas  dit?  Qui  de  vous,  l'ayant  dit  et 
l'ayant  oublié,  n'a  pas  senti  en  lui  se  faire  une  diminution 
et  une  dégradation? 

Ne  touchez  pas  à  ci;  sentiment-là.  Car  c'en  serait  fait  de 
la  |)udeur  et  de  la  dijrnité  de  la  femme,  c'en  serait  fait  de 
la  famille  et  de  tout  ce  que  nous  aimons  et  respectons. 
Vous  accumulez  les  faits,  vous  citez  l'exemple  de  la  Bel- 
i:iipie.  J(!  dirai  (pi'il  faut  voir  ce  qui  se  passe  dans  le  canir 
humain.  Vous  dites  qui;  vous  avez  les  femmes  avec  vous, 
je  dis  (|ue  non. 

11  y  a  dans  la  vie  un»;  crise.  Vous  vous  mariez  et  vous 
vous  adorez:  on  appelle  cela  la  lune  de  miel  ;  elle  est  ^géné- 
ralement suivie  pour  les  cœurs  hieu  places  de  beaucoup 
d'autres;  elle  dure  bien  longtemps  chez  ceux  qui  ont  vrai- 
ment le  cieur  d'un  homme  et  chez  celles  (piiont  vraiment 
le  cœurdune  femme;  mais  l'amour  s'éleint,  je  parle  de 
l'amour  physique,  violent,  troublant,  par  la  possession, 
par  la  durée,  par  raiïaihlis.^ement  des  sens;  il  y  a  une 
crise  dans  la  vie  morale  des  deux  époux.  La  satiété  produit 
presque  le  dégoût,  en  tout  cas,  une  irritabilité  mala- 
dive. 

Dans  ces  moments  de  crise,  à  |)ropos  d'ime  quen-lle 
|)eut-étre  légère,  un  se  laisse  aller  à  l'idée  d'une  sépara- 
tion. .Mais  le  bon  sens  revient  vile. 

Comme  l'a  dit  M.  Naqu<t.  le  s.irt  des  séparés  n'est  pas  un 
.Sort  enviable. 

On  reronnncnce  à  vivre  ensemble,  on  ri;|irend  la  vie 
comnnine,  et  peu  à  peu  le  dégoût  disparait  et  aussi  les 
occa'iicjns  de  querelles,  gnlc-î  à  des  eoiu-essions  nmtuelles. 

La  vie  si;  prolonge,  il  nait  un  sentiment  nouveau  du 
souvt'tur  des  années  que  l'on  a  passées  ensendile,  et  d'un 
dexourmcnt  qm  parfois  a  été  d'autant  [dus  heroicpie  qu'd 
n'a  eu  qu'un  sml  témoin. 
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On  se  souvient  des  nobles  pensées,  des  nobles  résolutions 
que  l'on  a  eues  ensemble. 

On  se  connaît  davantage,  on  s'aime  mieux,  parfois  on 
s'admire  et,  si  je  ne  craignais  de  blasphémer  la  jeunesse 
et  l'amour,  je  dirais  qu'il  y  a  là  un  sentiment  plus  fort  que 
l'amitié  et  non  moins  fort,  non  moins  touchant  que  l'amour 
des  jeunes  années. 

Combien  d'entre  nous  ont  connu  des  ménages  qui  ont 
traversé  de  telles  crises,  et  qui,  si  le  divorce  eiit  existé, 
eussent  succcombé  à  une  tentation  qui  eut  fait  leur 
malheur? 

Ce  n'est  pas  là  un  roman.  Je  parle  simplement  en 
homme  qui  connaît  la  vie. 

Quand  il  parle  du  divorce,  M.  iSaquet  n'oublie  qu'une 
chose,  c'est  l'amant.  Si  la  femme  dont  je  viens  de  parler 
n'est  plus  seulement  en  proie  à  la  corruption  du  dégoût, 
à  cette  crise  dont  j'ai  fait  le  tableau,  si  elle  est  animée  de 
toutes  les  fureurs  de  la  passion,  et  de  la  passion  contrariée, 
combien  sera-t-elle  plus  portée  encore  à  détruire  de  ses 
mains  sa  propre  vie  et  à  s'éloigner  du  galant  homme  qui 
est  le  père  de  ses  enfants,  qui  serait  devenu  la  couronne 
de  sa  vie  et  qui  peut-être  en  aurait  été  la  gloire. 

Je  parle  dans  la  sincérité  de  mon  cœur.  Ces  questions, 
on  ne  peut  pas  les  traiter  avec  le  même  sang-froid  que  des 
questions  politiques.  Elles  tiennent  trop  au  fond  même  de 
notre  ùmc  pour  qu'elles  ne  provoquent  pas  en  nous  des 
émotions  qu'aucune  autre  ne  ferait  naître. 

Quant  à  M.  AlJou,  il  admettait,  comme  M.  Jules 
iSimon  d'ailleurs,  que  le  législateur  pouvait  utilement 
étendre  les  causes  de  nullité  de  mariage  ;  mais  il  ne  se 
refusait  pas  avec  moins  d'énergie  au  rétablissement  du 
divorce.  Pour  lui,  la  situation  de  la  femme  dans  la 
société  serait  infailliblement  diminuée,  abaissée. 

Permettez-moi  de  toucher  avec  toute  la  réserve  que  le 
sujet  comporte  à  ces  considérations  intimes,  d'une  psycho- 
logie si  délicate,  si  pénétrante,  que  M.  Jules  Sitnon  a  si 
éloquemment  abordées. 

11 
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Chez  tiDUS,  le  respect  de  la  femme  est  profond.  Ce  res- 
pect tient  à  celle  pudeur,  à  cette  pureté,  à  cette  chasteté 
dont  elle  a  le  privik-i-'e.  Cette  chasteté  consiste  à  n'apftar- 
tenir  jamais,  dans  le  mariaî,'e,  (}u'à  un  seul  homme.  C'est 
son  honneur,  c'est  sa  fierté. 

Chc/  les  peuples  d'(.)ri(.'Mt,  la  f-juiine  est  gardée  par  la 
servitude  dans  un  sérail. 

Chez  nous,  elle  se  garde  elle-même,  par  sa  vertu. 

Kh  bien,  croyez-vous  que  ce  sera  chose  toute  simple 
qu'une  telle  nouveauté  dans  nos  mœurs,  de  voir  une  femme 
sortir  des  bras  d'un  premier  mari  pour  se  jeter  dans  ceux 
d'un  nouveau,  alors  que  l'autre  sera  encore  là,  vivant,  et 
que  sa  première  femme  sera  exposée  à  le  rencontrer  dans 
le  monde,  à  cha<iue  instant? 

.Non,  messieurs,  vous  ferez  difficilement  accepter  cela. 

Non,  une  telle  femme  sera  toujours  un  objet  de  suspi- 
cion, de  médisance,  sinon  de  mépris. 

Kt  puis  remarqui'z  qu'avec  votre  divorce  vous  faites 
disparaitn;  l'indissolubilité  du  mariage,  qui  est  un  frein 
.salutaire,  une  garantie. 

Ouand  deux  époux,  savent  qu'ils  sont  unis  |>our  la  vie, 
ils  y  regardent  à  deux  fois  avant  de  troubler  cette  union  ; 
ils  supjiortent  avec  plus  de  patience,  phis  d'esprit  de  conci- 
liation le  lien  conjugal  ;  ils  se  font  des  concessions  mu- 
tuelles. 

Au  contraire,  avec  la  perspective  de  divorcer,  les  époux 
se  laisseront  aller  plus  facilement  aux  passions  mauvaises, 
aux  violences,  parce  qu'ils  entreverront  la  possibilité  d'une 
nouvelle  union. 

Voyez,  messieurs,  à  quelles  conséquences  inmiorales 
vous  arrivez! 

Dés  li>s  premiers  jours,  les  caractères  s<Mit  en  lutte  :  je 
iii-  |)arle  |)as  de  la  période  de  tendresse,  d'ivp'ssi'.  de 
bonheur;  mais  je  parle  des  dissentiments,  dis  diffieidlés 
douloiM-euses  (jui  naissent  peu  à  peu  du  conUiet. 

Aujourd'hui  la  paix  se  fera  parce  que  l'union  c^t  indis- 
soluble; mais  les  choses  changent  d'aspiTi  avec  b'divorce; 
la  patience,  la  condescendance  réciproque,  semblent  (tins 
diflii  lies. 

(»h  !  ce  n'est  pas  les  premiers  jours,  à  la  première  diffi- 
(Hillé,  que  1"  mot  de  divorce  .sera  prononcé;  mais  il  finira 
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par  se  produire  à  la  suite  de  quatre  ou  cinq  luttes,  peu  à 
peu  envenimées. 

C'est  si  vrai,  que  les  statistiques,  dont  je  n'exagère  pas 
l'importance  d'ailleurs,  montrent  que  les  divorces  les  plus 
fiéquents  sont  dans  les  premiers  temps  du  mariage;  et  il 
en  est  de  même  pour  les  séparations  de  corps. 

S'il  en  est  ainsi,  les  impatiences,  les  violentes  suscepti- 
bilités, se  produiront  plus  facilement,  et  bientôt  vous  aurez 
le  divorce  entre  les  époux.  Au  contraire,  quand  le  lien  est 
indissoluble,  il  s'affermit  à  mesure  que  l'union  se  prolonge; 
les  souvenirs  heureux,  l'apaisement  de  l'âge,  les  caresses 
communes  qui  se  posent  sur  la  tète  de  l'enfant  adoré, 
amènent  le  calme,  la  conciliation. 

Et  M.  Allou  comme  M.  Jules  Simon  décrivait  en 
termes  émus  la  situation  des  enfants  issus  d'un  pre- 
mier mariage,  ballottés  par  l'eiîet  du  divorce  entre 
leurs  parents  désormais  libres  de  contracter  une  nou- 
velle union.  Plus  de  dignité  pour  la  femme,  plus  de 
famille  :  voilà  les  résultats  du  divorce  ;  la  moralité 
sociale  interdit  de  l'introduire  dans  nos  lois. 

Le  divorce  rencontra  d'habiles  et  éloquents  défen- 
seurs en  M.  Emile  Labiche,  rapporteur,  M.  Martin- 
Feuillée,  garde  des  sceaux,  et  surtout  M.  Naquet  qui, 
fouillant  la  question  légale  et  morale  jusque  dans  ses 
moindres  détails,  ne  laissa,  on  peut  !e  dire,  aucun 
argument  sans  réponse. 

MM.  Jules  Simon  et  Allou  avaient  fort  adroitement 
tourné  les  difficultés  en  parlant  à  côté  du  sujet.  Il  ne 
s'agissait  point  en  effet  du  bonheur  dans  le  mariage  ni 
de  la  dignité  de  la  femme  mariée,  mais  bien  des  ma- 
riages malheureux  et  de  la  situation  faite  à  la  femme 
séparée.  Or,  si  l'on  s'en  tient  à  ce  point  de  vue,  que 
voit-on?  Le  mariage,  cette  union  spiritualiste  décrite 
par  les  articles  212  et  213  du  Code  civil,  est  détruit  du 
jour  même  où  la  simple  séparation  est  prononcée.  Plus 
de  fidélité  ni  d'assistance  mutuelle;  plus  de  i)rotection 
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du  mari  sur  la  femme,  ni  d'obéissance  de  la  femme 
au  mari  ;  du  mariage  il  ne  reste  que  des  ruines.  Ce 
qu'il  convient  de  comparer  ce  n'est  point  le  ménage 
uni  avec  le  ménage  divorcé,  mais  le  ménage  séparé 
avec  le  ménage  divorcé.  Une  >eule  ditTérence  existe 
entre  eux  :  la  faculté  qu'a  l'époux  divorcé  de  se  rema- 
rier. Est-ce  un  bien  ou  un  mal  ?  Toute  la  question  est 
là  et  rien  que  là. 

Quelle  est  la  situation  faite  à  l'époux  séparé?  Toute 
liaison  qu'il  contracte  est  nécessairement  illégitime; 
s'il  a  des  enfants  de  son  mariage,  le  père  cberchera 
une  femme  pour  les  surveiller,  la  mûre  un  homme 
pour  les  protéger;  ce  sera  une  maîtresse  ou  un  amant, 
et  vous  placerez  sous  les  yeux  de  l'enfance  le  spectacle 
d'une  immoralité  presque  forcée.  Le  divorce  permet 
de  régulariser  ces  situations  de  fait,  de  transformer  en 
légitime  une  union  que  la  législation  actuelle  con- 
damne, mais  (|u'elle  est  impuissante  à  empêcher,  parce 
qu'elle  se  heurte  ici  à  un  besoin  impérieux  de  la  nature 
humaine.  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  parler  de  ces  mal- 
heureux enfants  ballottés  désormais  entre  leur  père  et 
leur  mère.  Ikillottés  !  ils  le  sont  déjà  dans  la  séparation, 
adjugés  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre,  tantôt  même  à 
des  tiers,  ascendants  ou  amis,  si  les  tribunaux  estiment 
les  deux  époux  également  indignes  de  pourvoir  à  leur 
éducation.  Dans  la  nouvelle  famille  que  la  loi  permettra 
de  constituer,  leur  état  ne  sera  ni  meilleur  ni  pire  que 
dans  le  cas  de  secondes  noces,  après  veuvage. 

Dira-t-on  maintenant  que  la  faculté  de  divorcer 
eii('uuraf!era  la  désunion  dans  les  ménages  et  alTaiblira 
imlireclement  l'institution  matrimoniale?  Ici  encore 
c'est  une  exagération,  un  abus  de  mots,  une  erreur. 
La  plupart  des  pays  européens  admettent  le  divorce, 
dans  ceux-là  mêmes  oii  le  tempérament  et  les  mœurs 
des  populations  ressemblent  le  jdus   aux  nôtres,   en 
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Belgique  par  exemple,  le  nombre  des  ruptures  du 
lien  matrimonial  est  infiniment  moins  considérable 
qu'en  France  sous  l'empire  de  la  législation  de  1816  : 
en  1840,  il  y  a  17  ménages  désunis  en  Belgique  sur 
10,000,  27  en  France;  en  1860,  en  1881,  la  proportion 
est  la  même,  soit  un  tiers  en  moins  pour  la  Belgique. 
Serrons  la  comparaison  de  plus  près  ;  prenons  le  dépar- 
tement du  Nord  et  la  Flandre  :  dans  le  Nord,  un 
ménage  désuni  sur  179;  en  Flandre,  un  sur  691.  Et 
cela  se  conçoit  ;  outre  que  le  divorce  entraîne  une 
liquidation  absolue  des  biens  de  la  famille,  un  certain 
sentiment  de  jalousie  naturel  au  cœur  de  l'homme 
empêche  de  considérer  avec  plaisir  pour  le  conjoint 
l'hypothèse  d'une  nouvelle  union  :  par  crainte  du 
divorce,  les  époux  se  montrent  plus  conciliants  que 
lorsque  la  séparation  seule  est  possible. 

Ces  considérations,  fortement  développées  par 
MM.  Naquet,  Martin-Feuillée  et  Labiche,  emportè- 
rent le  vote  du  Sénat  :  l'abrogation  de  la  loi  de  1816 
fut  votée  par  lo4  voix  contre  114.  Restait  à  rétablir  la 
législation  primitive  du  Code  civil,  sauf  à  la  modifier 
sur  certains  points  de  détail;  mais  le  principe  était 
acquis,  et  le  divorce  allait  enfin  reparaître  dans  nos 
lois  d'où  la  réaction  religieuse  de  la  Restauration 
l'avait  si  malencontreusement  effacé. 

Aucun  événement  d'intérêt  général  européen  ne  se 
produisit  dans  le  courant  des  mois  d'avril  et  de  mai. 
L'Orient  lui-même  semblait  laisser  quelque  répit  aux 
cabinets.  En  Roumélie,  les  pouvoirs  du  gouverneur  gé- 
néral. Aleko-Pacha,  prince  Alexandre  Vogoridès,  étant 
arrivés  à  expiration,  les  puissances  eurent  à  s'occuper 
du  choix  de  son  successeur,  en  exécution  du  traité  de 
Berlin;  la  Russie,  qui  avait  à  se  plaindre,  paraît-il, 
d'Aleko-Pacha,  soutint  la  candidature  de  Krestovitch- 

11. 
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Pacha,  secK'taire  général  dugouvernement  (le  Pliilippo- 
poli  ;  celle  carulidalurc  Irioinplia  sans  grande  diflicullé. 
En  Itoumaiiie,  le  Parlement  élail  al»sorl)6  par  la  dis- 
cussion d'un  [irojel  de  revision  constitutionnelle  déposé 
par  M.  Braliano,  président  du  con.-eil,  et  tendant  à  la 
substitution  du  suffrage  à  trois  degrés  au  suffrage 
universel  direct.  Kn  Serbie,  la  Skouplcbina  que  le 
gouvernement  avait  transportée  à  Niscli  pour  la  faire 
échap[)er  aux  influences  politiques  de  la  capitale,  était 
saisie  de  projets  nellement  réactionnaires  :  suppres- 
sion de  l'autonomie  communale  et  institution  d'un 
contrôle  rigoureux  du  gouvernement  sur  les  affaires 
municipales;  limitation  du  droit  d'association  et  du 
droit  de  réunion  par  l'obligation  d'obtenir  l'autori- 
sation préalable  du  ministère;  législation  sévère  sur  la 
presse. 

Quant  aux  puissances  occidentales,  jieu  d'entre  elles 
méritent  de  retenir  un  instant  l'attention.  En  Angle- 
terre, le  cabinet  Gladstone,  fortement  ébranlé  par 
l'insuccès  de  sa  politique  égyptienne,  reconquit  en 
partie  la  faveur  de  l'opinion  en  faisant  voler  en  seconde 
lecture  |iar  la  Chambre  des  communes,  à  1M(I  voix  de 
majorité,  un  bill  de  réforme  électorale  qui  unifiait  le 
cens  entre  les  comtés  et  les  bourgs,  et  étendait  à 
l'Irlande  le  bénélice  de  la  réforme;  en  revanche,  une 
conversion  de  la  rente  ;<  pour  l(Ki  en  2  :</'*  l'I  '-^  l/- 
pour  100,  proposée  par  M.  Childers,  chancelier  de 
l'échi(|uier,  rencontra  une  assez  vivf  oppositiiMi  dans 
la  prc.'sc. 

Kn  .Mlemagnc,  M.  de  IJismarrk  demanda  au  Reich- 
slag  de  proroger  à  nouveau  la  loi  de  1878  contre  les 
socialistes  :  le  centre  lit  d'abord  mine  de  s'y  opposer, 
au  nom  des  prinrijifs  de  liberté;  puis,  espérant  lirer 
<|uelque  prolit  pour  l'Kglise  d'un  appui  fourni  h  projios 
au  chancelier,  il  vota  la  loi.  Mais  la  combinaison  ne 
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tarda  pas  à  être  déjouée  :  peu  de  jours  après,  le  gouver- 
nement faisait  repousser  par  le  Landtag  prussien  une 
proposition  de  M.  Windthorst  tendant  à  la  revision  des 
lois  ecclésiastiques,  et  M.  de  Bismarck,  préoccupé  de 
la  formation  du  nouveau  parti  progressiste,  conclut 
bientôt  avec  les  nationaux-libéraux,  toujours  confiants, 
toujours  aveugles,  une  nouvelle  alliance  destinée  à 
fournir  un  appoint  à  sa  majorité  conservatrice. 

En  Belgique,  les  élections  provinciales,  faites  pour 
la  première  fois  avec  l'adjonction  des  capacités,  comme 
le  voulait  la  loi  de  1883,  ne  furent  pas  favorables  au 
parti  libéral,  qui,  tout  en  réussissant  à  déplacer  la 
majorité  en  sa  faveur  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg perdit  totalement  la  députation  de  la  province 
d'Anvers. 

En  Hollande,  le  cabinet  Heemskerk  se  préparait  à 
opérer  une  revision  constitutionnelle,  rendue  néces- 
saire par  l'absence  de  descendance  mâle  dans  la  famille 
royale  et  les  droits  éventuels  que  divers  princes  alle- 
mands pourraient  acquérir  à  la  succession  au  trône  soit 
en  Hollande  soit  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg; 
le  projet  de  M.  Heemskerk  était  d'exclure  tout  prince 
étranger  du  trône  de  Hollande  et  de  décider  la  sépara- 
tion absolue  du  Luxembourg,  le  jour  où  les  descen- 
dants nicâles  feraient  défaut  dans  la  famille  d'Orange. 

En  Espagne,  les  élections  législatives  et  sénatoriales, 
faites  sous  l'énergique  autorité  des  fonctionnaires  de 
M.  Canovas  del  Castillo,  donnèrent  une  grosse  majo- 
rité au  parti  conservateur.  Les  principaux  chefs  de 
l'opposition  dynastique  ou  républicaine  réussirent 
néanmoins  à  se  faire  élire.  Quelques  troubles,  quelques 
complots  militaires,  dus  à  l'initiative  des  républicains, 
marquèrent  la  période  électorale,  et  l'excès  de  pression 
exercé  par  les  autorités  souleva,  par  extraordinaire,  un 
vif  mouvement  de  réprobation  dans  l'opinion  publi- 
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que.  Le  caractùre  absolument  superliciol  des  élections 
n'était  point  fait  pour  donner  une  base  solide  au  gou- 
vernement espagnol,  et  la  crainte  des  révolutions  et 
des  pronunriamienlos  commença  à  se  répandre  dans  le 
pays. 


JUIN-JUILLET 


Sénat  :  loi  sur  le  divoice.  - —  Chambre  :  lois  sur  le  service  militaire,  le 
régime  des  sucres.  —  Travaux  parlementaires  ài\ers.  —  Etal  de  l'opi- 
nion :  interpellation  à  la  Chambre  sur  les  affaires  de  Corse.  Le  choléra. 
Affaires  coloniales  :  violation  du  traité  de  Tien-Tsin  par  les  Chinois.  Ques- 
tion d'Egypte  :  accord  anglo-français;  interpellation  à  la  Chambre. 
Divisions  du  parti  coriservaleur;  élections  partielles.  —  Revision  de  la 
Constitution  :  adoption  par  la  Chambre  du  projet  du  gouvernement;  difû- 
cuités  que  rencontre  l'adoption  du  projet  au  Sénat.  —  Angleterre  :  rejet 
de  la  réforme  électorale  par  la  Chambre  des  lords.  —  Belgique  :  élec- 
tions législatives  et  sénatoriales  ;  chute  du  cabinet  libéral;  forniction  du 
ministère  Malou.  —  Prusse  :  reconstitutiou  du  conseil  d'Etat.  —  Dane- 
mark :  conflit  entre  la  Chambre  et  le  gouvernement.  —  Norvège  : 
formation  d'un  ministère  libéral.  - —  Suisse  :  projets  de  revision  constitu- 
tionnelle, —  Hongrie  :  élections  générales.  —  Oiient  :  événements  de 
Crète  et  de  Bulgarie. 


On  a  suffisamment  insista'  dans  les  pages  qui  précè- 
dent sur  ]a  situation  exceptiounellement  favorable  du 
cabinet  Ferr-y  à  la  reprise  de  la  session  parlementaire 
pour  pouvoir  caractériser  d'un  seul  mot,  la  période 
politique  des  raoi.^  de  juin  et  de  juillet  :  elle  fut  la 
contre-partie  même  de  la  période  antérieure.  Autant 
les  événements  semblaient  propices  au  20  mai,  autant 
ils  allèrent  se  compliquant  jusqu'à  la  fin  de  juillet; 
autant  les  problèmes  qui  se  posaient  à  la  rentrée  des 
Chambres  paraissaient  aisés  à  résoudre,  autant  leur 
solution  alla  s'obscurcissant  chaque  jour,  si  bien  que 
lorsque  le  plus  gros  de  tous  au  point  de  vue  parlemen- 
taire, lorsque  la  revision  fut  abordée  par  les  assemblées 
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léj-'islaiivcs,  rien  ne  conlrihuait  plus  à  en  faciliter 
rexamen  ;  ni  l'élat  des  relations  extérieures,  où  les 
alîaires  du  Toiikin  avaient  pris  une  tournure  im- 
prévue et  peut-être  inquiétante;  ni  l'esprit  public, 
alarmé  outre  mesure  par  une  épidémie  de  clioléra  qui 
venait  de  se  déclarer  à  Toulon  et  à  Marseille;  ni  même 
l'autorité  du  cabinet  alVaiblie  par  de  récents  débats  sur 
sa  politliiue  intérieure  ou  étrangère.  Celle  situation 
nouvelle  accrut  certainement  les  obslacles  que  rencon- 
tra M.  Jules  Ferry  dans  les  négociations  et  les  discus- 
sions relatives  à  la  revision  constitutionnelle,  discus- 
sions qu'il  avait  commis  la  faule  de  ne  pas  précipiter 
au  moment  où  il  avait  le  vent  en  poupe,  et  où  l'état 
général  des  alîaires  ne  semblait  lui  présager  que  des 
succès  faciles. 

Le  vote  par  lequel  le  Sénat,  à  une  forte  majorité, 
avait  prononcé  le  rappel  de  la  loi  de  IHliî  abrogative 
des  articles  du  Code  civil  sur  le  divorce'  ne  fut  point 
démenti  dans  la  suite  de  ses  délibérations.  Une  con- 
cession fut  cepiMidant  arracln'e  aux  partisans  du  réta- 
blissement pur  et  simj)le  du  Code  civil  :  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  dont  le  nom  effrayait  bien  à 
tort  quelques  es[)rits,  malgré  les  formalités  innom- 
brables et  les  conditions  sévères  dont  le  Code  l'avait 
entouré  pour  fermer  la  porte  à  tout  abus,  le  divorce 
par  consentement  mutuel  fut  abandonné  sur  la  de- 
mande du  gouvernement;  on  remit  seulement  en 
vigueur  les  articles  cpii  iiermellcnt  le  divorce  pour 
cause  déterminée,  à  savoir  :  adultère  de  l'un  des 
époux,  excès,  sévices  ou  injures  graves  et  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  et  infamante.  Mais  encou- 
ragés j)ar  leurs  premiers  succès ,  les  partisans  du 
divorce  demandèrent  et  réussirent  a  faire  introduire 

I.   Voir  p.    1 1:    h    12'.. 
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dans  la  loi  quelques  innovations.  C'est  ainsi  qu'un 
amendement  Demôle  et  de  Pressensé,  d'abord  rejeté  en 
première  lecture,  fut  adopté  en  seconde  délibération  ; 
il  assimilait  l'adultère  du  mari  à  celui  de  la  femme.  De 
même,  à  l'interdiction  portée  par  l'arlicle  21)5  du  Gode 
contre  les  époux  divorcés  de  se  réunir  dans  l'avenir 
on  substitua  l'autorisation  de  le  faire,  même  lorsqu'un 
second  mariage  serait  intervenu  dans  l'intervalle,  mais 
à  condition  que  ce  second  mariage  n'aurait  pas  été 
lui-même  dissous  par  le  divorce. 

Les  débats  les  plus  vifs  eurent  lieu  en  seconde  lec- 
ture :  deux  amendements  de  M.  p]ymard-Duvernay, 
dont  l'un  n'admettait  que  la  séparation  en  cas  d'excès, 
de  sévices  et  d'injures  graves,  et  dont  l'autre  interdisait 
d'une  façon  absolue  le  second  mariage  en  cas  de  pré- 
sence d'enfants,  furent  repoussés,  le  premier  par  136 
voix  contre  131,  le  second  par  140  contre  123.  Enfin 
une  discussion  assez  confuse  s'éleva  au  sujet  de  l'arti- 
cle 310  du  Code  relatif  à  la  conversion  des  séparations 
de  corps  en  divorces  :  au  lieu  de  laisser  cette  conver- 
sion obligatoire  pour  les  tribunaux,  après  trois  ans  de 
séparation  écoulés,  comme  le  voulait  l'ancien  arti- 
cle 310,  l'on  décida,  par  respect  pour  certains  scru- 
pules juridiques  ou  religieux,  que  la  conversion  serait 
facultative  et  soumise  à  l'appréciation  du  juge.  Cette 
concession  ne  conquit  naturellement  pas  à  la  loi 
l'adhésion  de  ses  adversaires,  mais  l'ensemble  en  fut 
néanmoins  adopté  par  153  voix  contre  116.  La  Chambre, 
en  dépit  des  protestations  apportées  à  la  tribune  par 
M.  Freppel,  au  nom  de  l'I']glise  catholique,  s'empressa 
de  voter  le  projet  avec  les  modifications  (jue  le  Sénat 
y  avait  introduites  et  la  loi  put  être  promulguée  sous 
]adatcdu27juilk't  1884^ 

1 .  Voir  aux  Piècrs  jutii/icaiives,  C, 
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De  son  côté,  la  Chambre  avait  repris  l'importanle 
délibération  sur  le  service  militaire  :  mais  à  mesure 
que  le  débat  avançait,  on  s'éloignait  de  plus  en  plus 
d'une  solution  pratique,  et  cela  par  un  amour  presque 
mystique  pour  le  principe  «le  l'égalité  absolue.  Non 
seulement  on  rejetait  impitoyablement  tous  les  amen- 
dements qui,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  portaient 
atteinte  au  principe  sacro-saint;  mais  le  projet  mémo 
de  la  commission  n'obtenait  pas  un  meilleur  accueil 
lorsqu'il  lui  arrivait  de  laisser  subsister  quelque 
exception.  Il  semblait  véritablement  que  la  Chambre 
voulait  se  donner  une  leçon  à  elle-même  et  voir  une 
bonne  fois  jusqu'où  peut  aller  la  logique  abstraite; 
quant  au  ministre  de  la  guerre,  il  s'associait  avec  un 
enthousiasme  au  moins  étrange  et  une  ardeur  oratoire 
parfois  peu  parlementaire  ù  ce  fol  entraînement  dont  le 
résultat  ne  pouviiit  (Mrc  (jue  ravortemenl  de  la  loi. 

Mentionnons  sommairement  les  principaux  votes  de 
la  Chambre  :  rejet  contre  la  commission  de  l'exemption 
de  service  accordée  aux  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
et  de  l'élévation  de  la  taille  de  recrutement  de  l™,;)i 
à  l™,-»5,  ce  (jui  eût  quelque  peu  réduit  le  contin- 
gent annuel;  rejet  de  l'amendement  Durand  combattu 
par  M.  Paul  Bert,  sur  l'exemption  totale  ou  partielle 
accordée  à  '.\W  ou  'lOO  jeunes  gens  de  l'enseignement 
supérieur;  rejet  du  volontariat  demandé  par  M.  Mé- 
ziéres  avec  des  conditions  plus  sévères  que  celles  di- 
la  loi  de  1^72  ;  rejet  d'un  amendement  de  M.  de  Lanes- 
san  tendant  à  faire  sortir  de  l'armée,  après  un  ou  deux 
ans  de  service,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  ayant 
satisfait  à  un  exajnen  technique;  rejet  du  système  de 
M.  Tenot,  tendant  à  la  formation  d'olliciers  de  réserve 
dans  des  écoles  spéciales  ajirès  dix  mois  de  service 
actif;  adoption  eiilin,  par  'il'.'  voix  contre  V'i  du  ser- 
vice de  3  ans,  égal  et  implacable  pour  tous,  i.e  ministre 
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de  la  guerre  avait  donné  comme  argument  en  faveur 
de  cette  réforme  que  son  rejet  serait  un  défi  jelé  à 
l'opinion  ;  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi 
serait  applicable  et  combien  coûterait  son  application, 
il  avait  déclaré  qu'il  ne  pourrait  renseigner  la  Cham- 
bre qu'après  la  première  délibération.  Le  total  des 
frais  et  des  charges  nouvelles  du  pays  fut  fait  après  la 
première  lecture:  110,000  hommes  de  plus  sous  les 
drapeaux  et  plus  de  oQ  millions  à  dépenser.  C'est  dire, 
et  tous  les  journaux  le  reconnurent,  que  la  réforme 
était  inapplicable  si,  en  seconde  délibération,  on  ne 
rompait  décidément  avec  la  rigueur  du  principe  de 
l'égalité.  Mais,  dès  lors,  c'était  toute  une  autre  loi  à 
faire,  et  de  ce  lamentable  débat,  il  ne  devait  rester 
que  l'élonnement  d'avoir  vu  le  président  du  conseil 
s'abstenir  et  abandonner  la  direction  de  sa  majorité, 
dansune  question  d'intérêt  général  s'il  en  fût,  au  profit 
d'un  minisire  qui  ne  pouvait  renseigner  la  Chambre 
sur  les  conditions  d'exécution  de  la  loi.  Cela  prêtait 
vraiment  à  croire  que  l'on  avait  voulu  jouer  au  plus  fin 
avec  les  passions  du  jour,  et  que,  par  crainte  de  ne  pou- 
voir les  maîtriser,  on  avait  prémédité  de  les  laisser  se  " 
dévorer  elles-mêmes  :  jeu  peu  digne  d'un  gouvernement 
parlementaire  et  peu  propre  à  inspirer  le  respect  des 
institutions  libres. 

Parmi  les  lois  d'affaires  votées  par  les  Chambres 
durant  les  mois  de  juin-juillet,  la  première  place  appar- 
tient à  la  loi  sur  le  régime  des  sucres  :  cette  loi  n'était 
pas  seulement  une  réforme  fiscale  de  l'assiette  de 
l'impôt;  elle  marquait  encore  le  début  d'une  ère  nou- 
velle dans  la  politique  économique  :  d'une  part,  en 
effet,  la  loi  relevait  les  droits  sur  les  sucres  qui  avaient 
été  abaissés  en  1880;  de  l'autre,  elle  renfermait  cer- 
taines dispositions  dont  la  tendance  nettement  protec- 
tionniste était  conforme  aux  promesses  faites  en  diver- 
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st's  circoiislanccs  aux  intérêts  ruraux  par  M.  Mùlinc, 
ministre  de  l'aj-Ticulture. 

Depuis  (lue  la  culture  de  la  betterave  existe  en 
France,  c'est-à  dire  depuis  le  premier  empire,  la  ques- 
tion des  sucres  a  occupé  à  maintes  reprises  le  Parle- 
ment français  :  soit  au  point  vue  purement  fiscal  des 
droits  à  établir  sur  un  objet  de  consommation  aussi 
répandu,  soit  pour  régler  les  compétitions  entre  le 
sucre  de  betterave  indigène  et  le  sucre  de  canne  colo- 
nial, soit  [lour  protéger  l'un  et  l'autre  contre  la  concur- 
rence étrangère,  soit  enfin  pour  concilier  les  intérêts 
du  fabricant  de  sucre  brut,  qui  veut  être  protégé 
contre  le  sucre  brut  étranger,  et  celui  du  niffineur,  qui 
réclame  la  libre  entrée  de  ce  deinier,  mais  ne  dédai- 
gne point  quelque  protection  contre  les  ralTinés  étran- 
gers, on  a  fait  en  France  force  lois,  force  décrets,  voire 
même  des  conventions  iniernationales,  et  jamais  on 
n'a  [)U  aboutira  rien  de  définitif. 

Dans  ces  dix  dernières  années,  la  production  sucrière 
de  la  France  est  restée  slationnaire  dans  les  environs 
de  42(1  millions  de  kilogrammes  par  an;  l'Allemagne, 
au  contraire,  a  passé  de  28!)  millions  en  187 'i  à  t*2;)en 
IHH'S  et  jjoursuit  sans  cesse  sa  marche  ascendante;  de 
mémo  rAutriclie-Hongrie  a  progressé  de  233  à  iiW 
millions.  D'oii  provient  ce  résultat?  d'une  mauvaise 
assiette  de  l'impôt  français,  dit-on;  il  frappe  le  sucre 
('(Tectivenient  produit,  de  telle  sorte  que  l'agriculteur 
n'a  aucun  intérêt  à  améliorer  sa  culture,  ni  le  fabricant 
ses  procédés  de  fabrication,  rien  ne  devant  échapper  à 
l'iniiiôl;  en  Allemajine,  au  conlrain',  l'impôt  est  perçu 
sur  la  matière  |tremière,  la  betterave;  l'agriculteur^ 
pour  vendre  jdus  cher,  est  intéressé  ù  donner  à  son 
produit  le  maximum  de  richesse  saccharine  possible, 
et  le  fabricant  à  en  extraire  jusqu'au  dernier  gramme 
de  sucre,  luule  amélioration  dans  la  nroduction  échap- 


JUIN-JUILLET   1884.  13o 

panl  à  l'impôt  et  constituant  un  bénéfice  net  de  toutes 
cliarges  fiscales.  De  plus,  une  surtaxe  de  8  francs  à 
l'importation,  une  prime  de  sortie  de  7  fr.  50  à  l'expor- 
tation favorisent  le  développement  de  l'industrie  alle- 
mande; en  France,  la  surtaxe  d'entrée  est  de  3  francs 
seulement  sur  les  sucres  bruts,  tandis  que  les  ralfmeurs 
sont  amplement  protégés  par  un  droit  de  8  francs. 

De  là  une  proposition  déposée  à  la  Chambre  par 
M.  Edmond  Robert  et  qui  fit  l'objet  d'une  enquête  dans 
le  monde  industriel  intéressé  à  la  fabrication  du  sucre^  : 
On  s'accorda  généralement  pour  établir  l'impôt  sur  la 
betterave  en  évaluant  à  titre  transitoire  le  rendement 
de  100  kilogrammes  de  betterave  à  (3  Ivilogrammes  de 
sucre  raffiné  dans  les  fabriques  employant  la  diffusion, 
à  5  kilogrammes  dans  les  autres;  les  fabricants  qui  ne 
voudraient  pas  s'abonner  sur  ces  bases,  bénéficieraient 
d'un  déchet  de  fabrication  de  8  pour  100  et  pour  être 
sûr  qu'il  ne  résulterait  de  ces  dispositions  aucune  perte 
pour  le  Trésor,  on  éleva  en  même  temps  de  40  à  50 
francs  les  droits  sur  le  quintal  de  sucre  raffinée  Après 
les  trois  premières  années,  le  rendement  serait  unifor- 
mément fixé  à  6  kilogr.  250  grammes,  puis  par  diver- 
ses gradations,  à  partir  de  1891  à  7  kilogrammes,  sans 
que  l'on  eût  le  choix  entre  l'abonnement  ou  le  déchet 
de  fabrication. 

Ces  dispositions,  sauf  en  ce  qui  concernait  le  relève- 
ment des  droits  de  40  à  50  fr.,  ne  rencontrèrent  pas 
beaucoup  d'opposition.  Mais  où  la  lutte  fut  vive,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  à  l'entrée  des  sucres  bruts 
étrangers  une  surtaxe  non  remboursable  de  7  fr.,  soit 
4  fr.  d'élévation  sur  la  surtaxe  actuelle  :  ici  la  raffi- 


1.  Rapports   di'  M.  Yillain  à  la  Chambre,   de  M.  de  Saint- 
Yallicr  au  Sénal. 

2.  C'était  un  impôt  nouveau  de  36  millions. 


136  L'ANNEE    POLITIQUE. 

nerie  entra  en  ligne,  et  se  défendit  éncrpiquement  par 
l'organe  lie  M.  Lehauily  à  la  Chambre;  de  plus,  M.  Mau- 
rice Uouvier  au  Palais-IJourbon,  M.  Tolain  au  Sénat, 
arguèrent  de  rintérct  du  consommateur.  Les  partisans 
de  la  surtaxe  s'efTorcèrent  de  démontrer  qu'elle  j)èsc- 
rait  non  point  sur  le  consommateur  l'ranrais,  mais  sur 
l'importateur  étranger  :  la  surtaxe  fut  votée  pour  deux 
ans,  jusqu'au  31  août  1886,  afin  de  ménager  la  période 
de  transition  '. 

Restait  une  grosse  question  :  on  n'avait  [)arléjusiiue- 
ià  que  des  sucres  indigènes  et  on  leur  avait  donné 
toutes  les  satisfactions  désirables.  Mais  laisserait-on 
les  sucres  coloniaux  dans  une  situation  inférieure  à 
celle  des  indigènes  V  Ce  serait  ruiner  les  colonies 
sucrières,  disaient  les  représentants  de  ces  colonies. 
On  leur  accorda  donc  un  décbet  de  fabrication  de  12 
p.  Il  Ml,  dont  ils  se  déclarèrent  à  peu  près  satisfaits'  et 
la  loi,  promptement  votée  par  le  Sénat,  put  être  pro- 
mulguée le  29  juillet  188i.  Elle  était  de  nature  à  satis- 
faire les  plus  exigeants  dans  nos  déparlements  sucriers 
du  Nord  et  de  l'Est. 

Les  travaux  des  Cliambres,  en  dehors  des  questions 
(jui  vieiment  d'être  exposées,  se  réduisirent  à  assez 
peu  de  chose  durant  la  session  d'été.  Nous  devons 
signaler  cependant  :  h  la  Chambre  l'adoption  du  projet 
modifié  par  le  Sénat  sur  la  création  d'écoles  d'enfants 
de  Iruupe,  le  rejet  d'un  prujet  portant  prorogation  du 
traité  passé  entre  l'I'ltat  et  la  Compagnie  des  Allu- 
mettes et  l'invitation  faite  an  gouvernement  de  mettre 
le  monoj)ole  des  allumettes  en  adjudication  ;  l'adoption 


1.  I.a  Mirinxe  lonsliliiail  une  f.iMur  d--  IJ, 000. 000  fr.  pour 
li!H  r.ilii  icniilK  i|(.>  Hucrr. 

2.  !)«■  pliiH  on  ôltiMi  ilp  fiO  &  80  (Upri'H  le  lilr.ige  des  roloniaut 
•'•Irnn^Tr»  ndinix  «mi  Franci'.  re  ijui  ronsliliiail  un  privilège  pour 
Ici»  roloiii.iiix  frnnçni*  ndniia  .'k  fiS  dcpr»*». 
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en  première  lecture  d'une  proposition  sur  le  vinage, 
frappant  d'une  forte  surtaxe  les  vins  dont  le  degré 
alcoolique  est  supérieur  à  12  degrés;  la  prise  en  con- 
sidération par  416  voix  contre  SO  d'une  proposition 
de  j\r.  Conslans  tendant  à  rétablir  le  scrutin  de  liste; 
—  au  Sénat,  l'ajournement  équivalent  au  rejet  d'une 
proposition  de  M.  Bardoux  sur  la  propriété  artistique; 
l'adoption  avec  modifications  d'une  loi  précédemment 
votée  par  la  Chambre,  sur  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  non  bâtis;  l'adoption  d'un  projet  sur  l'ad- 
mission aux  emplois  de  percepteurs,  projet  qui  mettait 
à  l'entrée  de  cette  carrière  des  conditions  si  restrictives 
que  les  neuf  dixièmes  des  candidats  actuels  se  ver- 
raient nécessairement  éliminés. 

Somme  toute,  sauf  la  triste  page  de  la  loi  militaire, 
l'œuvre  législative  était  assez  considérable,  et  il  n'y 
avait  rien  à  dire  contre  l'activité  du  Parlement;  mais 
c'est  principalement  au  point  de  vue  purement  poli- 
tique que  les  mois  de  juin-juillet  furent  riches  en 
événements.  Si  le  gouvernement  n'eut  pas  de  peine  à 
faire  rejeter  par  la  Chambre  une  proposition  d'am- 
nistie pour  les  condamnés  anarchistes  de  Lyon,  de 
Montceau-Ies-Mines  et  de  Paris,  il  ne  se  tira  pas  avec 
la  même  facilité  de  plusieurs  autres  discussions. 

Tout  d'abord,  l'interpellation  de  MM.  Laguerre, 
Camille  Pelletan  et  Andrieux  sur  la  Corse,  qui  occupa 
plusieurs  séances  de  la  Chambre  et  visa  la  plupart 
des  ministres.  L'interpellation  était  née  de  la  mort 
d'un  journaliste  corse  assez  peu  intéressant  d'ailleurs, 
mort  survenue  après  quelques  scènes  de  violence  dont 
ce  journaliste  avait  été  plus  ou  moins  victime  et  où 
l'on  avait  cru  reconnaître  la  main  de  l'administration 
préfectorale;  d'autre  part,  plusieurs  magistrats  étaient 
impliqués  dans  l'affaire,  l'un  pour  avoir  abusé  contre 
ce  même  journaliste  de  la  mise  au  secret,  l'autre,  un 

12. 
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avocat  gC'néral,  pour  avoir  laissé  échapper  à  l'audience 
(juchiues  paroles  peu  compatibles  avec  la  dignité  de  la 
inagistraturt'.  M.  Audrieux  généralisa  la  question  et 
s'en  prit  à  rensemble  de  l'administration  en  Corse, 
dévoilant  des  abus  de  toute  sorte,  des  faveurs  répan- 
dues à  profusion  contre  toute  justice,  la  corruption 
électorale  érigée  en  système,  une  coterie  enlin  exploi- 
tant à  son  profit  les  rigueurs  et  les  bienfaits  adminis- 
tratifs. Le  tort  du  gouvernement  avait  été  de  s'entêter 
à  soutenir  certains  fonctionnaires  d'une  correction 
douteuse,  et  au  lieu  de  li-s  sacrifier  dès  le  déitul,  de 
chercher  à  justifier  leur  conduite  en  rejetant  la  respon- 
sabilité sur  leurs  adversaires  politiques;  il  tenta  de 
faire  diversion  aux  accusations  en  partie  légitimes 
dirigées  contre  lui  en  opposant  à  la  coterie,  dite 
op[)ortuiiiste,  la  coalition  bonapartiste  et  intransi- 
geante qui  venait  de  faire  triompher  ses  candidats  aux 
élections  municipales  d'Ajaccio.  Le  débat,  même 
dégagé  de  toutes  les  exagérations  que  la  passion  y 
avait  jetées,  laissa  une  pénible  impression  sur  l'opinion 
publique.  M.  Andrieux  voulait  le  terminer  par  l'élec- 
tion d'une  commission  d'enquête  parlementaire.  Il 
fallut  toute  l'autorité  de  M.  Jules  Ferry  pour  faire 
rejeter  celle  proposition  par  la  Chambre;  le  président 
du  conseil  posa  la  question  de  confiance,  mais  ses 
propres  paroles  n'excluaient  point  un  certain  blAme 
sur  les  agissements  dont  la  Corse  était  U-  théâtre  : 

Je  viens,  dit-il,  dire  à  la  Chanilin\  en  deux  mots  très 
'courts,  l'atlilutie  que  le  f,'uuvernemi'Mt  entend  prendre  en 
pnJsenee  des  diverses  resitlulHiiis  |iiit|Misr.s. 

Vous  êtes  d'abord  saisis  d'une  deiiiandi>  d'eiiquéle. 
messieurs,  e'i-st  sans  doute  par  un  d<'  irs  mouvements 
trirouiedans  jrsquels  il  exceilt!  (jueriioiioralili'  M.  Andrieux 
a  éujis  la  pt-nscf  tout  à  l'Iieure  qui-  eeHi-  di-maudi-  d'en- 
quête pouvait  être  accc|)leepar  le  gouverrirm<ril. 
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L'honorable  I\[.  Andrieux,  que  nous  avons  connu  jadis 
très  pénétré  de  l'esprit  de  gouvernement... 

M.  Andrieux.  —  Je  ne  l'ai  pas  perdu,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

31.  le  "préddent  du  conseil.  —  M.  Andrieux  n'a  pas  pu 
croire  un  instant  qu'un  gouvernement  qui  se  respecte  et 
qui  se  croit  digne  de  la  confiance  des  Chambres  accep- 
terait une  demande  d'enquête  dans  des  conditions  pareilles. 
L'enquête^  messieurs,  c'est  au  gouvernement  de  la  faire; 
ou  plutôt  un  bon  gouvernement,  une  bonne  administration, 
ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  enquête  quotidienne  et 
vigilante  sur  les  actes  des  agents  du  pouvoir,  à  quelque 
degré  de  l'échelle  qu'ils  soient  placés. 

Si  vous  nous  croyez  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir 
qu'il  y  a  dans  les  mœurs  publiques  de  la  Corse  des  côtés 
défectueux  ou  arriérés  qu'il  importe  de  réformer,  si  vous 
ne  nous  croyez  pas  assez  résolus  pour  porter  le  remède  là 
où  il  doit  être  porté,  c'est-à-dire  pour  maintenir  autant 
que  cela  est  possible,  en  Corse,  le  règne  de  la  loi  et  de  la 
justice  égales  pour  tous,  vous  mettez  en  doute  ou  notre 
vigilance  ou  notre  fermeté,  notre  bonne  foi  ou  notre  capa- 
cité gouvernementale. 

C'est  pourquoi  si  cette  proposition  d'enquête  pouvait 
agréer  à  la  majorité,  nous  lui  dirions  :  Ce  n'est  pas  une 
commission  d'enquête  qu'il  faut  instituer  :  il  faut  enlever 
le  pouvoir  et  l'administration  à  ceux  qui  sont  indignes  de 
les  tenir.  11  faut  les  remettre  à  cette  coalition  qui  est  sans 
doute  toute  i)réte  à  les  recueillir. 

Mais  il  ne  faut  pas  imposer  à  des  hommes  d'honneur  et 
de  bonne  foi  des  conditions  de  gouvernement  que  ni  leur 
dignité  ni  l'intérêt  de  la  République  ne  sauraient  tolérer. 

La  Chambre  repoussa  la  demande  d'enquête  par 
303  voix  contre  18o,  et  adopta  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  par  288  contre  192,  mais  ce  double  vote  ne 
pouvait  en  rien  fortifier  l'autorité  du  gouvernement; 
si  la  Chambre  avait  estimé  avec  raison  qu'il  n'y  avait 
point  lieu  de  le  renverser  pour  une  telle  affaire,  du 
moins  n'avait-elle  pu  aller  jusqu'à  passer  condamna- 
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lion  ?ur  tous  les  incidents  qui  lui  avaient  (^-té  révélés. 
On  s'en  prit  également,  mais  bien  à  tort  celte  fois,  au 
gouvernement  pour  lui  reprocher  sa  faiblesse  et  son 
incurie  clans  une  épidémie  cholérique  qui  se  déclara  à 
Toulon,  puis  à  Marseille  vers  le  milieu  de  juin.  Tout 
l'effort  de  l'opposition  ne  put  parvenir  à  démontrer  que 
l'importation  de  la  maladie  était  due  à  la  négligence 
des  autorités  sanitaires  de  Toulon.  Battue  sur  ce  point, 
la  critique  s'attaqua  aux  hésitations  du  ministère  qui 
n'avait  pas  osé  prendre  des  mesures  énergiques  contre 
la  propagation  de  l'épidémie,  ni  assumer  la  responsa- 
bilité d'interdire  la  célébration  de  la  fête  nationale  du 
l 'i  .Juillet.  Ici  encore  les  mauvaises  langues  en  furent 
pour  leurs  frais  d'éloquence  :  la  l'été  eut  lieu  sans 
qu'aucun  dommage  en  résultât;  et  quant  aux  mesures 
prophylactiques,  il  eût  été  vraiment  bien  malaisé  au 
gouvernemonl  d'en  ordonner  d'aucune  espèce,  car  dans 
le  monde  scienliruiue,  le  conseil  sujiérieur  d'hygiène, 
d'une  part,  l'.Vcadémie  de  médecine  de  l'autre,  ne 
fiurent  réus.-ir  à  se  mettre  d'accord  à  cet  égard'.  L'épi- 
démie suivit  donc  son  cours  normal,  moins  forte  qu'eu 
lH-'i\)  ou  ([u'en  1SM2,  analogue  à  celle  de  iHtî.'J,  et 
surtout  remarquable  par  l'épouvante  qu'elle  jeta  dans 
les  braves  populations  du  midi. 

Cela  suflisait  néanmoins  à  jeler  le  trouble  et  l'inquié- 
tude dans  res[irit  public,  et  lorsque,  sur  ce  terrain  mal 
préparé,  vint  se  répandre  la  crainte  de  complications 
extérieures,  on  put  croire  un  instant  (]uo  le  gouverne- 
ment luî  sortirait  pas  indemne  de  la  bagarre. 

Le  début  du  mois  de  juin  avait  été  plutôt  favorable 
à  la  politique  coloniale  de  la  France.  Devant  les  résis- 

I.  l.'t'iiiili'mif  rlioli'Ti(]un  fll  l'uliji't  d'iuip  iiilorpi>llalion  <le 
M.  l'aul  HfTl  n  la  (■.liaiiil)re  mir  le»  inoiiurcs  iirisiis  |iar  1p  };oii- 
vcriii'inrnl  ;  l'onlrc  iln  ii.nr  ^iiir  ri  .Mii|.tr  f.il  miIi'  m  uni'  fnrio 
iiiajorîli^ 
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tances  de  TEurope,  le  Portugal  renonçait  à  ses  pré- 
tentions exclusives  sur  îe  bas  Congo,  prétentions  que 
l'Angleterre  avait  jugé  à  propos  de  reconnaître  dans  un 
traité  dont  on  ne  ratifla  point  les  clauses;  l'on  parla 
de  réunir  une  conférence  internationale  pour  régler  la 
question.  A  Hué,  le  6  juin,  notre  ministre  en  Chine, 
M.  Patenôtre  concluait  avec  le  roi  d'Annam  un  nou- 
veau traité  de  proteclorat,  revisant  à  notre  avantage 
celui  du  17  août  1883  '  :  l'Annam  se  plaçait  plus  direc- 
tement sous  l'autorité  de  la  France,  et,  en  signe  de  sou- , 
mission,  détruisait  les  emblèmes  de  la  suzeraineté 
chinoise;  il  abandonnait  définitivement  le  Tonkin,  et 
s'engageait  à  former  union  douanière  avec  cette  pro- 
vince et  la  Cochincbine  ;  il  reprenait  les  provinces  de 
Binh-Thuan  et  de  Tbanh-Hoa,  mais  se  reconnaissait 
débiteur  d'une  forte  somme  envers  la  Cochincbine. 
Enfin,  le  17  du  même  mois,  pour  mieux  asseoir  la 
domination  française  en  Indo-Chine.,  un  autre  traité  de 
protectorat  était  signé  avec  le  roi  de  Cambodge  et  assu- 
rait à  la  France  la  haute  direction  de  l'administration 
du  pays  en  môme  temps  que  la  liberté  d'établissement 
pour  ses  nationaux. 

Quelles  ne  furent  pas  la  surprise  et  l'émotion  du 
public  lorsque,  au  milieu  de  la  détente  produite  par  la 
nouvelle  de  ces  succès  diplomatiques,  on  apprit  sou- 
dain le  désastre  de  Bac-Lé  et  la  violation  du  traité  de 
Tien-Tsin?  Un  détachement  du  corps  expéditionnaire 
du  Tonkin  avait  été  chargé  d'aller  occuper  Lang-Son, 
dont  le  traité  et  les  conventions  annexes  avaient  pres- 
crit l'évacuation  par  les  Chinois.  Attaquée  dans  un 
déGlé  le  22  juin,  par  des  réguliers  Chinois,  la  colonne 
française  avait  perdu  beaucoup  de  monde  et  éprouvé 
quelque  peine  à  se  mettre  à  l'abri.  Si,  comme  on  le 

1.    \ oiv  VAunée  poliii'iuc  1883. 
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prétendit,  rélat-major  du  corps  d'occupation  n'était 
point  sans  rusponsaliililé  dans  la  négligence  avec 
laquelle  la  colonne  avait  été  lancée  en  avant,  du  moins 
l'Leure  n'avait  pas  sonné  de  frapper  les  coupables.  On 
s'avisa  seulement  du  manque  de  foi  de  la  Chine.  Ordre 
fut  donné  à  l'amiral  Courbet  de  réunir  toutes  les  forces 
navales  de  l'Extrême- Orient  pour  accompagner  à 
Shanghai  M.  Patcnôtre,  qui  demanderait  réparation  à 
la  cour  de  Pékin.  On  avait  cru  d'abord  à  une  erreur, 
mais  on  fut  bientôt  détrompé.  Loin  de  désavouer  ses 
soldats,  le  Tsong-li-Yamen  les  couvrit  de  son  autorité, 
refusant  de  reconnaître  les  conventions  intervenues 
entre  Li-Hung-Tchang  et  le  commandant  Fournier', 
et  alléguant  que  le  traité  de  Tien-Tsin  ne  prescrivait 
l'évacuation  des  places-fronliéres  qu'après  la  conclu- 
sion du  traité  définitif.  Ces  arguties  n'étaient  point 
pour  satisfaire  la  France  :  tandis  que  M.  Palenôtre 
jjosail  à  la  Chine  un  ultimatum  tendant  au  payement 
d'une  forte  indemnité  pécuniaire,  l'amiral  Courbet 
s'établit  en  vue  de  l'arsenal  de  Fou-ïcheou  de  manière 
h  pouvoir  prendre  un  gage  au  premier  signal. 

L'alTaire  de  Bac-Lé  avait  été  l'occasion  de  critiques 
amères  contre  le  gouvernement  :  on  lui  repro(  h;iit  et 
sa  folle  coiiiiaiice  dans  le  traité  de  Tien-Tsin  et  l'alTec- 
laliou  qu'il  avait  mise  à  annoncer  le  prochain  rappel 
d'une  partie  des  troupes  du  Tonkin  ^.  Ce  fut  bien  pis 
encore  lorsijuc  l'on  connut  l'issue  des  négociations 
engagées  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  l'Kgyiile  :  plu- 
sieurs amis  du  cabinet  Ferry  l'abandonnèrent  en  cette 
circonstance;  on  alla  jusqu'à  l'accuser  de  faire  trop 
bon  marché  de  l'honneur  national. 

1 .  •'.«  s  convnilioiis  i<lipuliti<-iil  réxanialinn  «li-  l.nnp-Son,  Chal- 
Kli^'  cl  (:no-l{^ln^'  pour  le  6  juin,  celU'  lU-  L.io-Kaï  pour  le  2(1. 

2.  (1(10  ru!<ilicr8  niarlii'*  avaienl  nuilli*  le  TonKIn  pour  Maila- 
(fajtcnr. 
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Après  avoir  refusé  plusieurs  fois  de  s'expliquer  pen- 
dant le  cours  des  négociations,  suivant  en  cela 
l'exemple  de  M.  Gladstone  au  Parlement  anglais, 
M.  Jules  Ferry  communiqua  le  23  juin  aux  Chambres 
une  série  de  documents  diplomatiques,  et  accompagna 
cette  communication  d'un  discours  où  il  insistait  forte- 
ment sur  la  nécessité  qui  s'imposait  au  cabinet  de 
Paris  d'aboutir  à  une  entente  avec  la  cour  de  Londres. 
Le  principal  document  était  la  dépêche  suivante  qui 
résumait  les  bases  de  l'entente;  ces  bases  n'avaient 
point  été  consignées  dans  une  convention,  mais  avaient 
fait  l'objet  d'un  échange  de  notes  entre  les  deux  gou- 
vernements. 

M.  Waddington,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  lord  Granville,  principal  secrétaire  d'État 
aux  affaires  étrangères. 

Londres,  le  17  juin  1881. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  à  la  date  du  d()  courant 
et  dans  laquelle  Elle  a  exposé  les  vues  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  au  sujet  des  .afTaires  d'Egypte 
et  pris  acte  des  déclarations  contenues  dans  ma  Note  du 
15  de  ce  mois. 

Dans  la  première  partie  de  la  Note,  vous  traitez  la  ques- 
tion de  l'occupation  et  de  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les 
forces  britanniques,  et  votre  conclusion  se  formule  dans 
l'engagement  suivant  : 

<«  Le  gouvernement  anglais  s'engage  à  retirer  ses  trou- 
ci  pes  au  commencemenl  de  l'année  1888,  à  condition  que 
«  les  puissances  seront  alors  d'avis  que  l'évacuation  peut 
«  se  faire  sans  compromettre  la  paix  et  l'ordre  en  Egypte.  » 

Vous  abordez  ensuite  les  considérations  d'ordre  finan- 
cier et  vous  rappelez  l'origine  du  contrôle  anglo-français, 
ainsi  que  les  difTércntos  phases  par  lesquelles  il  a  passé. 
J'aurais  peut-être  quelques  réserves  à  faire  au  sujet  de  la 
situation  réciproque  des  deux  contrôleurs  et  del'impor- 
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tance  relative  di;  leurs  fniicliuiis;  mais  je  me  liMnic  ;i  raj)- 
peler  (pi'ils  avaient  tous  les  deux  le  même  titre,  le  même 
ranj,',  les  mûmes  a|)pointements.  Oiuii  qu'il  en  soit  de  ce 
détail  retn»s|)ectif,  vous  reconnaissez  (jue,  pour  assurer 
la  bi)nne  tjestion  des  finances  é;:.vplienncs  il  importera 
d'étendre  les  pouvoirs  acluelleraent  confies  à  la  Commis- 
sion de  la  Dette  et  vous  proposez  de  le  laire  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Une  fois  le  budget  annuel  fixé,  la  Commission  de  la 
Dette  joindra  à  ses  altriltulions  aeluelles  le  droit  d'opposer 
son  vctu  à  toute  dépense  eiilrainaiit  une  augmentation  du 
budget,  sauf  pour  les  cas  de  force  majeure  constituant  un 
danger  pour  la  paix  et  l'ordre.  Ce  droit  s'exercera  jiour  la 
premirre  fois  sur  le  budget  de  l'année  I88.ï  que  le  gou- 
verueuKMit  anglais  sopropuse  de  présenter  à  la  Confi-rence 
et  qui  sera,  er.ijuehjue  sorte,  le  budget  nnrmal  de  l'Egypte; 

i"  l'ftur  la  préparation  du  budget  de  issi;  et  des  années 
suivantes,  la  Commission  de  la  Detti'  aura  voix  consulta- 
tive. Cha(pie  année  le  jirojet  de  budget  lui  sera  conuiuini- 
qué  en  temp-;  utile;  elle  fera  ses  observations,  mais  sans 
pouvoir  les  modifier  de  sa  propre  autorité; 

3°  Après  le  départ  des  troupes  anglaises,  la  Connnissioii 
de  la  Dette  aura  le  pouvoir  irinspection  financière,  de 
façon  à  pouvoir  assurer  la  perception  régulière  et  intégrale 
des  revenus; 

4»  Le  président  de  la  Commission  de  la  Dette  sera  un 
Anglais. 

Vous  remarquerez  ijui',  pi 'tir  plus  de  clarté,  j'ai  placé 
vos  propositions  dans  un  ordre  un  |)eu  différent  de  celui 
que  Vous  aviez  adopté,  et  (|u'au  n"  2  j'ai  ajoute  un  para- 
graphe destiné  à  préciser  la  portée  de  la  voix  consultative 
de  la  Commission;  ce  paiagraplie  vous  a  d'ailleurs  été  déjà 
soumis  dans  un  de  nos  entretiens,  et  vous  lavez  appmuvé. 

I)ans  la  troisième  partie  do  la  Note,  vous  prenez  l'cnga- 
pemeiit  de  |iroposer  aux  puissances  et  à  la  Porte,  .soit 
(lendant  roccupalion  atiglaise,  soit  au  motnent  de  l'éva- 
cuation :  i"  un  projet  de  neulralisalioii  de  l'Kgypte  sur  la 
base  des  priiieipes  ajipliques  à  la  Heigique;  2°  un  projet 
relatif  au  canal  île  Suez  conforme  aux  principes  exposes 
dans  votre  dépêche  circulaire  du  :<  janvier  1883. 

1.9  gouvernement  français  a   appris  avuc  satisfaclion 
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.'annonce  de  ces  deux  projets  et  en  a  pris  acte.  Je  suis 
autorisé  à  vous  déclarer  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique accepte  les  différentes  propositions  contenues  dans 
votre  Note  du  16  courant  et  représentant  les  termes  de 
l'accord  intervenu  entre  nous. 

En  terminant,  je  suis  heureux  de  constater  l'esprit  de 
modération  et  les  sentiments  amicaux  qui  ont  présidé  à 
nos  pourparlers.  Le  gouvernement  de  la  République  est 
convaincu  que  l'accord  qui  en  est  sorti  ne  fera  que  resser- 
rer et  consolider  les  liens  qui  unissent  les  deux  pays. 

Waddington. 

Les  partisans  d'une  intervention  active  de  la  France 
en  Egypte  eurent  beau  jeu  pour  s'exclamer  sur  l'aban- 
don qu'avait  fait  M.  Jules  Ferry  de  nos  droits  liisto- 
riques  ;  ceux  au  contraire  qui  avaient  en  1882  préconisé 
l'abstention  félicitèrent  ironiquement  le  cabinet  d'avoir 
enfin  adopté  leur  politique.  L'interprétation,  d'ailleurs, 
semblait  justifiée  :  le  ministère  n'avait  pas  su  tirer 
parti  de  l'excellente  situation  diplomatique  que  lui 
avait  assurée  la  maladresse  britannique  sur  les  bords 
du  Nil  ;  dès  le  début  de  Téobange  de  vues,  il  avait 
déclaré  renoncer  à  toute  prétention  de  rétablir  le 
condominium  ;  il  reconnaissait  l'occupation  anglaise 
par  le  fait  seul  qu'il  lui  assignait  une  durée  ;  et,  (juant 
aux  concessions  de  l'Angleterre,  elles  se  réduisaient 
ou  à  des  promesses  vagues  de  neutralisation  de  l'Egypte 
et  du  canal,  ou  à  des  stipulations  immédiates  non 
moins  vagues;  les  attributions  de  la  commission  de 
la  Dette  sur  le  budget  n'étaient  rien  moins  que  défi- 
nies, et  Ton  se  rappelait  qu'en  novembre  1882,  l'Angle- 
terre avait  offert  à  la  France  la  présidence  de  celte 
commission^  désormais  réservée  à  un  Anglais. 

En  même  temps  que  ces  diverses  criti([ues  étaient 
formulées  au  point  de  vue  français,  l'opinion  publique 
anglaise  s'en  prenait  avec  non  moins  de  virulence  à 
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l'entente  du  17  juin,  reprochant  à  M.  Gladstone  d'avoir 
trop  sacrifié  à  la  France.  C'est  dans  l'opposilion  de  ces 
deux  courants  d'opinion  contraires  que  M.  Jules  Ferry 
chercha  la  preuve  de  la  solidité  et  de  la  modération  de 
son  œuvre. 

Une  demande  d'interpellation  avait  été,  en  effet, 
déposée  à  la  Chambre  par  M.  Delafosse  ;  successivement 
ajournée  pendant  les  négociations,  elle  vint  en  discus- 
sion le  26  juin,  deux  jours  avant  la  date  annoncée 
pour  l'ouverture  de  la  conférence  de  Londres  ([ui 
devait  statuer  sur  les  linances  de  l'Egypte.  M.M.  Dela- 
fosse, de  Souheyran,  Freppel,  F.  Charmes  et  Kihot, 
attaquèrent,  à  divers  points  de  vue,  la  politique  du 
cahinet  Ferry,  l'accusant,  (]ui  d'avoir  accepté  uni- 
position  subalterne  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  d'avuir  sacrilié  les  intérêts  des  créanciers  français 
de  l'Egypte,  qui  enlîn  d'avoir  reconnu  implicitement  le 
fait  accompli  et  légitimé  en  quelque  sorte  l'occupation 
anglaise  dans  le  delta.  M.  Jules  Ferry  ne  monta  pas 
moins  de  trois  fois  à  la  tribune  pour  expliquer  et  jus- 
tifier sa  conduite  :  toute  sa  tactique  consista  a  laisser 
entendre,  parfois  même  à  indiquer  par  trop  nettement, 
(jue  le  [jrcmicT  intérêt  dt'  la  Franco  en  cette  affaire 
était  de  maintenir  au  pouvoir  le  ministère  Gladstone, 
cl,  par  conséquent,  de  mesurer  ses  prétentions  au 
maximum  des  concessions  (|uc  ce  ministère  pouriait 
arracher  à  l'opinion  publique  anglaise.  Ne  pas  aller  à 
la  conférence,  disait  M.  Ferry,  c'eilt  été  donner  un 
blanc-seing  à  l'Angleterre;  y  aller  san-^  enlrnte  préa- 
lable, c'était  se  vouer  îi  un  échec  certain. 

Huant  à  cette  entente  même,  (|nelles  en  sont  les 
conditions?  Notre  situation,  si  favorable  iju'elleait  pu 
être  jadis,  est  actuellement  égali-  à  néant.  C'est  ce 
néant  qui  doit  servir  de  point  de  comparaison  pour 
juger  l'accord  soumis  à  la  Chambre.  Nous  uous  sommes 
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engagés  à  ne  point  réclamer  le  rétablissement  du  con- 
trôle comme  à  ne  pas  occuper  l'Egypte  après  l'Angle- 
lerre  ;  en  échange  nous  avons  obtenu  de  celle-ci  une 
date  fixe  d'évacuation.  On  vient  épiloguer  sur  les  mots  et 
dire  que  rien  n'obligera  l'Angleterre  h  évacuer  à  cette 
date  précise,  si  elle  ne  le  juge  pas  à  propos;  mais 
Isl.  Gladstone  l'a  dit  lui-même  à  la  Chambre  des  com- 
munes, il  y  a  deux  jours,  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels :  le  sentiment  de  l'Europe  liera  l'Angleterre  au 
moment  de  l'échéance.  Qu'avons-nous  encore  obtenu? 
Pour  la  caisse  de  la  Dette,  un  pouvoir  de  contrôle  dont 
elle  ne  jouit  pas  à  cette  heure  sur  le  budget  égyptien, 
et  l'importance  de  cette  concession  est  si  grande  que 
certains  organes  de  la  presse  anglaise  n'hésitent  pas  à 
la  qualifier  de  monstrueuse.  Quant  aux  intérêts  des 
créanciers,  ils  ne  sont  en  rien  compromis  :  nous 
allons  à  la  conférence  libres  de  tout  engagement  à  cet 
égard,  et  nous  y  examinerons  en  toute  liberté  les  pro- 
positions du  gouvernement  anglais.  On  voit  donc  qu'à 
tous  les  points  de  vue,  le  cabinet  n'a  pas  acheté  trop 
cher  la  promesse  effective  que  l'Angleterre  a  faite  de 
neutraliser  l'Egypte  et  le  canal  de  Suez,  et  l'entente 
aujourd'hui  réalisée  avec  la  Grrande-lîrelagne. 

M,  Francis  Charmes  ne  se  montra  pas  satisfait  de 
ces  déclarations  du  président  du  conseil.  Pour  lui,  la 
force  du  cabinet  britannique  dans  la  négociation  pro- 
venait de  ce  que  l'opinion  publiqui;  anglaise  s'était, 
dès  le  début,  prononcée  énergiquement  contre  une  poli- 
tique de  concessions  à  la  France;  il  était  grand  temps 
que  l'opinion  française  s'affirmât  avec  la  même 
énergie.  Or,  évidemment  sous  couleur  de  rentrer 
en  scène,  la  France  avait  renoncé  à  cette  liberté 
d'action,  à  cet  isolement  où  l'avait  laissée  l'Angleterre, 
mais  qui  lui  assuraient  une  grande  autorité  morale 
dans   les   conseils   de   l'Europe.    Dès   lors,    il   devait 
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convenir  à  la  Cliamltre  de  voler  Tnrflre  du  jour  pur  el 
simple,  en  lui  allrihuaut  la  valeur  d'un  lémoignairo 
de  «  eonfiance  su?[)ensive.  »  Pourquoi  «  suspensive? 
Parce  que  tout  dépendrait  des  arrangements  détinitil» 
acceptés  par  la  France  au  sein  de  la  conférence,  et 
que,  jiis(iue-là,  on  ne  pouvait  juger  dans  tous  ses 
résultats  la  politique  inaugurée  |'ar  M.  Jules  Ferry. 

Le  président  du  conseil  ne  pouvait  accepter  un  ordre 
du  jour  dans  les  conditions  indiquées  par  M.  Charmes  ; 
mais,  devant  l'accueil  favorable  obtenu  jiar  cet  ora- 
teur et  à  la  suite  d'un  échange  d'explications  assez 
vives  avec  M.  Ribot,  il  s'engagea,  contrairement  à  son 
opinion  première,  à  soumettre  à  la  Chambre  les  con- 
ventions Hnnnciéres  qui  seraient  agréées  par  les  pui- 
sances.  Le  commentaire  malveillant  qui  avait  été 
donné  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  aussitôt  re- 
tiré, et  cet  ordre  du  jour,  accepté  parle  gouvernement, 
fut  adopté  à  l'unanimité  de  'itïlt  votants. 

Ce  scrutin  laissait  les  choses  en  l'état  et  ne  préjugeait 
en  rien  le  sentiment  détinitif  delà  Chambre  sur  la  négo- 
ciation égyptienne.  Il  n'impliquait  pas  non  plus  une 
ajtprobalion  complète  du  [)assé.  Le  gouvernement  pou- 
vait seulement  y  puiser  une  précieuse  indication  sur  le 
degré  des  concessions  à  faire  à  la  Grande-IJrelagne'.  Kn 
retira-l-il  une  force  sulVisanle  pour  résister  aux  solli- 
citations ultérieures  du  cabinet  britannique  ".'  Faut-il 
croire  que,  dès  avant  la  délibération  du   'iii  juin,  il 


1.  L«B  inKlinrlt  coloniaux  qui  «'iMaitnt  ré\eill(*8  depuis  peu 
(l.'tni*  II!  ParIcnienI  fratiçais  rp\iiniil  uno  nuire  sali^rartinn  ;  fur  un 
rruinniiialilr  rnp|i(irl  ilc  M.  ilr  l.,'iiu>s,'in,  In  Cliaiiilirr  ^ola  d  inipor- 
liiriU  m'ilits  piiiir  Mail.i^'aonr ;  M.  (ï.  l'rriii  seul  >  lU  opponilion; 
i|iiaiit  nu  (.'ouM'iiirnicnl,  il  nTui-ail  nii'rnc  ilallcr  aus<i  U.iii  ipir  l'y 
inMlaii'iil  II-  ra|ipiirti-ur  ri  M.  iVi-ppcl  ;  il  ili'ciara,  par  l'ori^'ane 
lie  .M.  Jiilfn  Fcrrv,  (|u'il  rnlendail  muli mcnl  oiruper  quelques 
poinlH  nu  iinrd  de  Taniainvc  rt  de  Majuii);a  de  tnanii're  à  rendre 
le  blorui   de  l'Ile  plun  efllrare. 
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avait,  comme  1p  dit  M. -Jules  Ferry,  réservé  son  entière 
liberté  d'action  sur  les  questions  financières?  Peut-on 
même  aller  jusqu'à  dire  qu'en  se  montrant  conciliant 
dans  l'entente  préalable,  il  n'avait  cherché  qu'à  se 
ménager  plus  d'indépendance  et  partant  plus  d'auto- 
rité sur  le  terrain  des  intérêts  matériels  à  la  confé- 
rence? Toujours  est-il  que,  du  jour  où  celle-ci  fut 
réunie,  la  France,  représentée  par  M.  Waddington  et 
M.  de  Blignières,  ancien  contrôleur  français  en  Egypte, 
fit  une  opposition  acharnée  aux  plans  de  réforme  finan- 
cière de  l'Egypte  élaborés  par  les  plénipotentiaires 
anglais. 

Au  projet  du  budget  déposé  par  ces  derniers,  projet 
dont  toute  l'économie  résidait  dans  l'accusation  d'un 
déficit,  dans  la  nécessité  de  dégrever  l'impôt  foncier  et 
dans  celle  de  réduire  les  intérêts  de  la  dette  pour  per- 
mettre à  l'Egypte  de  contracter  un  nouvel  emprunt, 
la  France  opposa  un  contre-projet  qui  reposait  sur  un 
excédent  de  recettes  de  S(JO,UO()  livres  égyptiennes 
(20  millions  de  francs)  amplement  suffisant  pour  gager 
l'emprunt  et  d'autres  dépenses  extraordinaires,  si 
besoin  était.  Cet  excédent,  M.  de  Blignières  le  trou- 
vait :  d'une  part,  dans  le  maintien  de  l'impôt  foncier 
au  taux  actuel  ;  de  l'autre,  dans  de  fortes  réductions 
de  dépenses  sur  les  frais  d'occupation  et  sur  l'intérêt 
payé  à  l'Angleterre  pour  les  actions  du  canal  de  Suez 
achetées  par  elle  à  l'Egypte  en  1873  ;  enfin,  dans  la 
suspension  de  l'amortissement. 

L'attitude  des  autres  puissances  représentées  à  la 
conférence  de  Londres  fut  toute  passive  dans  les  pre- 
miers temps  :  elles  laissèrent  le  débat  s'engager  entre 
la  France  et  l'Angleterre  sans  y  prendre  [)arL  Au  fond, 
elles  étaient  plutôt  favorables  aux  propositions  fran- 
çaises ;  mais  l'entente  anglo-française  sur  le  côté 
diplomatique  de  la  question  de  l'Egypte  ne  les  avait 

13. 
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salisfailcs  qu'à  moitié:  la  commission  de  laDi'tle  com- 
prend les  déI6gu(}s  de  quatre  jiuissancc?  seulement,  et 
l'Europe  ne  voyait  pas  grand  avantage  ù  sui)sliluer  à 
l'ancien  contrôle  à  deux  un  contrôle  à  quatre.  Aussi  se 
mainlcnail-cUe  dans  une  politique  expectante,  se 
réservant  de  dire  le  dernier  mot,  si  la  France  et 
l'Angleterre  aboutissaient  à  un  accord  sur  tous  les 
points  en  litige. 

Cet  accord  ne  se  [>roduisit  pas;  devant  la  résis- 
tance opiniâtre  de  la  France,  rAnglelorre  dut  renonctT 
à  obtenir  de  la  conférence  une  solution  définitive; 
elle  proposa  donc  un  arrangement  provisoire  pour 
trois  années,  admettant  (jne  l'intérêt  de  la  dette  ne 
serait  réduit  (jue  d'un  demi  pour  cent  au  maximum. 
Le  mois  de  juillet  se  termina  cependant  avant  que 
rentonte  se  fCit  établie  entre  les  puissances. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  le  succès  final  de,  la  politique 
française  ne  se  dessina  que  dans  les  derniers  jours  de 
juillet.  Lorsque  s'engagea  devant  la  Chaïubre  la  dis- 
cussion relative  à  la  revision  des  lois  constitution- 
nelles, le  prestige  du  caiiinct  semblait  fortement 
amoindri  par  les  complications  de  toutes  sortes  qui 
s'étaient  produites  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  et  par 
les  défaillances,  lont  au  moins  apparentes,  de  la  [loli- 
tique  ministérielle,  (','élait  là  une  citndilion  fâcheuse 
pour  aborder  une  œuvre  aussi  grosse  de  périls  ;  les 
débats  |)arlementaires  et  les  négociations  délicates  qui 
eurent  lieu  à  celte  occasion  s'en  ressentirent;  ils  se 
ressentirent  également  du  caractère  vague,  indéter- 
miné, (juelque  peu  nuageux  des  imiposilions  gouver- 
nementales '. 


1.  L'ihpr;')'  il'all.iir'M'iiirlil  i|ui  m'  iii.iiiiloln  .1  crllr  <'-|<i)i|ur 
dan»  1.1  |iolilii|iir  (II-  la  Kratur  n'iWait  ixiiiil,  t.int  ^'l■n  r.-iiil,  l< 
iiiunopulc  i'\rlu>ir  du  ji.irll   rt'imlilicain  ;  .iiiv    inctTlilndcs  di-  w 
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Si  M.  Jules  Ferry  n'avait  pas  hésité,  eu  effet,  à  tenir 
ses  promesses  en  déposant  à  la  Chambre  un  projet  de 
revision,  il  s'était  montré  beaucoup  moins  décidé  daus 
l'indication  des  solutions  qu'il  entendait  donner  aux 
questions  soulevées  dans  ce  projet  ;  on  a  pu  le  voir 
dans  l'exposé  des  motifs  du  24  mai  K  Cet  exposé  affir- 
mait hautement  le  système  de  la  revision  limitée  et 
énumérait  avec  soin  les  articles,  voire  les  paragraphes 
des  lois  constitutionnelles  qui  s-eraient  soumis  à  revi- 
sion. A  la  différence  de  la  résolution  votée  par  la 
Chambre,  le  26  janvier  1882,  sur  la  proposition  de 
M.  Andrieux,  le  texte  du  projet  de  résolution  ne  con- 
tenait point  un  préambule  indiquant  les  articles  à  re- 
viser, puis  un  dispositif  déclarant  d'une  façon  générale 
qu'il  y  avait  lieu  à  revision  ;  au  contraire,  préambule 
et  dispositif  se  confondaient.  «  Il  y  a  lieu  de  reviser, 
disait-on,  tels  et  tels  articles  des  lois  constitution- 


dernier,  les  partis  monnrL-lii(iutîs  n'opposaient  que  divisions  nou- 
velles et  impuissance.  C'est  dans  l'été  de  18Si  que  se  produisit  la 
rupture  définitive  entre  le  prince  Napoléon  et  son  lilsaîné  le  prince 
Victor,  que  M.  Paul  de  Cassap;nac  amena  à  se  poser  en  prétendant 
éventuel.  Au  même  moment,  un  groupe  de  légitimistes,  sous 
la  direction  du  comte  d'Andigné,  se  prononça  pour  les  droits 
imprescriptibles  de  la  maison  d'Anjou  au  trône  de  France  ; 
comme  il  s'agi.-sail  de  princes  de  la  famille  de  don  Carlos  d'Es- 
pagne, les  orléanistes,  mécontents  de  la  scission  de  leur  parti, 
se  vengèrent  en  appliquant  à  la  nouvelle  coterie  l«i  spirituelle 
qualification  de  «  blancs  d'Es[)agne.  »  On  parla  quelques  heures 
durant  des  polémiques  de  V  Univers  contre  les  organes  attitrés  de 
l'orléanisme.  —  Les  élections  partielles  de  l'époque  ne  fournissent 
aucun  indice  sérieux  sur  l'état  de  l'opinion  :  quatre  républicains, 
MM,  Denayrouze.  Guillemaut,  F.  Martin,  et  OJjissier  Saint-Martin 
furent  élus  en  remplacement  de  républicains  à  Espalion,  Lou- 
hans,  Aulun  (2"  circonsc.)  et  Libournc  (2<!  circonsc).  Dans  la 
6^  circonscription  de  Lille  un  réactionnaire,  M.  Jonglez,  rem- 
plaça un  député  de  même  nuance.  L'amiral  Pcyron,  ministre  de 
la  marine,  et  M.  Eug.  Pclletan,  sénateur  des  IJouclies-du-Uhône, 
furent  élus  sénateurs  inamovibles. 
1.  Voir  plus  haut,  page  98. 


<-v2  I/AN.NKK    ï'OMTIQUK. 

nclles'.  «Mais  M.  Jules  Ferry  s'était  borné  à  annoncer 
qu'il  demanderait  au  Congrès  d'extraire  la  loi  électo- 
rale du  Sénat  de  la  Constitution  pour  la  faire  tomber 
dans  le  don)aine  des  lois  ordinaires;  (|uant  aux  attri- 
butions linanciùres  de  la  (Miambre  haute,  il  indiquait 
en  termes  généraux  le  sens  dans  lequel  il  croyait  pou- 
voir lés  restreindre,  sans  avoir  arrêté  la  formule  défi- 
nitive à  soumettre  au  Congrès.  Cette  manière  de  pro- 
céder n'était  point,  on  en  conviendra,  de  nature  à 
fournir  au  Sénat  des  garanties  sulTisantes  pour  sa 
sécurité  future.  En  mettant  les  choses  au  mieux, 
c'est-à-dire  en  supposant  que  la  Chambre  adoptât  le 
systèmede  la  revison  limitée,  elle  n'avait  point  cepen- 
dant l'occasion  de  décider  qu'elle  reviserait  dans  tel 
ou  tel  sens,  de  prendre,  en  un  mot.  un  engagement 
moral  de  ne  j)as  abuser,  contre  le  Sénat,  de  la  majorité 
numéri(|ue  dunl  elle  disposerait  au  ('ongrès.  Aussi, 
quelques  scrupules  juridiciues  que  l'on  puisse  avoir  à 
faire  discuter  séparément  par  les  Chambres  les  solu- 
tions à  intervenir  au  Congrès,  on  était  en  fait  acculé  à 
ce  dilemme  :  ou  les  solutions  seraient  préalaldement 
arrêtées  [lar  un  procédé  quelconque,  parlementaire  ou 
(Xtraparlementaire.  et  le   ('ongrès  serait   une  simple 


I.  fin  no  Haurail  trop  innislcr  sur  oc»  liilTrrpnce»  de  trxie, 
rar,  durant  plim  d'un  uioik,  Ioh  dii>ru>.>ijnnK  des  C.liauiltrcs  ne 
rouliTcnl  <iut!  dur  di'«  huldililés  juridiques.  SI  la  formule  de 
M.  Andrii'ux  eùl  rli-  ;»dopl»^i'  |i.ir  la  Chiiuibre,  el  que  le  St'nal 
eùl  vol*^  un  di!<|)0!iilif  analogue,  loul  en  \lisant  d'autre»  arlirieg 
dans  le  pn^inilnile  ou  dans  les  couisldi^raiils,  la  ronvnration  de 
l'Asseinlilée  nalinnnle  se  fût  inipo^i^e  ;  st  hien  (]u'en  pouM>ant  ce 
système  ;'i  l'exln^me  on  arrivait  à  dire  ipie  l.i  Chamlire  (Mant  d'aviK 
de  supprimer  la  présidence  île  la  Képuliltipie,  le  .St'nal  les  |irière« 
puliliipies,  le  (lon^'rès  devait  se  réuni-.  .\u  contraire  avec  la  for- 
nuile  de  .M.  Jiile*  l-'errv  des  résolution!»  identnpie^  devaient  éiro 
volées  dans  les  deux  (iiiamltrcs,  ee  ipii  était  inlinimenl  plus 
cunToruie  à  l'esprit  de  la  ('.ouslitution  sur  la  proiédiire  de  ré- 
vision. 
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assemblée  d'enregistrement,  ou  elles  ne  seraient 
pas  arrêtées   à  l'avance,"  et  alors  point  de  Congrès. 

Dans  la  commission  de  22  membres  élue  par  la 
Chambre  pour  examiner  le  projet,  M.  Allain-Targé 
développa  un  amendement  dans  ce  sens;  pour  lui,  le 
préambule  devait  indiquer  la  nature  des  solutions  à 
intervenir  et  le  dispositif  mentionner  expressément 
l'article  à  reviser  ;  la  Chambre  étant  appelée  à  voter  sur 
le  préambule  comme  sur  le  dispositif,  on  aurait,  de  sa 
part,  un  scrutin  qui  préciserait  ses  vues  et  donnerait 
toutes  garanties  au  Sénat.  La  commission  écarta  ce 
système  pour  s'en  tenir  à  celui  du  gouvernement;  au 
moins  repoussa-t-elle  la  formule  du  26  janvier  1882, 
reprise  par  M.  Goblet;  puis,  après  avoir  rejeté  une 
série  d'amendements  de  ]\r.  Floquet  et  autres,  elle 
adopta  le  projet  Ferry  en  y  ajoutant  seulement  un 
parngrapbe  qui  visait  le  délai  dans  lequel  les  élec- 
teurs doivent  être  convoqués  après  dissolution  de  la 
Chambre. 

L'accord  entre  la  commission  et  le  gouvernement 
était  donc  complet  sur  la  forme  :  revision  limitée, 
nombre  et  nature  des  articles  à  reviser.  L'était-il  éga- 
lement sur  le  fond?  On  en  jugera  par  la  lecture  du 
rapport  de  M.  Ferdinand  Dreyfus,  qui  fut  déposé  le 
9  juin  à  la  Chambre  : 


Messieurs,  en  vous  soumettant  un  projet  de  résolution, 
tendant  à  la  revision  partielle  des  lois  constitutionneilos, 
le  gouvernement  vous  a  clairement  indiqué  dans  quel 
esprit  et  dans  quelles  limites  il  diiinandait  à  la  Chambre 
d'aborder  ce  grave  déhat. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir  devant  le  Parlement  et  devant 
l'AssemL'li'e  nationale  une  discussion  solennelle,  où  nos 
Institutions  fondamentales  et  jusqu'à  la  forme  même  du 
gouvernement  pourraient  être  mises  en  question. 

Il  ne  s'agit  ni  d'un  changement  de  Constitution  ni  d'un 
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roiiiaiiicmoiit  |.'t'iiêral  de  ('file  qui  nous  ri'jjrit.  lue  pareille 
n.'visidii  —  à  suppusor  <|u'il  si;  trouvât  ici,  au  Si'nat  et  au 
(loMj:ivs  une  majorité  pour  la  vntur  —  irait  à  la  fois  et 
i.oiUre  les  inti  rets  do  la  Ik'pnlilii|uo  ot  routn;  la  volonté 
manifeste  du  pays. 

L'n  certain  nombre  de  nos  colji-gues  demaiidi'ut  la  n-vj- 
siôn  inttj.ijrale  de  la  (Constitution  par  une  Assemblée 
constituante.  Nous  vous  prions,  dès  l'abord,  d'écarter 
résolument  cette  perspective. 

.Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  les  imperftc- 
tions  théoriipies  de  la  Constitution  de  1N7.I.  Comme  ctni\ 
dont  nous  parbjns,  nous  savons  tpie  celte  Constitution  — 
arrachée  à  la  lassitude  d'une  assiMublt'e  monarchitpie 
décourajrée  de  son  rêve  —  |)orte  dans  plus  d'une  de  ses 
dispositions  la  manpie  d'arriéro-pensecs  danj:ereuscs  et 
d'i.'spérani-es  inavouéi'S. 

Mais  nous  savons  —  et  le  pa\s  le  sait  aussi  —  ipie  la 
force  des  choses  a  été  plus  |)uissante  tpie  les  habiletés  des 
politiciens  et  que  leur  iruvre  à  l'expérience  et  à  l'user  s'est 
trouvce  meillfiwe  que  leurs  intentions. 

l-a  Constitution  de  iNT.'i  a  montre  (pi'elje  était  ni  r  viabii- 
en  vivant  :  imposée  à  une  assemblée  monarchi<|ue  par 
l'ascentlant  d'un  pays  républicain,  elle  a  duré  et  permis 
même  à  la  Képubliipie  de  repousser  les  retours  oU'ensifs 
d'un  parti  ipii  es|)érait  y  trouver  une  arme  et  un  jouet. 

Ainsi  toutes  l(>s  dispositions  positives  et  claires,  quelli- 
ccmtonait  ont  tourne  au  prolitde  la  Hépubliquf.  |)arceque 
tlans  ce  pays,  tel  que  l'a  lait  l'histoire,  la  nécessité  même 
est  répul)iicaini.';  les  seuls  périls  révèles  par  l'expérience 
naissent  de  l'tMpiivoque,  volontaire  ou  non,  de  certains 
articli's  qui|>ortent  trop  ilairemiiil  la  trace  des  aspirations 
olii,'anlii(pn's  «le  leurs  auteurs. 

Attributions  budu'itaires  du  Si-nat  mal  définii^s  et  pro- 
\oqiianl  les  conllits  entnî  |fs deux  Chambres;  recrutement 
de  la  haute  Chandtre  trop  étroit  pour  les  besoins  de  notre 
demncratie,  ou  inconciliable  avec  les  droits  de  la  souve- 
r.iiiiete  nationale  :  tels  sont  les  p<iiiits  sur  lestpuds  l'opinidn 
ripiiblieaine  est  unanime  à  ré'damer  une  reforme;  nMorme 
demandée  aux  élections  lé-^islatives  du  :2I  août  is.si  par 
la  |>luparl  descandidaLs  républicains  et  aux  élections  .séna- 
toriales du  N  janvier  1H82  par  les  candidats  républicain^ 
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de  trente-trois  départements  snr  trente-quatre  :  tels  sont 
aussi  les  points  principaux-  que  le  frouvernement  a  visés 
quand  il  a  voulu  dégager  des  manifestations  électorales 
de  1881  et  de  18821a  moyenne  des  revendications  du  pays. 

Il  a  pensé,  et  nous  partageons  pleinement  cette  convic- 
tion, que  le  pays  entend  respecter  et  maintenir  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Constitution  et  ne  veut  [)as  que 
l'on  touche  à  la  forme  républicaine  du  gouvernement,  à  la 
division  du  pouvoir  législatifen  deux  Chambres,  à  la  cons- 
titution et  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif, 

La  nation,  convaincue  que  l'ère  révolutionnaire  est 
enfin  close,  ne  comprendrait  pas  que  tout  fût  remis  en 
question,  alors  que  rien  n'a  été  compromis  ;  elle  ne  par- 
donnerait pas  à  ses  représentants  de  la  lancer  dans  des 
expériences  aventureuses,  riches  en  promesse  de  troubles, 
qui  ébranleraient  la  confiance  d'un  pays  avide  de  repos 
et  de  travail  et  n'encourageraient  que  des  ambitions  et  des 
espérances  factieuses. 

Le  pays  veut  consolider  et  affermir  l'édifice  à  l'abri 
duquel  il  vit  et  travaille  depuis  neuf  ans  déjà.  11  n'entend 
pas  le  démolir  pour  s'en  rebâtir  un  autre  et  n'accepte  pas 
qu'on  le  condamne  périodiquement  à  errer  de  constitution 
en  constitution. 

Pour  ces  raisons,  votre  coramissitm  vous  demande,  à  la 
majorité,  de  rejeter  la  revision  totale,  et,  pour  marquer 
plus  nettement  votre  intention,  elle  vous  demande,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernementale  déterminer  rigoureusement 
par  un  vote  clair,  précis,  ne  laissant  place  à  aucune  équi- 
voque, les  limites  de  la  revision  que  vous  voulez  obtenir. 

Ici,  messieurs,  ce  n'est  pas  une  question  de  jurispru- 
dence constitutionnelle  que  nous  vous  appelons  à  trancher  : 
c'est  à  un  acte  purement  politique  que  nous  vous  con- 
vions. 

11  ne  plane  aucun  doute  sur  l'étendue  des  pouvoirs  que 
vous  confère  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  2:5  fé- 
vrier 187:i,  relatif  à  la  clause  de  revision.  Il  est  clair  que 
cet  article  laisse  les  deux  Chambres  maîtresses  d'ouvrir  la 
revision  totale,  et  la  seule  question  qui  se  pose  est  celle-ci  : 

Les  deux  Chambres  ont-elles  le  droit  de  déterminer  par 
leurs  résolutions  prelinnnaires  les  points  qui,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  seront  soumis  aux  délibérations  de  l'As- 
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scmlih'O  naliuiialo.  cliar;,'Le  do  la  revisinn?  en  fait,  osl-il 
ex|)cdiL'iit  cl  puliliijiie  d'upcrer  d'avance  retlc  lituilalioir.' 
I.a  inajûtitt'  dt;  votre  commission  répond  oui  à  l'une  et  à 
l'aiilre  qiiosticm. 

Il  est  clair  que  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  On  ne 
peut  forcer  personne  à  user  de  tout  son  droit,  et  il  serait 
r'lranj,'e  que  la  Chanihre  ne  pùl  ouvrir  le  débat  sur  les 
quelcjucs  articles  qu'elle  veut  voir  modifier,  sans  exposer 
aux  aventures  la  niasse  des  dispositions  qu'elle  entend 
conserver  intactes. 

Ce  serait  prétendre  lui  inierdire  la  luoilcratinn,  au  nom 
de  sa  toute-|)uissaiR'e,  cl  la  paralyser  avec  son  droit  même. 

Ce  n'e?t  pas  aujourd'liui,  d'ailleurs,  la  première  fuis  que 
la  question  se  pose,  et  les  précédents  nous  la  montrent 
résolue  de  la  façon  que  le  lion  sens  indique. 

La  clause  de  revision  a  déjà  été  interprétée  et  appliquée, 
le  10  juin  liST'.»,  lorsque  r.\ssemldee  nationale  s'est  reunie 
pour  reviser  l'article  '■>  de  la  loi  constitutionnelle  du 
2:1  février  187.»  qui  fixait  à  Versailles  le  siétre  des  pouvoirs 
puldics. 

Dés  cette  époque,  certains  avaient  pense  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  pouvait  pas  se  sentir  liée  par  les  termes 
des  résolutions  préliminaires  des  deux  Chambres  et  qu'elle 
avait  le  droit  de  ne  |)oiiit  se  limiter  à  l'examen  du  point 
particulier  qui  lui  était  soumis. 

Cette  doctrine  fut  éner}:iquement  ropoussée  i»ar  la 
Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat. 

L'honorable  M.  .Méliiie,  rap|)orteur  de  la  commission 
devant  la  Chambre,  s'exprimait  à  la  tin  de  son  rapport 
dans  les  termes  suivants  : 

«  ...  Oui'lipies  personnes  auraient  pense,  disail-il,  qu'une 
fois  la  porte  de  la  révision  ouverte,  pour  un  motif  <|uel- 
(  nuque,  l'Assemblée  nationale  m-  trouvait  investie  du  droit 
coii>tituaiit  dans  sa  plénitude,  et  pouvait  remanier  à  son 
gré,  chaiif^er  toutes  les  [larlies  de  notre  Constitution. 

n  Ce  système  ne  saurait  se  soutenir  en  présence  tie 
l'arlielf  s  de  la  loi  du  l'.t  ftvner  sur  l'orf^anisation  des 
poiMoiis  publics.  I>uis(|iril  faut  le  <-oii>eiiteineiil  des  deux 
Chambrrs  pour  la  réunion  du  Congrès,  la  revision  ne  peut 
s'oprrcr  qur  dans  la  mesure  où  ce  consentement  a  été 
donne.  '■ 
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Bien  (lu'hostile  au  fond  même  de  la  proposition,  l'hono- 
rable M.  Laboulaye,  rapporicur  devant  le  Sénat  du  projet 
de  résolution,  s'exprimait  en  termes  analogues  : 

«  On  a  dit,  ajoutait-il,  non  dans  la  commission,  mais 
dans  les  bureaux,  qu'à  réunir  le  Congrès  sur  la  question 
de  la  revision  il  y  avait  ce  danger  que  l'Assemblée,  saisie 
du  pouvoir  constituant,  pourrait  étendre  la  revision  à 
d'autres  articles  de  la  Constitution  sans  que  ni  le  Sénat  ni 
la  Chambre  se  fussent  mis  d'accord  à  ce  sujet. 

«  Nous  croyons  que  cette  interprétation  est  contraire  à 
l'esprit  de  la  Constitution,  qu'il  y  aurait  là  une  surprise  à 
laquelle  personne  ne  songe  ni  dans  le  Sénat,  ni  dans  la 
Chambre,  et,  par  conséquent,  nous  ne  nous  sommes  pas 
arrêtés  à  cette  objection.  » 

L'Assemblée  nationale  s'étant  réunie,  aucune  question 
constitutionnelle  autre  que  la  revision  de  l'article  9,  ne  lui 
fut  soumise,  et  une  motion  étrangère  à  l'objet  du  débat 
ayant  été  présentée  sous  forme  de  rappel  au  règlement  fut 
écartée  par  la  question  préalable. 

La  même  solution  avait  prévalu  le  jour  où  l'Assemblée 
nationale,  i-éunie  pour  procéder  au  remplacement  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  avait  été  saisie  de  propositions 
étrangères  à  l'objet  spécial  de  sa  réunion. 

En  droit  donc,  nous  pouvons  limiter  le  champ  de  la 
revision  ;  en  fait  nous  le  devons  si  nous  voulons  réellement 
qu'il  y  ait  Congrès  de  révision. 

La  résolution  de  la  Chambre  restera  lettre  morte  si  elle 
n'est  suivie  d'une  résolution  conforme  du  Sénat.  Or,  vous 
savez  tous  que  cette  résolution,  le  Sénat  ne  la  votera  point 
s'il  n'est  fixe  d'avance  sur  les  limites  de  la  revision. 

Cela  est  d'ailleurs  de  toute  équité.  Le  Congrès  ne  pou- 
vant naître  que  d'une  entente  entre  les  deux  Assemblées, 
le  contrat  de  revision  —  comme  tout  contrat  —  suppose 
nécessairement  un  accord  préalable  entre  les  parties  sur 
son  objet  et  sur  ses  clauses. 

La  majorité  de  votre  commission  se  joint  donc  au  gou- 
vernement pour  demander  à  la  Chambre  de  s'engager  à 
cet  égard  par  un  vote  formel  et  de  limiter  par  un  acte  de 
sa  propre  volonté  sa  faculté  constituante. 

Elle  estime  qu'en  prenant  cet  engagement  vous  entrez 
dans  la  seule  voie  qui  aboutisse  à  la  revision. 

14 
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On  s'est  demandé,  il  est  vrai,  ce  i|iiil  ailviendrait  si  un 
MieMiliri' (le  l'Assemblée  nationale  lui  soumettait  une  ques- 
tion ijui  ne  lût  pas  comprise  dans  les  résolutions  conformes 
des  deux  (iliamhres. 

M.  le  président  du  conseil,  inlerroi,'é  sur  ce  point  devant 
la  commission,  a  ré|tondu  que,  dans  ce  cas,  le  gouverne- 
ment demanderait  à  l'Asseud»lée  de  prononcer  la  (piestion 
préalable,  et  qu'il  avait  trop  de  conliance  dans  la  majorité 
républicaine  des  deux  Cbambres  pour  douter  tiii  -imI 
instant  du  résultat  du  vote. 

Votre counnission  partage  cette  confiance. 

Quand  les  majorités  des  deux  Chambres  se  seront  mises 
préalablement  d'accord  sur  les  questions  à  débattre,  il  est 
impossible  d'admettre  qu'une  fois  réunies  elles  veuillent 
s'écarter  du  programme  que  cluuiue  Assemblée  se  sera 
tracé  à  elle-même  dans  la  plénitude  de  son  droit. 

Vainement  chercherait-on  ici  à  appliquer  les  règles  du 
droit  privé. 

(Juand  il  s'agit  des  pouvoirs  publics  placés  au  sommet 
de  l'édilice  politique  comme  des  souverainetés  distinctes, 
indé|)endaiites,  sans  tribunal  supérieur  pour  prononcer 
sur  leurs  litiges,  ce  n'est  point  dans  des  textes  constitu- 
tionnels qu'il  faut  chercher  une  sanction  contre  leurs 
empiétements.  C'est  en  eux-mêmes  (ju'ils  doivent  la  trou- 
ver. Il  dépend  surtout  de  leur  sagesse  et  de  Imir  loyauté 
de  s'imposer  le  respect  des  engagement»  raisonnes  qu'ils 
auront  librement  souscrits. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  la  commission  a  aborde 
rexamen  des  diverses  propositions  (|ui  vous  sont  soumises. 

I.'iionorable  M.  I.aroche-Joiibert  demande  que  le  Con- 
grès se  réunisse  uniqui'ment  pour  décider  que  le  pays  sera 
coiisulti'par  un  plébiscite,  à  l'elVet  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
il  veut  que  la  Constitution  de  1S7:>  soit  revisée. 

Votre  commission,  à  runanimite,  a  rejeté  cet  ainende- 
inriit,  (jui  est  la  négation  nicme  des  droits  de  l'Assemblée 
iiiitionale,  tels  qu'ils  sont  reconnus  par  la  loi  constitntion- 
nclb-,. 

I,a  Chambre  nous  a  renvoyc  une  proposition  de  Iboiio- 
rable  M.  Harotlet  et  de  H:!  de  ses  collègues  consislanl  à 
déclar'T  |>iireiiicni  et  simplement  qu'd  y  a  lieu  à  reviser 
les  luis  constitutionnelles. 
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Votre  commission  a  rejelii  cette  proposition  par  17  voix 
contre  3.  Pour  les  raisons"  qu'elle  vous  a  déjà  fait  con- 
naître, elle  estime  que  la  revision  intégrale  n'est  ni  dési- 
rable ni  désirée,  et  qu'elle  nous  éloigne  du  but  vers  lequel 
nous  entendons  marcher. 

L'honorable  M.  Goblet  nous  a  proposé  un  projet  de 
résolution  qui,  visant,  dans  un  considérant,  «  les  articles 
que  la  Chambre  reconnaît  la  nécessité  de  réviser,  »  se 
])orne  à  déclarer,  dans  le  dispositif,  «  qu'il  y  a  lieu  à  revi- 
ser les  lois  constitutionnelles. 

Votre  commission  a  repoussé  cette  proposition  par  1 0  voix 
contre  5.  Nous  estimons  que  la  revision  indicative  n'est 
qu'une  forme  déguisée  de  la  revision  intégrale ,  qu'elle 
laisse  la  porte  ouverte  à  la  discussion  de  la  Constitution 
tout  entière,  et  qu'en  fait  elle  aboutit  à  l'ajournement 
indéfini  de  la  question. 

L'honorable  M.  Allain-Targé  nous  a  soumis  un  projet  de 
résolution  qui  comprendrait  : 

[''  Un  dispositif  visant  les  articles  soumis  à  revision; 

2"  Des  considérants  indiquant  les  solutions  désirées  par 
la  Chambre  précédant  chacun  de  ces  articles  et  sur  lesquels 
la  Chambre  serait  appelée  à  se  prononcer. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  cette 
voie. 

On  comprend  que  le  gouvernement  ait  indiqué  dans 
son  exposé  des  motifs  les  solutions  qu'il  a  l'intention  de 
soutenir  devant  l'Assemblée  nationale.  Mais,  dans  notre 
pensée,  comme  dans  la  sienne,  aucune  de  ces  solutions  ne 
peut  procéder  de  la  délibération  à  laquelle  la  Chambre  est 
conviée. 

Nous  nous  sommes  trouvés  alors  en  présence  du  projet 
du  gouvernement. 

Ce  projet  porte  sur  quatre  points  : 

1°  L'article  8  delà  loi  constitutionnelle  du  25  février  187o, 
relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  (revision); 

2°  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  187.»,  relative 
à  l'organisation  du  Sénat  (élections  des  sénateurs); 

3°  L'article  8  de  la  môme  loi  (présentation  et  vote  des 
lois  des  finances)  ; 

4"  Le  paragraphe  3  de  l'article  premier  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  10  juillet  187;j  (prières  publiques). 
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La  commission  a  accepté  sur  ces  qiiatn-  |»<iii)ts  le  projet 
(Je  résolution  présenté  par  le  gouverneniont.  Sur  un  seul 
point,  le  secund,  la  (jucstion  de  fond  ayant  été  soulevée, 
la  luniniissiuii  à  d'ahord  décidé,  par  t<>  voix  contre  H, 
qu'elle  ferait  connaître  son  sentiment;  mais  elle  s'est 
trouvée  divisée  sur  les  rédactions  en  |»résence. 

Kallait-il,  comme  le  demande  le  j^'ouvcrnement,  faire 
sortir  de  la  Constitution  les  articles  1  à  7  de  la  loi  électo- 
rale du  Sénat? 

Après  une  vive  discussion,  la  commissimi  a  successive- 
ment rejeté,  par  1)  voix  contre  '.•,  deux  propositions  qui 
demandaient  :  l'une,  qu'on  émit  un  avis  formel  en  laveur 
du  maintien  de  celte  loi  dans  la  t-onstitution ,  l'autre,  que 
la  question  fût  résolue  par  voie  d'entente  avec  le  Sénat. 

Kn  fait,  la  commission  ne  vous  propose  pas  sur  ce  point 
plus  (pie  sur  les  autres  de  solution  délinitive. 

Dans  sa  pensée,  la  t'diambre  des  députés  et  le  Sénat 
n'ont  d'autre  mission  que  de  préciser  les  articles  et  para- 
graphes sur  les(piel>  devront  porter  les  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale.  A  celle-ci  de  décider  dans  la  plini- 
tude  de  sa  souveraineté. 

i/lionorable  .M.  l'Ioquet  a  proposé  d'ajouter  à  la  nomen- 
clature des  articles  soumis  à  revision  : 

l"»  Les  |»ara:_M"aplies  2  et  :}  de  l'artic'le  l'''"  de  la  lui  du 
i'.'t  février  isT.'l  inode  de  nomination  de  la  Chambre  et 
du  Sénat); 

2»  L'article  ."»  de  la  môme  loi  (dniit  de  dissolution); 

IJo  Les  articles  1.  -2,  :»,  i,  S,  H  et  \'t  delà  loi  constitu- 
tionnelle du  IC  juillet  IST!»  (durée  des  sessions  des  Cham- 
bres, né;:ocialion  et  ralilicalion  des  (raitésV 

L'honorabh;  M.  de  Hoys  voudrait  soumettre  également  à 
revision  le  paratiraplie  2  de  l'article  2  de  la  loi  constilu- 
liuiinellt.'  du  2.'i  février  IS7I»  (durée  des  pouvoirs  du  |iresi- 
dent  de  la  itépuhlique  . 

Votre  coniiiii>si<iii,  a  la  majorité,  a  rejeté  ces  divers 
amentlenients,  cpii  lui  paraissent  impliquer  une  refonte 
phi>  lit]  moins  conqdete  de  la  Con->litutiiiii.  Ce  n'est  point 
Mir  un  terrain  aussi  vaste  et  d'une  lelle  étendue  ipie  nous 
piiurr'iiis  arriser  a  une  entente  avec  le  Sénat,  condition 
préluninain-  de  la  revision. 

.Nous  \oiis  proposons  néanmoins,  a  l'unaninuté,  d'ajnii- 
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ter  aux  articles  visés  par  le  projet,  le  paragraphe  2  de  Tar- 
ticle'i  de  la  loi  du  2ri  février  IHl'ô  (délaidans  lequel  doivent 
être  convoqués  les  collèges  électoraux  en  cas  de  dissolution 
de  la  Chambre  des  députés). 

Vous  vous  rappelez  les  conflits  d'interprétation  auxquels 
donna  lieu  cette  disposition  lors  des  élections  du  14  octo- 
bre 1(S77  :  (c  Le  ministère  du  17  mai,  disait  l'honorable 
M.  Brisson,  au  nom  de  la  commission  d'enquête  électorale, 
a  méconnu  les  prescriptions  de  l'article  ii, 

«  Quand  le  paragraphe  2  dispose  que  les  électeurs 
devront  être  convoqués  pour  de  nouvelles  élections  dans 
le  délai  de  trois  mois,  il  signifie  qu'entre  la  dissolution  et 
le  jour  du  scrutin  il  ne  pourra  s'écouler  un  plus  long  inter- 
valle. » 

A  la  même  époque,  on  revendiqua  pour  le  président  de 
la  République  et  pour  le  Sénat  le  droit  de  dissoudre  une 
seconde  fois  la  Chambre  des  députés  à  peine  élue,  et,  si 
cette  prétention  avorta,  ce  fut  —  vous  vous  en  souvenez  — 
grâce  à  l'attitude  énergique  du  parti  républicain,  uni  tout 
entier  sous  la  conduite  de  ses  chefs  sur  le  terrain  de  la 
résistance  légale. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  importait  d'écarter  des 
éventualités  de  ce  genn^  en  invitant  l'Assemblée  nationale 
à  rédiger  d'une  façon  plus  nette  le  second  paragraphe  de 
l'article  o. 

Telle  est  la  mesure  dans  laquelle  votre  commission  juge 
la  revision  légitime,  utile  et  possible. 

En  ratifiant  ses  conclusions,  vous  montrerez  au  pays 
votre  volonté  arrêtée  de  répondre  à  son  appel;  au  Sénat, 
votre  désir  loyal  d'arriver  à  cet  accord,  sans  lequel  aucune 
revision  légale  n'est  possible,  ni  dans  le  présent,  ni  dans 
l'avenir. 

Nous  avons  la  conviction  que  le  Sénat,  de  son  côté, 
saura  faire  son  devoir  et  acquérir  ainsi  un  nouveau  titre 
à  la  confiance  de  la  démocratie  républicaine. 

De  cet  accord  préalable  des  deux  pouvoirs  sortira  sans 
crise  un  progrés  réel  et  durable,  un  gage  nouveau  de  sta- 
bilité, et,  sur  ce  terrain  pacifié,  les  Chambres  pourront 
consacrer  toutes  leurs  forces  et  tout  leur  temps  aux 
réformes  que  le  pays  attend  et  que  nous  lui  devons 
encore. 

14. 
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Kii  conscqiioiicc,  luiiis  avons  rhoniieur  (li;  vous  proposer 
I "adoption  (In  projet  dt;  rcsolntion  suivant  : 

Artidr  uuiqur.  —  Cnnlnrinrmi^nl  à  l'arlirl»;  S  di'  la  lui 
constitnlidiinclle  dn  :>.l  IV-vrier  ISTii,  et  sur  la  demande  du 
président  do  la  U(''pui»li(|ue,  la  Chanilire  des  dfpntt'-s 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  réviser  : 

lo  Le  paragraphe  2  de  l'article  ii  de  la  loi  constitution- 
nelle du  i'.\  février  IH7.>  relative  à  l'organisation  des  pou- 
voirs publics  ; 

2°  l/article  S  de  la  niènie  loi  coii-tilutioMnelli' du  2.'i  fé- 
vrier 187.)  ; 

3°  Les  articles  I  à  7  di;  la  loi  constitutionnelle  du 
24  février  lS7:i  relative  à  l'organisation  du  Sénat; 

4°  L'article  S  de  la  même  loi  constitutionnelle  du 
24  février  lS7;i  ; 

ii"  Le  paragrajilir  :;  du  l'article  i*"^  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  lii  juillet  ls7.i  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
iiuhlies. 


Comme  on  le  voit,  M.  Dreyfus  reconnaissait  lui- 
môme  que  «  la  commission  ne  projiosait  pas  de  soin 
tions  définitives.  »  Un  seul  point,  à  vrai  «lire,  était 
examiné  dans  le  rapport  :  la  limitation  de  la  revision; 
et  à  cet  é{,'ard,  le  j;ouvernenieiit,  et  la  commission  a  sa 
suite,  s'étaient  placés  sur  un  excellent  terrain  :  au  lieu 
de  se  [lerdre  dans  des  considérations  d'un  ordre  juri- 
(li(iue  sur  les  jiouvoirs  du  Congrès,  on  chercliait  à  oli- 
lenir  une  limitation  de  l'ail,  résultant  d'un  engagement 
moral  pris  par  les  majorités  des  deux  Cliamlires  de  ne 
pas  dépasser  les  bornes  (ju'elles  se  seraient  elles- 
mêmes  assignées. 

Mais  cela  même  n'allait  point  sans  ilillicnllé.  II  fal- 
lait, en  effet,  demantler  à  la  Chambre  de  se  désavouer 
elle-même  en  rejetant  la  formule  adoptée  le  2(1  janvier 
iHHi  pour  s'approprier  celle  du  ministère.  MM.  Ma«lier 
de  Moiiljau,  Harodet,  Camille  iNlIeian.  Cioblet.  Klo(juet 
cl  Aiidrieux  (■>sa\èreiil,  soUS  diverses  formes,  de  faire 
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voter,  soit  la  révision  intégrale  par  une  Constituante, 
soit  la  formule  simplement  indicative  du  26  janvier 
18f^2.  La  bataille  la  plus  chaude  se  livra  sur  ce  dernier 
point.  Si  vous  êtes  convaincus  que  vos  majorités  do 
la  Chambre  et  du  Sénat  se  retrouveront  à  Versailles 
pour  former  la  majorité  du  Congrès,  pourquoi,  disait 
M.  Goblet,  pourquoi  leur  tracer  d'avance  un  pro- 
gramme? En  annonçant  l'intention  de  voter  la  ques- 
tion préalable  sur  toutes  les  propositions  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  votre  projet  de  revision,  vous  ne  faites 
pas  autre  chose  que  de  fermer  la  bouche  à  la  minorité. 
Au  fond,  vous  voulez  une  revision  infinitésimale  qui 
n'en  sera  pas  une  et  ne  satisfera  personne. 

M.  Jules  Ferry,  dans  un  discours  plein  de  sens  po- 
litique, protesta  énergiquement  contre  cette  interpré- 
tation donnée  à  sa  pensée.  Ce  que  je  veux,  dit-il,  c'est 
une  revision  qui  aboutisse,  et  non  une  revision  qui, 
après  avoir  inutilement  agité  le  pays,  vienne  échouer 
misérablement  au  Sénat,  En  1881,  j'étais  hostile  à  la 
revision  que  je  ne  croyais  pas  réclamée  par  le  pays  ; 
les  élections  législatives  de  cette  année,  les  élections 
sénatoriales  de  1882  m'ont  fait  changer  d'opinion,  et 
je  me  suis  éclairé  sur  la  volonté  nationale  à  cet  égard. 
Et  maintenant,  quel  est  le  meilleur  procédé  pour  abou- 
tir? Le  vote  du  26  janvier,  M.  deFreycinet  a  pu  le  dire 
lui-même  à  la  Chambre  peu  de  temps  après,  n"avait 
qu'une  médiocre  valeur  juridique  :  c'était  un  vote  po- 
litique, une  œuvre  de  tactique  parlementaire,  contra- 
dictoire dans  ses  termes  et  dont  le  seul  objet  était  de 
renverser  M.  Gambetta.  Actuellement,  celte  formule 
conduirait  à  l'échec  de  la  revision,  car  le  Sénat  n'y 
trouverait  aucune  garantie;  à  un  tel  échec,  le  gouver- 
nement ne  saurait  se  résigner.  La  formule  du  gouver- 
nement permet  au  contraire  de  poser  les  bases  d'une 
entente;  si  ensuite, non  content  de  savoir  exactement 
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sur  quels  points  précis  portera  la  revision,  on  veut  en- 
core connaître  le  sens  dans  lequel  elle  s'opérera,  rien 
n'est  plus  simple  que  d'interpeller  le  cabinet  et  de 
manifester  ainsi  publiquement,  olficiellement,  par  le 
vote  d'un  ordre  du  jour  motivé,  les  intentions  de  la 
majorité  de  la  Cliambre. 

La  Chambre  repoussa  le  contre-projet  Goblet  par 
•2H3  voix  contre  •229.  Le  plus  gros  était  fait;  on  savait 
fort  bien  que  la  majorité  ne  s'arrêterait  pas  aux  con- 
sidérations liostilcs  à  toute  revision  développées  par 
M.  Franck-Cbauveau  ou  M.  Calla.  Mais  il  s'agissait 
maintenant  de  voir  si  la  suite  des  débats  fournirait 
au  Sénat  des  indications  suffisantes  sur  les  inten- 
tions de  la  majorité  des  députés,  pour  qu'il  [lùt  aller 
au  Congrès  sans  crainte  de  voir  sacrifier  son  exis- 
tence même  ou  les  bases  essentielles  de  son  organi- 
sation. 

Après  avoir  écarté  un  dernier  contre-projet  de  M.  de 
lloys  qui  tiemandait  un  Congrès  d'interprétation  de  la 
procédure  de  revision  avant  de  réunir  le  Congit^-s  de 
revision  projirt'ment  dit.  on  aborda  l'examen  des  para- 
grapiies  du  projet.  Un  amendement  de  M.  Bernard 
Lavergne,  tendant  à  faire  élire  le  Sénat  par  le  sulTiagc 
universel  direct,  fut  rejeté  par  2().'i  voix  contre  2.1.')  ; 
M.  Jules  Kerry  avait  fait  observer  que  la  question  se 
poserait  plus  utilement  au  Congrès.  Le  |irésident  du 
conseil  accepta  île  défendre  devant  l'Assemblée  natio- 
nale un  amendement  de  M.  Andrieux  «[ui  excluait  de 
la  [(résidence  de  la  Républiijue  les  membres  des 
lamilles  ayant  régné  sur  la  France.  Knlin ,  contre 
M.M.  Ci.  Rivet,  Floquel  et  Raoul  Dnval.  M.  .Iules  Ferry 
lit  repousser  par  27;{  voix  contre  2i'l,  la  suppression 
du  droit  de  dissolution  de  la  (cliambre;  il  montra,  avec 
une  grande  bauteur  de  vues,  (|ue,  s'il  avait  été  fait  un 
mauvais  usage  de  ce  droit  en   |N77,  une  dissolution 
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n'avait  du  moins  rien  de  contraire  h  la  souveraineté 
nationale  : 


Tout  le  monde  a  reconnu,  dit-il,  que,  dans  un  gouver- 
nement démocratique  fondé  sur  l'action  combinée  des 
deux  Chambres,  il  peut  y  avoir  tel  conflit  entre  ces  deux 
Chambres  qui  nécessite  un  appel  suprême,  c'est-à-dire  un 
appel  au  suffrage  universel. 

Et  quand  on  traite  ce  droit  de  dissolution  comme  une 
institution  monarchique,  comme  une  tendance  despotique, 
je  suis  plus  porté  à  y  voir  une  garantie  pour  la  volonté 
nationale,  une  occasion  pour  le  peuple,  qui  est  le  véritable 
maître,  de  trancher  un  conflit  dans  lequel  est  engagé  le 
pouvoir  auquel  il  a  remis  sa  délégation  temporaire. 

J'ai  examiné  la  question  du  conflit  entre  deux  Assem- 
blées :  voulez-vous  maintenant  ne  considérer  que  l'Assem- 
blée élue  par  le  suffrage  universel?  Chez  nous,  le  rôle  de 
cette  Assemblée  est  de  gouverner;  en  Amérique,  au  con- 
traire, le  rôle  du  Congrès  est  de  faire  des  lois,  non  de 
toucher  à  l'exécutif. 

Le  propre  de  la  Constitution  américaine,  qui  a  le  culte 
de  M.  Andrieux,  est  en  effet  de  séparer  complètement 
l'exécutif  du  législatif.  L'exécutif  a  la  plénitude  du  pouvoir 
administratif,  sauf  en  ce  qui  touche  la  politique  internatio- 
nale qui  appartient  au  Sénat.  Et  comme  la  responsabilité 
ministérielle  n'existe  pas,  comme  les  ministres  n'ont  pas 
entrée  au  Congrès,  il  n'y  a  pour  le  législatif  aucun  moyen 
de  diriger  l'exécutif. 

Cette  situation  aboutit  en  Amérique  à  la  liberté  d'action 
de  chacun  des  pouvoirs  dans  sa  sphère.  Je  ne  suis  pas  par- 
tisan de  ce  régime;  en  effet,  si  en  Amérique  il  n'est  pas 
nuisible  à  la  liberté,  s'il  n'engendre  pas  un  effroyable 
despotisme,  c'est  parce  que,  derrière  le  pouvoir  fédéral,  il 
y  a  les  Constitutions  des  États  qui  sont  les  véritables 
garants  de  la  liberté.  Mais  dans  un  pays  centralisé  comme 
l'est  le  nôtre,  dans  un  pays  unitaire  où  l'administration 
est  aussi  forte,  cette  indé|>cndance  de  l'exécutif  vis-à-vis 
du  législatif  conduirait  vite  à  la  domination  de  l'exécutif 
sur  le  législatif. 

Chez  nous,  contrairement  à  ce  qui  existe  en  Amérique, 
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le  rtMe  do  la  Cliatnhrc  dos  députrs  est  dtî  ;:ouvorner.  Or, 
su|»|iosoz  qu'uni'  (".liamhro  nomméo  sous  les  plus  heureux 
aus|)icos,  au  lieu  do  se  diviser  en  deux  gmupes,  majoriti; 
et  minorité,  arrive,  au  bout  d'un  an  ou  deux,  à  se  frac- 
tionner en  trois,  quatre  uu  oiu(i  partis,  et  qu'il  devienne 
impossible  ainsi  d'en  faire  sortir  une  majorité. 

Cotte  situation  pourrait-elle  durer  pendant  deux  ou  trois 
ans  en  France,  où  la  Clianiltre  est  tenue  de  gouvernor, 
où  elle  a  cliarîïe  de  faire  un  iiouvernenient?  L'État  ik; 
serait-il  pas  ainsi  mis  en  péril  et  truuveriez-vous  (ju'à  ce 
moment  il  serait  illéi^'itinio,  oppressif,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif consultAt  le  pays? 

Il  peut  se  protluirc  aussi  tel  LM-and  événemont  iiiti  inatiu- 
nal  ou  telle  jrrave  question  écoiiiimique  (jui  n'avaient  pas 
t'té  prévus.  Or,  dans  une  situation  paieille,  trouvorie/-vtius 
oppressif  qu'on  allât  devant  le  juge  véritable,  devant  le 
pays,  on  l'appelant  à  se  prononcer? 

Voilà  pounpioi  je  tiens  ce  droit  de  dissolution  pour  un 
droit  essentiel  dans  le  régime  parbMuentaire.  ^Uiant  au 
Sénat,  ce  n'est  pas  lui  (pii  dissout  la  Chambre;  il  a,  au 
contraire,  le  droit  d'em[)ècher  le  [)ouvoir  exécutif  d'exercer 
son  droit  do  dissolution,  il  a  en  quelque  sorte  un  rôle  de 
protection  vis-à-vis  de  la  Chambre. 

Je  sais  qu'à  ces  considérations  on  pourra  toujours  oppo- 
ser avec  un  succès  de  sentiment,  surtout  devant  une 
Assi.'mblée  si  rapprochée  des  événements,  rex|)érience 
(  ruelle,  (Innliiin-eiiso,  et  cependant  bien  trioniphantr  pour 
le  pays,  du  je.  mai. 

Je  sais  qu'un  iimn-ra  opposer  à  la  dissolution  loyaledont 
je  parle  rttl  exemple  do  di>st»lution  drloyalr.  Mais  il  ne  faut 
pas  juger  un  appareil  rduslitutionncl  quand  (piilipies-uns 
des  ressiirls  se  trouvent  faussés. 

Toutes  les  fuis  (juo  vous  aurez  au  pouvdM"  exicntif  avec 
une  Constitution  républicaine,  suit  lui  repri-sentant  d'iuie 
tradition  nionarchi(pie,  soit  un  des  mendires  des  familles 
qui  ont  régné  dans  ce  pays,  sait  |c  représentant  quasi- 
monari-|iii|U);  d'unetradition  et  d'un  groiq)e  monarehiipie, 
connue  l'était  le  maréchal  do  Mae-Malion,  h*  ressort  prin- 
cipal de  la  Constitution  sera  fau.sse. 

pour  juger  la  Constitution  cpii  nous  n-git,  il  faut  exami- 
ner  ce  (|u'rst   devemie   cette  Constitution   avec  les  trois 


JUIN-JUILLET    1884.  167 

pouvoirs,  Chambre  des  députés,  Sénat  et  chef  du  pouvoir 
exécutif,  tous  trois  réjtublicains,  et  l'on  voit  aloi's  s'éva- 
nouir bien  vite  tous  les  fantômes  qu'on  ciierclie  vainement 
à  agiter  devant  vos  veux. 


Les  divers  paragraphes  du  projet  de  résolution  fu- 
rent adoptés;  l'ensemble  réunit  403  voix  contre  106. 
Au  moment  de  procéder  à  ce  dernier  scrutin,  M.  Cle- 
menceau avait  déclaré  qu'il  voterait  avec  la  majorité 
sans  s'attarder  aux  nombreuses  et  profondes  diver- 
gences qui  le  séparaient  du  gouvernement  :  nous  vou- 
lons aller  à  Versailles,  dit-il-;  une  fois  là,  nous  verrons 
bien  si  le  Congrès  est  souverain  ou  s'il  ne  l'est  pas. 

La  manœuvre  de  M.  Clemenceau  était  habile;  elle 
confondait  dans  un  même  vote  les  députés  disposés  à 
limiter  le  Congrès  et  ceux  décidés  à  étendre  sa  com- 
pétence. A  ce  point  de  vue,  elle  jetait  de  nouveaux 
nuages  sur  les  intentions  de  la  majorité.  Placé  en  face 
de  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre,  le  Sénat  pou- 
vait à  peine  savoir  si  le  Congrès  serait  limité;  il 
ignorait  complètement  quelle  réforme  électorale  la 
Chambre  entendait  lui  faire  subir,  suffrage  universel 
ou  simple  extension  du  système  de  1875  dans  le  sens 
de  la  proportionnalité;  enfin,  quant  à  ses  attributions 
liiiancières,  le  Sénat  demeurait  dans  une  obscurité 
plus  profonde  encore,  s'il  est  possible  :  il  en  avait  été 
à  peine  question  dans  les  discussions  du  Palais- 
Bourbon. 

Aussi  les  sénateurs  ne  se  lancèrent-ils  pas  de  gaieté 
de  cœur  et  sans  hésitations  dans  l'entreprise  à  laquelle 
on  les  conviait.  Dans  les  réunions  préparatoires  des 
groupes  républicains  du  Sénat,  M.  Léon  Say,  prési- 
dent du  cenii'e  gauche,  ?e  déclara  franchement  hos- 
tile, non  pas  au  principe  de  la  revision,  mais- au  projet 
du  gouvernement.  Ce  projet,  dit-il,  n'est  pas  sérieuse- 
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ment  limité,  car  le  {iiliinct  n'est  ôvideramcnl  pas  maî- 
tre de  faire  aoccfjter  des  solutions  préalablement 
déterminées;  là  où  M.  Gambetla  a  échoué  en  [X'^2, 
M.  Ferry  ne  réussira  pas  en  I88'i.  Quant  au  fond,  on 
ne  |)cut  admettre  la  diminution  des  attributions  du 
Sénat,  pas  plus  en  matière  financière  qu'en  toute 
autre;  en  second  lieu,  les  plans  de  réforme  élec- 
torale du  Sénat  troubleraient  la  base  de  cette  assem- 
blée sans  l'élargir  et  feraient  perdre  au  parti  répu- 
blicain le  bénéfice  considérable  qu'il  a  retiré  de 
l'inslitulion  des  sénateurs  inamovibles.  Kt  M.  Léon 
Say  laissa  entendre,  en  terminant  ce  manifeste,  qu'il 
ne  se  considérerait  pas  comme  lié  par  les  projets  du 
gouvernement,  si  le  Congrès  était  appelé  à  se  réunir, 
qu'au  besoin  même  il  envisagerait  avec  (]uelque  sym- 
pathie l'élection  du  Sénat  jiar  le  sutîrage  universel 
direct. 

Le  centre  gauche  se  montra  en  grande  majorité  favo- 
rable aux  idées  exposées  par  son  président,  malgré  les 
engagements  revisionisles  pris  par  plusieurs  de  ses 
membres  et  par  M.  Léon  Say  lui-même,  lors  des  élec- 
tions sénatoriales  de  \XS'2.  Dans  la  gauche  et  l'union 
ré[)uhlicaine.  on  était  disposé,  sinon  à  voler  le  texte 
niémi-  de  la  Chambre,  du  moins  à  rechercher  les  bases 
d'une  entente.  A  droite,  hostilité  complète,  radicale. 
Bref,  au  contraire  de  ce  qui  s'était  produit  à  la  Chambre, 
l'opposition  ne  venait  pas  de  la  limitation  ces  pouvoirs 
du  Congrès,  mais  de  l'iiisuflisance  de  eelte  limitation 
et  des  garanties  qui  devaient  l'entourer.  Le  Sénat 
payait,  en  eiïet,  tous  les  frais  de  la  revision,  et  tout 
naturellement  il  ne  voulait  |ias  payer  trop  cher. 

L'élection  de  la  connnission  accusa  les  hésitations 
de.s  parli.<ans  même  de  la  revision  et  leur  faiblesse  nu- 
raéri(|ue.:  sur  [H  conunissaires  élus,  '.»  étaient  hostiles 
au  projet,  '.♦autres  favorables,  mais  avec  garaolies. 
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Pendant  quinze  jours,  la  commission  se  mit,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  à  la  poursuite  des  garanties; 
le  gouvernement  lui  en  offrit  une,  la  seule  possible 
la  promesse  de  jouer  son  portefeuille  chaque  fois  que 
le  Congrès  chercherait  à  s'écarter  des  clauses  de  l'en- 
tente préalable  conclue  ou  plutôt  à  conclure  entre  les 
deux  Chambres.  C'était  bien  quelque  chose,  mais  ce 
n'était  point  assez  au  gré  des  commissaires  :  ils  cher- 
chèrent, dans  une  nouvelle  rédaction  du  texte  de  la 
résolution,  le  moyen  de  lier  plus  étroitement  les  pou- 
voirs du  Congrès.  Sur  la  question  des  articles  concer- 
nant le  mode  d'élection  du  Sénat,  par  exemple,  ils 
insérèrent  que  le  Congrès  pourrait  les  examiner,  «  en 
ce  qui  touche  la  question  de  savoir  s'ils  seront  ou  non 
distraits  des  lois  constitutionnelles,  »  voulant  par  là 
éviter  les  solutions  trop  radicales  et  réserver  aux  deux 
Chambres,  statuant  séparément,  le  droit  de  faire  la  loi 
en  la  forme  ordinaire.  Quant  aux  attributions  finan- 
cières, on  ne  put  trouver  aucune  formule  qui  conciliât 
les  droits  de  la  Chambre  et  ceux  du  Sénat,  sans  dimi- 
nuer les  uns  ni  les  autres.  Celle  qui  ralliait  le  plus  de 
suffrages  émanait  de  M.  Faye  et  était  ainsi  conçue  : 

Les  crédits  afTectés  à  la  dotation  des  services  publics 
constitués  en  vertu  de  lois  ou  de  décrets  ayant  force  de  loi 
ne  pourront  être  supprimes,  diminués  ou  augmentés  que 
par  un  vole  conforme  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

Une  loi  spéciale  dressera  le  tableau  de  ces  lois  et  décrets  ; 
ce  tableau  sera  annexe  chaque  année  à  la  loi  de  finances, 
avec  les  modifications,  additions  ou  suppressions  que  le 
vote  du  budget  y  aura  introduites. 

La  suppression  ou  la  diminution  de  tous  crédits  autres 
que  ceux  ci-dessus  spécifiés  ne  restera  définitive  qu'après 
un  second  vote  émis  par  celle  des  deux  (Ibambres  qui  aura 
proposé  cette  suppression  ou  dinfinution. 

L'augmentation  de  ces  derniers  crédits  n'aura  lieu  que 
sur  un  vote  conforme  des  deux  Chambres. 

15 
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Mais  on  lit  remarquer,  avec  quelque  raison,  que  ce 
lexlc,  en  imnioijilisanl  une  partie  du  buiiget,  le  sous- 
trayait au  contrple  annuel  de  la  (^liambre  dont  il  dimi- 
nuait ainsi  les  pouvoirs  linanciers.  La  commission  dé- 
cida donc  de  ne  point  comprendre  l'article  8  de  la  loi 
constitutionnelle  du  2i  février  1X75  parmi  les  articles 
à  reviser;  le  21  juillet,  M.  Dauphin  déposa  le  raji- 
port  suivant   : 

Le  f^ouvernement  a  saisi  le  Sénat,  à  la  date  du  .">  juil- 
let 1884,  dans  les  termes  do  l'article  8  de  la  lui  coiistitu- 
tiotiiR'lle  du  •-';>  IVvricr  187.>,  d'un  projet  de  résuliiliou 
tondant  à  la  révision  partielle  dos  l<iis  coiistitntionnollos. 

Il  n'est  pas  dimtonx  quo  l'artirlo  8  do  la  l<»i  du  -l'-'t  l\-- 
vricr  i87.i,  on  faisant  dipondro  la  ronnion  crniio  Assonililoo 
nationale  d'une  double  résolution  prise  préalalilenient  par 
cbacnne  des  Cliambres,  a  entendu  qnt;  l'accord  devaitotre 
fait  outre  (>lles,  non  seulement  sur  l'utilité  d'une  revision, 
mais  sur  la  position  dos  questions  à  resondre. 

Kncliaînor  la  (iliandire  des  députés  et  le  Sénat  à  une 
formule  {.'énéralo  tpii  ouvrirait  le  droit  do  discuter  toutes 
les  lois  constitutionnelles,  ou  toutes  les  dispositions  conte- 
nues dans  un  certain  nombre  de  leurs  articles  ou  des 
paraj:rapbes  de  ces  articles,  ce  serait  ajouter  à  l'article  8 
un  texte  «pii  n'v  est  pas  écrit,  violer  le  prineipc  «le  droit 
coinnuui  ({ne  «  qui  peut  lopins,  peut  le  moins  n  et,  en  fait, 
rendr(!  impossildes,  par  la  crainte  de  jeter  le  pays  dans  des 
avoutiui's,  toutes  les  révisions  et  les  |)roirros  successifs 
qu'elles  stml  appelées  à  réaliser. 

Le  f^ouvernemeut  a  aflirnio  cetli'  doctrine  on  proposant 
une  revision  |)arlioll<!.  La  Cbanduo  dos  députes  l'a  admise 
explicitouient  |»ar  ses  votes  sur  des  aniendornents  proposes 
aujirojot  du  j,'ouvornouioiil  d  par  la  formule  restreinte  du 
lisposttlfde  sa  résolution. 

Votre  commission  est  corlaint.'  d'être  l'inlorprote  do  la 

Volonté  du  Si-nat  en  déclarant  qu'il  lui  eût  oto  inqtossilde 

s'assorior  à  un  projet  de  ro\ision   s'il   n'eût  pas  été 

strictement  limité  et  si  l'Asseinbloo  nationale  |)ouvail  sortir 

des  limites  préulabloniiiit  tracées. 
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Le  pays  a  besoin  de  calme,  de  travail,  de  confiance.  Ce 
n'est  pas  à  la  veille  du  renouvellement  presque  completde 
tous  les  pouvoirs  publics,  ce  n'est  pas  au  moment  où  les 
('fl'orts  tendent  à  hâter  la  fin  de  la  crise  dont  soulFrent 
l'agriculture  et  plusieurs  branches  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce  qu'il  saurait  èlre  question  de  remettre  en 
discussion  les  bases  principales  de  notre  Constitution.  Il 
suffit  d'y  apporter  les  quelques  améliorations  dont  l'expé- 
rience a  démontré  la  nécessité. 

Votre  commission  devait  donc  se  préoccuper  des  garan- 
ties qui  peuvent  assurer  au  pays  la  limitation  des  travaux 
de  l'Assemblée  nationale. 

Sa  majorité  les  a  trouvées  dans  deux  choses  :  d'abord, 
dans  l'adoption  de  formules  de  résolution  qui  fussent,  plus 
expressément  encore  que  celle  de  la  Chambre  des  députés,- 
exclusives  de  toute  modification  de  la  Constitution  en 
dehors  des  points  devant  faire  l'objet  de  la  revision  par- 
tielle; ensuite,  dans  la  certitude  que  le  Congrès  ne  sera 
ouvert  qu'au  cas  de  résolutions  identiques  et  indivisibles, 
prises  dans  les  deux  Chambres. 

Ces  deux  faits  réunis  ont  paru  à  la  majorité  de  votre 
commission  donner  des  garanties  complètes.  11  est  impos- 
sible d'admettre  qu'une  Assemblée,  constituée  en  vertu  de 
deux  résolutions  dans  lesquelles  les  majorités  des  deux 
Chambres  se  seront,  par  des  scrutins  publics,  solennelle- 
ment engagées  à  maintenir  le  débat  dans  des  limites 
déterminées,  viole  le  principe  mémo  de  sa  légalité  et  de  sa 
compétence,  et  s'arroge  un  droit  souverain  sur  une  Cons- 
titution dont  elle  n'est  elle-même  que  l'un  des  rouages. 

11  était  cependant  nécessaire  d'établir  un  accord  absolu 
entre  le  gouvernement  et  le  Sénat  sur  les  effets  de  la 
résolution  que  vous  prendrez  et  sur  la  procédure  qui  la 
suivra. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  et  M.  le  garde 
des  sceaux,  appelés  et  entendus,  ont  déclari;  : 

1°  Qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  convo(iucr  l'Assemblée 
nationale  si  les  résolutions  des  deux  Chambres  n'étaient 
pas  identiques  dans  la  totalité  de  leur  contexte  indivi- 
sible; 

2''  Que  si  la  résolution  du  Sénat  n'était  pas  identique  à 
celle  qu'a  précédemment  prise  la  Chambre  des  députés,  la 
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prort'flnre  à  suivre  était  d'inviter  la  Chamlire  à  délibérer 
(le  nouveau  dans  «n  délai  très  hrof; 

3°  Qu'il  incomliait  au  f;:ouverneniont  de  dépriser  sur  le 
iiureau  de  î'AsscmIdée  nationale  le  projet  des  solutions 
qu'il  lui  demanderait  de  donner  aux  questions  posées  par 
.es  rés(»lutions  conforaics  des  deux  Chamiiros; 

4°  Que  le  devoir  du  gouvernement  était  de  s'npiioser 
dans  l'Assemldée  nationale  à  toute  ddiliération  sur  des 
piiipositions  <|ui  sortiraient  des  limitas  des  (piestions 
posées,  et  que  le  iriiuvi'rnfnirnt  ne  faillirait  pas  à  ce. 
devoir. 

Ces  déclaratiitns,  dont  votre  commissicm  a  pris  acte, 
permettent  d'espérer  (juc  l'accord,  après  être  intervenu 
entre  le  j:ouverni'ment  et  le  Sénat,  se  fera  aussi  avec  la 
(lliambre  des  disputés.  Cet  accord  est  la  conilition  expresse 
du  ciiiisenteinent  que  la  majorité  de  votre  commission  vous 
propose  de  dfinut.'r  à  la  convocation  du  Con;,M"és,  et  sans 
la  réalisation  de  laquelle  ce  consentement  devrait  être 
considéré  comme  non  avenu. 

La  minorité  de  votre  commission  est  au  contraire  d'avis, 
d'une  part,  que  les  garanties  proposées  sont  insuffisantes; 
d'autre  part,  (jue  toute  revision  est  inopportune  à  l'heure 
présente  et  dans  Itîs  conditions  rlans  lcs(pi<'llcs  le  projet  se 
produit. 

Très  fermement  convaincue  <pren  droit  les  pouvoirs 
d'une  Assemlilee  nationale  si-ront  restreints  par  le  mandat 
qu'ellt»  aura  reçu,  elle  craint  qu'en  fait  il  soit  inq)ossil)le  de 
l'oldiger  à  rester  dans  une  li-galité  dépourvue  de  sanction, 
et  elle  considère  (|u"une  révision  dont  les  solutions  princi- 
pales ne  sont  pas  toutes  indiquées  ni  surtout  acceptées 
d'avance  par  les  deux  Cliandires  ne  peut  (pie  faire  courir 
les  risipies  au  pays  et  ap|iorler  le  trouMc  dans  lis  actes 
|)oliti(pies  réserves  A  lannie  iss.;. 

Votre  commission  a  maintenant  le  devoir  de  vous  entre- 
tenir des  questions  que  sa  majorité  vous  propose  de  sou- 
mettre à  l'Assemlilée  nationale. 

1.  —  l'aragrapluî  2  de  l'article  ."i  de  la  loi  constitution- 
nelle du  2.1  lévrier  JMTii,  relative;!  l'oriranisalion  des  pou- 
voirs |iulilics. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«    Kn   le    cas  (cas  de  dissolution    ,!,■  l,i   Chanilin'  des 
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députés),  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de 
nouvelles  élections  dans  le-  délai  de  trois  mois.  » 

L'unique  objet  de  la  demande  de  revision  de  ce  para- 
graphe est  de  fixer  un  délai  obligatoire,  non  plus  à  la 
convocation  des  collèges  électoraux,  mais  à  la  réunion 
même  de  la  nouvelle  Chambre  des  députés,  dont  l'époque 
implique  celle  de  la  convocation  des  électeurs. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  expressions  employées 
dans  la  loi  constitutionnelle  pouvaient,  par  une  fausse 
interprétation,  donner  prétexte  à  un  abus  inacceptable. 

11  est  utile  d'empêcher  par  un  texte  plus  clair  le  retour 
d'un  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  a  [une  fois  compromis 
les  droits  de  la  souveraineté  nationale. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  besoin  de  modifier  sur  ce  point  la 
formule  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  aucune 
autre  proposition  ne  pouvant,  à  propos  du  paragraphe 
soumis  à  revision,  engager  un  débat  de  nature  à  altérer 
les  principes  et  l'économie  de  la  loi  du  2.">  février  INT.'i. 

IL  —  Paragraphe  3  de  la  môme  loi  constitutionnelle  du 
25  février  187o. 

Votre  commission  est  d'accord  avec  le  gouvernement  et 
la  Chambre  des  députés  pour  déclarer  qu'il  est  nécessaire 
d'interdire  l'application  du  droit  de  revision  à  la  forme 
républicaine  du  gouvernement. 

L'Assemblée  nationale  a  bien  |)u  en  IST.'i  laisser  insérer 
dans  sa  Constitution  un  droit  absolu  de  revision  comme 
un  reste  d'espérance,  d'ailleurs  vaine,  pour  ceux  qui  avaient 
peu  de  confiance  en  son  avenir. 

Mais,  après  neuf  années  d'épreuve,  lorsque  son  principe 
est  accepté  par  l'immense  majorité  du  pays  et  que  son 
fonctionnement  a  passé  dans  les  mœurs  publiques,  c'est  à 
la  fois  une  garantie  de  staiiilité  et  un  salutaire  enseigne- 
ment que  de  déclarer  qu'elle  ne  peut  être  renversée  que 
par  une  révolution. 

Nousavonsété  cependant  unanimiimentd'avis  que,  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  ne  fallait  pas  exposer  à  d'inutiles 
modifications  la  double  garantie  des  délibérations  préala- 
bles et  séparées  des  Chambres,  et  de  la  constitution  d'une 
Assemblée  nationale,  jniur  toute  revision  de  la  Consti- 
tution. 

Nous  vous  proposons  (lunr  de  ne  pas  viser  dans  votre 

15. 


174  L'ANNÉE    POLITIQUE. 

résolution  les  dtnix  proniiors  i)araj:rapliL'S  ili'  l'artido  H  et 
d'y  comprendre  seiil(;nient  le  Iruisii.-me  para;_'raphe  du 
même  artiele. 

Nous  vous  proposons  aussi  d'ajoutiT  qu'il  y  a  lieu  de 
reviser  ce  tniisiéme  paragraphe  seulement  eu  et;  qui  louche 
le  point  (jui  vii-nt  d"ùtrc  exposé  et  de  limiter  ainsi  expres- 
sément les  pouvoirs  du  Coufrri-s. 

IH.  —  Articles  2  à  7  delà  l(»idu  Zt  fevrifi'  IM7;i,  relative 
à  l'organisation  du  Sénat. 

Ces  articles  constituent  la  loi  électorale  du  Sénat,  tant 
pour  les  sénateurs  élus  par  les  départements  et  les  colonies 
que  pour  ceux  qui  le  sont  par  un  collège  spécial. 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députi-s  (tnt  mani- 
festé l'opinion  qu'il  est  hou  de  ne  pas  eonserver  à  celte  Ini 
le  caractère  constitulinnnel. 

La  majorité  de  vdlre  commission  a  été  de  cet  avis. 

Ce  qu'il  est  important  de  maintenir  comme  le  |)rincipe 
de  nuire  Cnnstilulion,  c'est  le  régime  de  la  République 
parlementiiire  se  traduisant  |)ar  deux  Assemblées  investies 
du  pouvoir  législatif,  et  par  la  remise  du  pouvoir  execulil 
dans  les  mains  d'un  président  de  la  Uepuhliipie  irresp<ui- 
sable. 

Ce  principe  est  consacré  par  les  articles  l",  2  et  ;i  de  la 
loi  constitutionnelle  du  2.'i  février  iS7.i,  auxquels  le  |)n>jet 
de  résolution  ne  touche  pas.  La  majorité  de  votre  commis- 
sion vous  propose  aussi  de  maintenir  le  nombre  des  séna- 
teurs nonunésparun  collège  particulier, <iui  fut  à  l'origine 
l'Assendjlie  nationale  de  1S7;>  et  depuis  le  Sénat,  et,  à  cet 
effet,  de  ne  pas  viser  dans  la  n'solutiou  l'article  l""  de  la 
loi  d  j  2i)  février  lS7:i. 

Mais,  quant  au  mode  d'élection,  il  suflit  tpn*  la  loi  du 
suffrage  universel  soit  inscrite  dans  la  Constilution  pour 
la  (:liaml)re  des  depub'S.  Il  y  a,  au  contraire,  avantage  à 
laisser  à  des  actes  législatifs  le  soin  de  déterminer  l'éten- 
due du  C(dlegc  eleetoral  dont  le  Sénat  sera  l'iinanation,  el 
le  Sénat  tiendra  autant  cpie  personne  à  honneur  d'être  une 
représeiitaliou  fidèle  de  la  volonté  nationale. 

Une  minorité  a  soutenu,  au  contraire,  que  la  loi  électo- 
rale du  Sénat  est  un  principe  essentiel  de  sa  constitulion 
et  lui  imprime  son  caractère  priq)re,  tant  par  la  nature  et 
la  in-oportion  de  la  délégation  communale  que  par  le  recru- 
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tement  et  rinaiiiovibilitc  de  T.";  sénateurs.  Elle  considère 
que  l'autorisation  de  modifier  ces  règles  excellentes,  sui- 
vant elle,  par  la  voie  et  les  formalités  ordinaires  des  lois 
organiques,  expose  le  Sénat  à  de  perpétuelles  entreprises 
de  la  Chambre  des  députes  et  le  voue  à  des  luttes  où  il 
perdra  sa  dignité  et  sa  force. 

A  l'heure  présente,  le  gouvernement  estime  que  le  Sénat 
doit  continuer  à  être  élu  par  le  suffrage  à  deux  degrés,  tel 
que  le  pays  y  est  habitué  et  y  tient.  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres,  interrogé  devant  la  commission,  a 
déclaré  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  maintenir  ce 
principe  dans  la  loi  électorale.  Il  a  ajouté  qu'il  lui  |)arais- 
sait  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  délégués  suivant 
une  progression  parallèle  à  l'accroissement  progressif  du 
nombre  des  conseillers  municipaux  qui  les  élisent. 

Quant  aux  sénateurs  nommés  par  un  collège  spécial,  le 
gouvernement  proposera  de  réduire  à  la  durée  du  mandat 
sénatorial,  c'est-à-dire  à  neuf  années,  le  mandat  qui  est 
actuellement  viager,  sans  cependant  donner  à  la  loi  nou- 
velle un  effet  rétroactif. 

Votre  commission  a  pris  acte  de  ces  déclarations,  qu 
sont  en  rapport  avec  les  vœux  formulés  par  les  électeurs 
lors  du  renouvellement  partiel  de  1882  et  avec  les  enga- 
gements que  la  plupartdes  canditats  républicains  ont  pris 
à  cette  époque. 

Désireuse  de  faire  régler  ces  questions  dans  le  plus  bref 
délai  et  certainement  avant  les  élections  partielles  de 
janvier  18So,  elle  invite,  et  sur  ce  point  elle  est  unanime, 
le  gouvernement  à  déposer  aussitôt  après  la  décision  de 
l'Assemblée  nationale,  si  elle  distrait  les  articles  2  à  7  de 
la  loi  constitutionnelle,  un  projet  de  loi  électorale  du  Sénat 
sur  les  bases  que  le  présent  rapport  vient  d'indiquer,  et 
elle  a  la  confiance  qu'il  sera  adopté  par  les  deux 
Chambres. 

Mais  votre  commission,  aussi  à  l'unanimité  des  voix, 
demande,  en  tout  cas,  la  modification  de  la  formule  pro- 
posée par  le  gouvernement. 

La  Chambre  des  députés  paraît  avoir  émis  sa  résolu- 
lion  de  revision  des  articles  1  à  7  avec  la  pensée  unique 
de  les  distraire  des  lois  constitutionnelles  et  de  leur  donner 
le  caractère  de  lois  organiques. 
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Elle  ne  sera  ti<mc  pas  (Hoiinée  que  le  Sénat  rlésire  res- 
treindre explicitiMiient  les  pouvoirs  de  l'Assenildoo  nationale 
à  la  solution  de  cette  seule  question  et  qu'il  ne  consente 
à  l'examen  des  articles  2  à  7  qu'en  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  conserveront  ou  non  le  caractère  cons- 
titutionnel. Dans  le  cas  où  le  Congres  la  résctudrait  affir- 
mativement, les  choses  en  resteraient  en  l'état  où  elles  sont, 
et  le  Congrès  ne  pourrait  délibérer  sur  aucune  prôfxtsition 
modifiant  constitutionnelloment  les  articles  visés. 

Tel  est  le  sens  de  la  formule  adopti-e  par  la  commission. 
Le  gouvernement  s'est  déclaré  d'accord  avec  nous  sur  la 
portée  et  sur  les  conséquences  de  notre  rédaction. 

Deux  de  nos  lionoraMes  collègues,  MM.  Lafond  de 
Sainl-Mùr  et  (ludet,  ont  déposé  des  ameiulements  sur  des 
nindilicalioMs  apportées  à  la  loi  l'dectoraltî  du  Sénat.  Votre 
commission,  axant  décidé  de  vous  proposer  de  la  distraire 
(le  la  Constitution,  n'a  |)as  cru  devoir  ouvrir  sur  ces 
amendements  une  délihération  qui  eût  ete  prématurée. 

IV.  —  Article  s  de  la  même  loi  constitutionnelle  du 
24  février  tS7;i. 

Cet  article  traite  des  attrilmtions  législatives  et  finan- 
cièi-es  de  la  Chambre  des  députes  et  du  Sénat. 

Tous  vos  commissaires  ont  d'abord  reconnu  que  la  |>re- 
niière  phrase  de  l'article  S  ne  pouvait  être  si>umise  à 
revision.  Elle  donne  aux  deux  Chanjbres  concurremment 
l'initiative  et  la  confection  des  lois.  Sauf  les  (piestions 
qui  se  soidèvent  sur  leurs  attributions  financières  à  pro- 
pos de  la  seconde  phrase  du  même  artii-le,  personne  ne 
songe  à   porter  atteinte   au  partage  *lu  pouvoir  législatif. 

Mais  vous  connaisM'/,  messieurs,  les  difficultés  qu'a 
fait  naître  l'application  di's  dispositions  (pie  contient  l'ar- 
ticle s  à  la  loi  annuelle  du  budget.  Le  gouvernement  a 
pense  qu'il  y  avait  lieu  d'y  mettn'  un  terme  et  de  recher- 
chiîr  ^es  moyens  de  résoudre  legislativement  les  conIliLs 
(jui  se  reproduisent  périodiipiemeut  entre  les  deux 
Chambres,  et  (pie  leur  .sagesse  comnmne  a  su  jusqu'ici 
ne  p.is  prolonger  au  delà  du  cnmnieni-i'inent  de  l'exercice. 

|/e\pose  des  motifs  du  projet  de  résoliilion  déposé  par 
M.  le  président  (lu  conseil  des  ministres  et  .M.  le  ganbî  des 
sceaux  indique  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de  transformer 
en    mie  rej/le  la  jiiris|»ru(len<e    qne   les  deux   ("hainbres 
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paraissent  accepter,  à  savoir  que  chacune  d'elles  a  le 
dernier  mot  sur  les  augmentations  de  crédits  proposés 
par  l'autre  et  qu'elles  reconnaissent  l'obligation  de  se 
mettre  d'accord  pour  abroger  par  voie  de  suppression  de 
crédits  les  services  publics  organisés  par  des  lois  ou  des 
décrets  ayant  force  de  loi. 

Votre  commission,  à  une  grande  majorité,  est  d'avis 
que  cette  division  des  crédits  en  deux  catégories  soumises 
à  des  régimes  différents  est  la  saine  appréciation  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  24  février  187."),  et  concilie  les  droits 
législatifs  avec  les  prérogatives  financières  de  chacune  des 
deux  Chambres,  et  elle  a  écouté  favorablement  une  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  l'honorable  M.  Paye,  qui  a 
formulé  sous  reserve  de  modifications,  en  un  texte  précis, 
le  système  indiqué  par  le  gouvernement. 

Mais,  malgré  son  désir  de  s'associer  au  projet  de  réso- 
lution qui  lui  était  soumis,  la  majorité  de  la  commission 
n'a  pu  se  déterminer  à  saisir  l'Assemblée  nationale  d'une 
organisation  d'attributions  financières  qui  ne  lui  a  point 
paru  suffisamment  élaborée. 

La  revision  d'un  article  d'une  loi  constitutionnelle  ne 
peut  être  abordée  avec  confiance  que  quand  le  gouverne- 
ment et  les  deux  Chambres  sentent  par  les  déclarations  de 
l'ini,  par  les  rapports  des  commissions  ou  l'esprit  des 
votes  préliminaires  des  autres,  qu'il  y  aura  accord  facile 
sur  les  solutions. 

Dans  la  circonstance  présente,  rien  n'est  défini  ni  même 
pressenti.  La  forme  dans  laquelle  l'exposé  des  motifs 
indique  ses  idées  est  pUis  interrogative  qu'affirmative;  le 
rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  est 
muet. 

Aucun  vote  ni  aucune  discussion  de  la  Chambre  ne 
donne  l'idée  de  ses  intentions  et,  au  moment  de  livrer  ce 
problème  délicat  à  une  Assemblée  nationale,  il  est  impos- 
sible d'apercevoir  le  nombre  ni  la  nature  des  propositions 
qui  s'y  produiront,  ni  le  terme  d'une  délibération  longue 
et  peut-être  stérile. 

Dans  cet  état,  la  majorité  de  votre  commission  s'est 
résolue  à  vous  proposer  de  ne  pas  déclarer  qu'il  y  avait 
.ieu  à  reviser  l'article  8  delà  loi  constitutionnelle  du  24  fé- 
vrier 187o. 
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Elle  espère  que.  soit  par  des  règlements  iiiltriciirs,  soit 
par  la  mise  en  pratique  des  conférences  entre  commissions 
des  deux  (iliambrcs  |)rcvues  par  leurs  ri^li-menls  actuels, 
la  règle  sera  ctahlie  d'écarter  au  profil  drlinitir  des  cnii- 
triliualdes,  les  crédits  ou  augmentations  de  crédits  ijue 
l'une  des  deux  Cliamljrcs  aurait  refusés  par  deux  delihé- 
rations  et  que,  quant  aux  services  publics  organises  par 
les  lois,  l'accord  pourra  aussi  être  fait  sur  les  deux  (pies- 
tions,  seules  délicates,  de  savoir  si  le  crédit  contesté  cor- 
respond réellement  à  une  loi  de  service  puLdic,  ou  si  la 
diminution  proposée  est,  par  ses  proportions,  de  nature  à 
rendre  impossilde  le  fonctionnement  de  ce  service. 

Le  Sénat  n'est  pas  une  institution  de  résistance  et  de 
conllit.  Si  la  Cliamlue  des  de|)Utes  actpiiert  la  conviction 
qu'il  comprend  autrement  son  rôle  etipi'une  majorité  for- 
tement constituée  y  entend,  au  contraire,  s'associer  aux 
idées  sincères  de  progrès,  les  malentendus  dis|)araitront 
et,  (!n  attendant  {|ue  des  dispositions  législatives  étudiées 
et  proposées  |>ar  le  gonverneuient  déterminent  avei'  préci- 
sion les  rapports  des  deux  Cliamhres  en  matière  de  bud- 
get, le  patriotisme  amènera  la  conciliation. 

V.  —  Paragraphe  ',i  de  l'article  i"  de  la  loi  constitu- 
tiimnelle  du  IC  juillet  IH*;»  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publies. 

Nous  Vous  proposons  d'adojiter,  (juanl  à  ce  paragraphe, 
le  projet  du  gouvernement,  par  les  motifs  énoncés  dans 
son  ex|)osé. 

La  majorité  «le  votre  commission  espère,  messieurs,  que- 
vous  adttpterez  ses  conclusions.  Klle  croit,  après  un  nuir 
examen,  être  restée  dans  une  juste  mesure. 

La  revision,  ayatit  été  |>rop(isées,  dnit  être  faite. 

11  y  aurait  imprudence  à  eu  laisser  la  ipiestion  ouverte, 
et  aussi  à  lui  donner  des  proportions  plii<  étendues  que 
celhîs  auxquelles  nous  nous  siuumes  arrêtés. 

A  ceux  qui  hésitent  à  se  jeter  «laus  ce  qu'ils  craignent 
être  les  hasards  de  l'uK-tuinu,  n<ius  répondrons  tpi'avcc 
les  pri'caulious  île  nos  formules,  la  nece-ssili-  de  confor- 
mité des  résolutKUis  des  deux  (Ihanihres.  les  engagements 
du  ^.'oiiveruenient  sur  son  attitude  au  Congrès  et  surtout 
la  coiiliance  en  la  loyauté  de  la  ('hauihrtMles  députés,  la 
révision  est  .sans  |)eril  ;  à  ceux  qui,  au  contraire,  pensent 
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que  le  résultat  ù  atteindre  n'a  pas  assez  d'importance, 
nous  nous  permettrons  de  dire  que  la  réforme  à  laquelle 
le  pays  attache  le  plus  grand  prix  est  celle  de  la  loi  élec- 
torale du  Sénat,  et  que,  loin  d'être  insignifiante  dans 
l'œuvre  politique,  elle  constituera  une  amélioration  pré- 
cieuse à  la  fois  pour  les  progrès  de  la  démocratie  et  pour 
l'autorité  du  Sénat. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  proposer  au  Sénat 
d'adopter  la  résolution  suis'ante  : 

ARTICLE  UNIQUE. 

Conformément  à  la  loi  constitutionnelle  du  2:i  février 
1875  et  sur  la  demande  du  président  de  la  République,  le 
Sénat  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  reviser: 

i"  Le  paragraphe  2  de  l'article  o  de  la  loi  constitution- 
nelle du  i')  février  i87o  relative  à  l'organisation  des  pou- 
voirs publics  ; 

2°  Le  paragraphe  :i  de  l'article  8  de  la  même  loi  consti- 
tutionnelle du  2;;  février  187o,  en  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  le  droit  de  revision  peut  s'appliquei-  à  la  forme 
républicaine  du  gouvernement; 

:]°  Les  articles  2  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  fé- 
vrier 187:;,  relative  à  l'organisation  du  Sénat,  en  ce  qui 
touche  la  question  desavoir  s'ils  seront  ou  non  distraits  des 
lois  constitutionnelles  ; 

4°  Le  paragraphe  3  de  l'article  l'^'"  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  10  juillet  187;),  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics. 

Ce  texte  était-il  de  nature  à  satisfaire  les  préven- 
tions du  centre  gauche  contre  la  révision?  Toute  la 
question  était  là,  car,  suivant  qu'il  porterait  ses  voix 
à  droite  ou  à  i^^auche,  le  centre  condamnait  ou  sauvait 
le  projet.  Aussi  n'écouta-t-on  qu'avec  une  attention 
distraite  MM.  Wallon  et  Lafond  de  Saint-Mûr  qui 
inaugurèrent  le  débat,  k;  premier  hostile,  le  second 
favorable  à  la  revision  ;  tout  l'intérêt  fut  réservé  pour 
M.  Léon  Say  qui  leur  succéda  à  la  tribune. 
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M.  Léon  Say  se  déclara  partisan  du  projet  de  la 
commission,  mais  il  cnlourason  adhésion  d'un  si  grand 
nombre  de  réserves  qu'il  était  malaisé  de  prévoir,  en 
lin  de  compte,  s'il  voterait  pour  ou  contre.  Soulevant 
une  foule  de  questions  juridi(iues  sur  la  compétence 
du  Congrès,  interrogeant  le  président  du  Sénat  pour 
savoir  si,  président  du  Congrès,  il  refuserait  de  mettre 
en  délibération  les  propositions  étrangères  ou  contraires 
à  l'ordre  du  jour  arrêté  par  les  Chambres,  se  deman- 
dant enfin  si  l'Assemblée  nationale  serait  convoquée 
au  cas  où  le  Sénat  voterait  une  résolution  différant  de 
celle  de  la  Chambre.  M.  Léon  Say  senddait  se  ménager 
à  plaisir  des  prétextes  pour  refuser  son  vole  au  projet, 
lorsque  l'ensemble  en  serait  mis  aux  voix.  Un  seul 
point  était  nettement  établi  dans  son  discours  :  jamais 
il  ne  voterait  la  revision  si  la  moindre  atteinte  était 
portée  aux  prérogatives  financières  du  Sénat  ;  tout 
ce  (lu'il  pouvait  concéder,  c'était  un  accroissement  du 
corps  électoral.  Et  si  on  lui  demandait  pounjuoi 
M.  lÂ'on  Say  se  montrait  moins  revisioniste  en  \^x'i 
qu'en  18^2,  M.  Léon  Say  répondait  :  "  .\utrcfois,  il 
s'agissait  d'une  revision  dont  la  pensée  première  était 
une  |)ensée  gouvernementale;  aujourd'hui,  la  seule 
pensée  (jui  guide  le  gouvernement  est  une  pensée  élec- 
torale ;  en  iS.S2.il  fallait  introduire  à  (ont  prix  le  scrutin 
de  liste  dans  la  Constitution  ;  en  iss'i,  pas  n'est  besoin 
de  ce  procédé  pour  le  faire  adopter  par  la  Chambre; 
M.  Gand)etta  enlin  résolvait  la  question  financière  en 
réservant  au  gouvernement,  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre,  l'initiative  de  l'ouverture  et  de  l'accroisse- 
ment de  crédits,  réforme  considérable,  éminemment 
proj)re  à  mettre  de  l'ordre  dans  nos  linanccs  ;  M.  Ferry 
ne  s'occupe  que  de  faire  cesser  de  prétendus  conflits 
(]ui  s(inl,  an  fund,  la  vie  parlementaire  elle-même,  et, 
puur  (  <•  faire,  il  veut  amoindrir  le  Sénat.  >» 
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M.  Dauphin,  auquel  riposta  M.  Jules  Simon  au  nom 
des  droits  et  des  devoirs  de  la  conscience  placée  en 
face  des  agitations  malsaines  et  dangereuses,  puis 
M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  répondirent  à 
M.  Léon  Say.  La  tâche  était  aisée  démontrer  comment 
la  question  de  la  revision  était  née,  qui  lui  avait  donné 
naissance,  pourquoi  cette  idée  jetée  dans  le  pays  par 
M.  Gambetta  puis  par  M.  Léon  Say  avait  si  vite  ren- 
contré des  adhérents,  comment  enfin,  à  la  veille  des 
élections  sénatoriales  et  législatives  de  1883  il  impor- 
tait de  dégager  les  promesses  faites  en  1881  et  1882 
sous  peine  de  faire  le  jeu  et  des  intransigeants  et  des 
réactionnaires  :  le  discours  du  président  du  conseil  fut 
particulièrement  concluant  à  cet  égard*  ;  si  d'aucuns 
peuvent  regretter  de  voir  des  élections  se  faire,  un  Par- 
lement s'épuiser  autour  de  problèmes  de  cette  nature, 
du  moins  est-il  d'une  saine  politique  et  d'une  utile 
moralité,  qu'à  un  moment  donné  l'échéance  arrive  et 
force  députés  ou  sénateurs  d'exécuter  les  promesses 
faites  aux  électeurs  dans  un  jour  d'entraînement  irré- 
fléchi. Toute  la  revision  était  là,  et  point  ailleurs. 

Une  réplique  de  M.  Jules  Simon  ne  put  affaiblir  la 
valeur  de  ces  considérations.  Les  premiers  paragraphes 
du  projet  furent  adoptés  à  mains  levées  ;  puis,  malgré 
l'opposition  de  M.  de  Marcère,  un  amendement  de 
M.  Demôle,  accepté  par  la  commission  et  comprenant, 
dans  les  articles  à  reviser,  l'article  1'^'  de  la  loi  du 
24  février  1873,  de  manière  à  soumettre  au  Congrès  la 
question  du  recrutement  des  sénateurs  inamovibles  : 
l'ensemble  de  ce  paragraphe  réunit  172  voix  contre  13. 

Restaient  les  attributions  financières,  auxquelles  la 
commission  proposait  de  ne  point  toucher.  Un  amen- 
dement de  M.  Berlet,  reprenant  une  suggestion  faite  par 

1 .  Voir  aux  Piècs  justi/icniives,  D, 
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M.  Jules  Ferry  dans  la  siîance  do  la  veille,  tendait  à 
viser  dans  la  résolution  la  disposition  finale  de  l'article  8 
de  la  loi  du  2'i  février  isTîj  ;  suivant  M.  Jules  Ferry  et 
M.  Berlet,  l'on  aurait  décidé  en  Congrès  qu'en  matière 
de  Itudpet  les  suppressions  et  réductions  do  crédits 
deviendraient  définitives  après  deux  délibérations  de 
celle  des  deux  Chambres  qui  en  aurait  pris  l'initiative  ; 
en  revanche,  les  crédits  attribués  aux  services  géné- 
raux par  des  lois  spéciales  ne  pourraient  être  suppri- 
més par  voie  budgétaire.  C'était  sous  une  autre  forme 
et  avec  une  autre  pensée  un  système  analogue  à  celui 
de  l'amendement  Faye. 

M.  Daupiiin,  rapporteur,  dans  un  discours  d'une 
suprême  iiabiluté,  s'attacha  à  démontrer  que,  sur  le  fond, 
on  était  bien  près  d'être  d'accord;  ce  qui  avait  arrêté  la 
commission  et  arrêterait  avec  elle  le  Sénat  tout  entier, 
c'est  que,  d'une  part,  on  n'avait  point  trouvé  de  for- 
mule absolument  satisfaisante,  et  que.  de  l'autre,  la  ques- 
tion n'ayant  point  été  discutée  à  la  Chambre,  rien  ne 
garantissait  que  la  majorité  du  Congrès  ratifierait  une 
solution  plutôtqu'une  autre.  «  N'est-ce  que  cela,  s'écria 
M.  Jules  Ferry  ?  D'accord  sur  le  fond,  on  s'arrêterait 
devant  uno  simple  question  do  procédure?  Laissez-moi 
seulement  le  temps  de  consulter  la  Chambre  ;  je  vous 
rapporterai  son  avis  et  ientente  se  fera  complète  ; 
sinon,  en  sup[)rimanl  l'articlo  X  de  la  révision,  nous 
n'aurions  plus  qu'un  projet  amoindri,  décapité,  et  jo 
ne  pourrais  me  charger  de  le  roporlor  à  la  Chambre. 
Ajjpuyé  par  M.  de  Freycinet  et  M.  Léon  Say,  Tajour- 
nemont  à  deux  jours  fut  voté  par  le  Sénat. 

M.  Jules  Ferry  avait  joué  d'audace  ;  pour  sauver  la 
revisiun  au  Sénat,  il  risquait  son  portefeuille  à  la 
Chambre.  Il  établissait  entre  les  deux  (Chambres  uno 
sorte  de  ounouurs  à  ijui  prendrait  la  ros|)t)iisabilité 
d'un  rejet  total  de  la  revision,  et  sur  celle-là  reloin- 
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berait  tout  le  blâme  d'un  écbec.  S'il  périssait  lui- 
même  dans  la  bagarre,  da  moins  entraînerait-il  dans 
sa  chute  un  bon  nombre  de  révisionnistes.  S'il  réussis- 
sait, la  revision  était  faite  :  avec  ou  sans  l'article  8, 
que  lui  importait?  La  seule  question  intéressante  au 
point  de  vue  électoral,  c'est  la  réforme  électorale  du 
Sénat,  dont  les  règles  actuelles  blessent  deux  besoins 
impérieux  de  l'esprit  français  ;  l'égalité  et  la  pro- 
portionnalité dans  la  représentation,  la  responsabi- 
lité des  mandataires  envers  les  électeurs.  Quant  aux 
conflits  financiers,  c'est  affaire  aux  coulissiers  par- 
lementaires d'en  parler  :  le  pays  n'en  a  jamais  senti 
la  gravité,  car  jamais  le  vote  d'un  budget  n'a  été 
retardé  au  delà  du  31  décembre  pour  cause  de  conflit 
entre  les  deux  Chambres.  Allons  plus  loin  ;  avec 
l'article  8  actuel,  la  Chambre  peut  se  refuser  obstiné- 
ment à  tout  rétablissement  de  crédit  par  le  Sénat,  et 
celui-ci,  moins  fort,  moins  puissamment  étayé  sur 
l'opinion,  n'osera  jamais  pousser  la  résistance  jusqu'à 
rendre  le  vote  d'un  budget  impossible.  Avec  une  autre 
formule,  quelle  qu'elle  fût, à  moins  de  refuser  au  Sénat 
tout  droit  de  rétablir  un  crédit  quelconque,  la  Chambre 
eiit  dû  sacrifier  une  partie  de  ses  droits  financiers.  En 
d'autres  termes,  la  question  se  posait  ainsi  :  ou  le  Sénat 
acceptait  le  projet  de  sa  commission  sans  l'article  8,  et 
la  Chambre  pouvait  déclarer  la  revision  insuffisante, 
rejeter  le  projet,  laisser  le  débat  ouvert  avec  une  acuité 
inconnue  jusqu'à  ce  jour  ;  ou  la  Chambre,  consultée 
avant  le  vole  du  Sénat,  se  trouvait  acculée  à  l'une  des 
trois  résolutions  suivantes  :  accepter  l'article  8  pro- 
posé par  le  gouvernement,  et  la  revision  était  faite  ;  le 
rejeter  et  dire  qu'elle  ne  voulait  pas  d'une  revision 
aussi  restreinte,  et  alors  elle  se  mettait  dans  son  tort 
en  sacrifiant  un  objet  dès  à  présent  atteint,  la  réforme 
électorale  du  Sénat  ;  écarter  enfin  l'article  8  comme 


184  I/ANNKE    POLITIQUE. 

inarceplaltle,  et  limiter  la  Révision  au  seul  point  \C'r\- 
tablenienl  intéressant:  la  rùlorme  électorale. 

Ce  fut  celte  dernière  solution  qui  prévalut.  Consul- 
tés par  voie  extraparlementaire ,  les  deux  groupes 
formant  la  majorité,  l'Union  démocratique  et  l'Union 
républicaine,  se  déclarèrent  résolument  hostiles  au 
projet  d'article  X,  par  ce  motif  qu'il  réduisait  les  droits 
de  contrôle  Dnancier  annuel  de  la  Cbamhre;  au  con- 
traire, ils  se  montrèrent  prêts  à  accepter  la  revision 
sans  l'article  8.  M.  Jules  Ferry  revint  devant  le  Sénat, 
amoindri,  affaibli  en  apparence,  puisque  s'étant  en 
quelque  sorte  porté  garant  de  l'adhésion  de  la  Chambre 
à  son  projet,  il  se  voyait  maintenant  forcé  d'aban- 
donner l'amendement  lierlet.  L'ensemble  du  projet 
de  la  commission  sénatoriale  fut  adopté  le  2'.>  juillet 
par  161  voix  contre  111;  dans  un  scrutin  secret  par 
appel  nominal  deinandé  par  la  droite  sur  le  para- 
graphe premier,  la  majorité  avait  été  de  14i  voix 
contre  110  ;  les  rares  intransigeants  du  Sénat  s'étaient 
unis  11  la  droite  dans  un  vote  hostile. 

M.  Jules  Ferry  porterait-il  le  projet  à  la  Chambre? 
Trois  jours  auparavant,  il  avait  dit  ([u'il  ne  pourrait 
le  faire,  si  l'article  8  n'y  était  point  compris.  L'arti- 
cle 8  était  écarté;  que  ferait  le  président  du  conseil? 
Si'ir  (lu  résultat  à  la  suite  de  la  consultation  extra- 
parlementaire  des  groupes  do  la  mnjorité,  il  déposa, 
le  :}(J  juillet,  ;i  la  Chambre,  un  jirojet  de  résolu- 
tion identique 'i  celui  qu'avait  voté  le  Sénat.  En  vain, 
MM.  Julibois  et  Lockroy  soutinrent-ils  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer,  la  réunion  du  Congrès  s'imposant,quoi- 
(|ue  les  deux  délibérations  prises  par  la  Chambre  le 
;i  juillet,  et  par  le  Sénat  le  '1\)  juillet,  ne  fussent  pas 
identiques.  C'était  la  théorie  de  la  revision  illimitée: 
la  Chambre  la  repoussa  |»ar  'l'A  voix  contre  'li't  et 
renvoya  le  projet   a   la    commission.   Là,    M.   Jules 
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Ferry  communiqua  officieusement  le  texte  du  projet 
de  réforme  électorale  qu'il  déposerait  au  Sénat  aussi- 
tôt après  que  les  articles  relatifs  à  son  recrute- 
ment auraient  été  retirés  de  la  Constitution.  La  com- 
mission repoussa  un  amendement  de  M.  Andrieux 
tendant  à  abroger  ces  articles,  au  lieu  de  les  déconsti- 
lutionnaliser,  de  manière  à  forcer  le  Sénat  à  voler  la 
nouvelle  loi  électorale  avant  le  renouvellement  de  jan- 
vier 1885.  M.  Ferdinand  Dreyfus  fit  un  rapport  sup- 
plémentaire concluant,  avec  l'expression  de  quelques 
regrets,  à  l'adoption  du  projet  de  résolution. 

Sans  parler  même  des  attributions  financières  écar- 
tées de  la  revision  par  le  Sénat,  le  nouveau  texte  qui 
était  soumis  à  la  Chambre  lui  demandait  une  autre 
concession  ;  on  ne  se  contentait  plus  seulement  d'énu- 
mérer  les  articles  à  reviser;  on  avait  été  jusqu'à  indi- 
quer, dans  le  contexte  même  de  la  formule,  les  solu- 
tions qui  seraient  soumises  au  Congrès.  Pour  l'élection 
des  sénateurs ,  par  exemple ,  l'Assemblée  nationale 
pourrait,  à  son  gré,  retirer  les  articles  de  la  Constitu- 
tion ou  les  y  maintenir  :  elle  ne  pourrait  ni  les  abroger 
purement  et  simplement,  ni  les  modifier,  si  elle  se  pro- 
nonçait pour  leur  maintien  dans  la  Constitution.  M.  le 
président  du  conseil  répondit  dans  ce  sens  à  M.  Ber- 
nard Lavergne,  alléguant  l'engagement  d'honneur  qui 
intervenait  entre  les  deux  Chambres  et  annonçant  qu'il 
réclamerait  la  question  préalable  contre  toute  propo- 
sition s'écartantdu  contrat. 

A  cela  se  borna  la  participation  du  cabinet  au  nou- 
veau débat  engagé  devant  la  Chambre.  De  nombreux 
efforts  furent  faits  par  les  radicaux  pour  amener  la 
majorité  à  refuser  son  adhésion  au  projet;  rien  n'y  fit  : 
le  passage  aux  articles  fut  voté  par  283  voix  contre 
211,  malgré  deux  discours  de  MM.  Floquet  et  Camille 
Pelletao;  260  voix  contre  194  écartèrent  un  amende- 

16. 
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ment  de  M.  Laguerrc  qui  voulait  rôtablir  l'article  8 
parmi  les  matières  à  reviser.  Enfin ,  l'ensemble  du 
projet  fut  adopté  par  285  voix  contre  185.  La  réunion 
de  l'Assemblée  nationale  était  décidée. 


Plusieurs  États  étrangers  furent  le  théâtre  d'événe- 
ments importants  dans  le  courant  des  deux  mois  dont 
nous  résumons  l'histoire.  L'Angleterre  tout  d'abord, 
où  le  rejet  par  la  Chambre  des  lords  du  bill  de  réforme 
électorale  précédemment  adopté  par  la  Chambre  dos 
communes,  amena  une  agitation  politique  dirigée  con- 
tre la  Constitution  aristocratique  et  les  privilèges  de 
la  Chambre  haute.  N'osant  s'attaquer  ouverlenient  à 
l'extension  du  droit  de  suffrage  proposée  par  M.  Clad- 
stone,  les  lords  avaient  basé  leur  opposition  à  la  ré- 
forme sur  l'absence  de  dispositions  relatives  à  une 
nouvelle  distribution  des  sièges  législatifs  '  :  elle  refusa 
donc  le  droit  de  vote  aux  deux  millions  de  citoyens 
qui  devaient  profiter  de  la  nouvelle  loi,  sans  tenir 
compte  (le  la  promesse  officieusement  faite  par  M.  Glad- 
stone aux  chefs  du  parti  conservateur  de  faire  coïnci- 
der l'application  des  deux  réformes.  C'était  une  tacti- 
que pour  forcer  M.  Gladstone  à  dissoudre  la  Chambre 
basse  et  à  faire  appel  au  pays  :  le  pays,  on  l'espérait 
du  moins,  chasserait  du  pouvoir  la  majorité  libérale. 
M.  Gladstone  ne  se  laissa  pas  itrendrc  au  piège  :  loin 
de  recourir  à  une  dissolution,  il  annonça  une  session 
extraordinaire  d'automne,  où  il  présenterait  à  nouveau 


1.  On  Kail  (\u'en  Anpielerre  le  «Iroil  do  rppn^gnnlalion  au  Par- 
IdiK'nt  psi  fiirorr  foiiili'  «lans  nomlm'  tic  ras  .mir  (1rs  privll^fjt's 
lii»lorii|iics  :  ilr  \'\  fli's  ini^;;alit('i«  rlni(|n;inlrs  (lan<  rim|i'>rlanrn 
des  l■irr(>n^^^i|lli(lll.•<  rlrrlctralrs,  ini^palilrs  (|iir  rt'\li'ii>i(in  du  drnil 
d«î  liu^"r.^^•^■  iir  jiourra  ((u'arrreilm,  si  cIIa  nVnl  nrrnm|inpin''P 
d'une  ii(iu\rllc  i'(<|i:irlitiiin  ilfs  sit-trr». 
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le  projet,  et,  avec  la  promptitude  de  décision  d'un 
vieux  lutteur  politique,  il  fit  organiser,  par  toute 
l'Angleterre,  des  manifestations  pacifiques  contre  la 
Chambre  des  lords.  Il  se  faisait  ainsi,  suivant  l'expres- 
sion d'un  éminent  publiciste,  l'agent  inconscient  de  la 
révolution  qui  se  prépare  dans  les  mœurs  et  les  insti- 
tutions politiques  de  l'Angleterre. 


En  Belgique,  les  élections  législatives  donnèrent  une 
énorme  majorité  au  parti  catholique.  Le  cabinet  Frôre- 
Orban  se  retira  aussitôt  pour  faire  place  à  un  minis- 
tère Malou,  qui  s'empressa  de  dissoudre  le  Sénat 
où  la  majorité  était  encore  libérale.  Le  désastre  subi 
par  la  gauche  tenait  à  diverses  causes  :  les  excès  de 
dépenses  dans  la  construction  d'écoles  nouvelles,  l'an- 
nonce d'un  accroissement  des  impôts,  celle  d'un  pro- 
jet de  réforme  militaire  qui  augmenterait  les  charges 
du  pays,  etc.,  enfin,  la  division  du  parti,  où  un  groupe 
avancé,  dirigé  par  M.  Janson,  avait  jeté  la  zizanie.  Le 
nouveau  ministère,  entraîné  par  son  succès,  prépara 
de  nombreuses  mesures  de  réaction  :  rétablissement 
des  rapports  diplomatiques  avec  le  Vatican,  abroga- 
tion de  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire;  mais  il 
alla  trop  loin  dans  cette  voie,  et,  forcé  d'autre  part  de 
reprendre  pour  son  compte  plusieurs  des  projets  finan- 
ciers et  militaires  de  ses  prédécesseurs,  il  put  bientôt 
constater  que  le  pays  ne  le  soutiendrait  pas  éter- 
nellement; les  élections  sénatoriales  du  8  juillet  lui 
donnèrent  bien  la  majorité,  mais  dans  certaines  pro- 
vinces où  ses  partisans  avaient  triomphé  au  scrutin 
pour  la  Chambre,  des  libéraux  furent  envoyés  au 
Sénat. 

En  Allemagne,  deux  événements  sont  à  signaler.  Tout 
d'abord  la  résurrection  du  conseil  d'Etat  prussien ,  insti- 
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lulionanalo;5'ueauconseilprivéd'Angleterre,  tombée  en 
désuétude  comme  ce  dernier  depuis  de  longues  années. 
Si  le  régime  parlementaire  n'était  déjà  réduit ,  en 
Prusse,  à  sa  plus  sinjple  expression,  le  rétablissement 
du  conseil  d'Etat,  destiné  à  faire  passer  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  une  réunion  de  princes  du  sang  et  de  hauts 
fonctionnaires  irresponsables  aurait  pu  avoir  des  con- 
sé(juences  graves.  L'inauguration  par  M.  de  Bismarck 
d'une  politi(|ue  coloniale  allemande  est  un  fait  liien 
autrement  considérable:  en  sollicitant  duReichstag  des 
subventions  pour  des  lignes  postales  de  l'extrême 
Orient,  le  chancelier  affirma,  pour  la  première  fois,  la 
nécessité  qui  s'imposeàrAllemagne  des'assurerau  loin 
des  débouchés,  l'eut-étre  faut-il  chercher  l'origine  de 
celte  nouvelle  phase  de  la  politique  impériale  dans  le 
désir  de  M.  de  Hismarck  de  conquérir  à  ses  vues  le 
monde  industriel  allemand,  justement  suspect  de  sym- 
pathies pour  le  parti  progressiste. 

Dans  les  Etats  Scandinaves,  l'éternel  conllit  entre  la 
Chambre  danoise  et  le  gouvernement  recul  une  nou- 
velle consécration  dans  les  élections  générales  :  l'op- 
position dispose  dorénavant  d'une  majorité  de  H-2  voix 
pour  repousser  tous  les  projets  du  ministère  ;  quelques 
socialistes  ont  même  réussi  à  pénétrer  dans  la  Cham- 
bre. En  Norwége,  au  contraire,  le  roi  Oscar  donna  une 
grande  [)reuve  de  sagesse  p(dili(|ue  en  se  décidant  à 
appeler  au  pouvoir  .\I.  Sverdrup,  le  chef  du  parti  qui 
avait  poursuivi  la  mise  en  accusation  et  la  condamna- 
tion des  anciens  conseillers  de  la  couronne. 

Les  élections  générales  hongroises  donnèrent  une 
forte  majorité  au  cabinet  Tisza,  dont  le  programme 
comprenait  une  réforme  de  la  Chambre  des  magnats. 
.\  iJerne  ,  le  conseil  national  prit  en  considération 
diverses  propositions  de  revision  de  la  Constitution. 
En  nricnt,  un  (diinit  s'éleva  iMilre  la  Serbie  et  la  Bul- 
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garie  au  sujet  d'une  délimitation  de  frontières^;  mais 
la  solution  en  fut  sagement  abandonnée  à  l'arbitrage 
de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Peu 
après,  les  élections  générales  bulgares  amenèrent  au 
pouvoir  M.  de  Raravelof,  rival  de  M.  Zankoff. 

En  résumé,  nulle  part,  en  Europe,  n'apparaissait  de 
cause  de  conflagration  générale  ;  si  la  mort  du  prince 
héritier  de  Hollande,  dont  la  disparition  rapprochait 
certains  princes  allemands  du  trône  des  Pays-Bas , 
excita  un  instant  quelques  appréhensions,  ces  appré- 
hensions mêmes  ne  tardèrent  pas  à  s'évanouir  ;  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  des  guerres  de  succession, 
et  c'est  par  d'autres  liens  que  l'hérédité  que  les  Etats 
sont  amenés  à  s'unir. 


1.  Il  s'agissait  de  Bregova,  sur  le  Timock,  que  la  Bulgarie 
revendiquait,  contrairement  au  traité  de  Berlin.  Les  relations 
diplomatiques  furent  rompues  entre,  les  deux  Étals. 
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Session  de  l'Assemblée  natiuiialc  :  rovision  de  11  Coostitution  de  1875.  — 
Chaiiibre  des  députés  :  interpellations  diverses,  clôture  de  la  sessiuc 
ordinaire  de  1S84.  —  Affaires  du  Toiikin  :  rupture  des  aéijociatious 
avec  la  Chine,  hombardemeiit  de  Kélunp  et  de  l'arsenal  de  Fou-Tchéou 
par  la  flotte  française. —  État  de  l'opinion  publique  :  efl"orls  de  l'eilrèmc 
gauche  pour  obtenir  une  cunvocation  anticipée  des  Chambres;  les  orléa- 
nistes et  le  plébiscite.  —  Affaires  d'Egypte  :  rupture  de  la  conférence  de 
Londres,  mssion  de  lord  Northbrook,  suspension  de  l'amortissement  de 
la  dette  par  le  {rouvernenieiit  khédival  ;  protestation  des  puissances  — 
Allemagne  :  rapprochenient  avec  la  France  ;  politique  coloniale  de  M.  de 
Bismarck  ;  entrevue  des  trois  empereurs. —  Autriche-Hongrie  :  élections 
à  la  dicte  de  Croatie.  —  Belgique  :  nouvelle  loi  scolaire  du  ministère 
Malou  ;  troubles  de  Bruxelles.  —  Hollande  :  vote  de  diverses  proi  ositions 
relatives  à  l'éventualité  d'une  répence.  —  Suisse  :  négociations  avec  le 
Vatican.  —  Italie  :  épidémie  cholérique  ;  attitude  nouvelle  du  pape. 


Le  4  août  s'ouvrit  à  Versailles  la  session  de  l'.As- 
sembiï'C  îiationale,  sous  la  présidence  constitutionnelle 
du  |»r(j.-;i(ieiU  du  Stl'iial,  M.  Le  Hoyer.  Les  st''ances  des 
Cliamlires  à  Paris  avaient  l'-té  siinplcinent  suspendues 
pour  permettre  la  rd'union  du  Congrus;  les  travaux 
de  revision  terminés,  elles  devaient  être  reprises  pour 
rexp(''(liti()n  de  (iuel(|ut'S  luis  urj:enlos. 

Kii  (Ircidant  t|ue  rAssfmhk'iî  nalioiiale  serait  prt'- 
sidée  par  le  bureau  du  Sénat,  la  Conslitution  de  iSTo 
a  néf.'li{.'é  de  dire  quel  réplement  sérail  applicable  à 
SCS  travaux  et  à  sa  discipline.  Lu  IHT'.»,  lors  du  retour 
du  Parlement  ix  Paris,  l'Asscmbltle  avait  adopté  pure- 
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ment  et  simplement,  sur  la  proposition  de  son  président, 
le  règlement  de  l'Assemblée  constituante  de  1848. 
M.  Le  Royer  fit,  dès  l'ouverture  de  la  séance  du  4  août, 
une  proposition  idenjique.  L'on  croyait  qu'elle  ne  ren- 
contrerait point  de  résistance.  C'était  compter  sans 
l'opposition  d'extrême  gauche  et  de  droite  qui,  cer- 
taine d'être  finalement  battue,  entendait  chercher 
dans  l'obstruction  et  le  tumulte  une  compensation  à  sa 
défaite. 

Amendements  au  projet  de  règlement,  motions 
d'ordre,  propositions  de  renvoi  à  une  commission  se 
succédèrent  avec  tant  d'à-propos  que  toute  )a  première 
séance  fut  ainsi  perdue,  sans  que  le  fond  de  l'ordre  du 
jour  pût  être  abordé;  le  président  dut  même  se 
couvrir  et  suspendre  la  séance  pendant  une  heure, 
devant  une  scène  de  violence  provoquée  par  M.  An- 
drieux,  qui  s'obstina  à  occuper  la  tribune  où  se  trou- 
vait déjà  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil.  Enfin, 
le  règlement  de  1848  fut  adopté  avec  quelques  modifi- 
cations, et  M.  Jules  Ferry  put,  à  la  fin  de  la  journée, 
déposer  un  projet  de  loi  constitutionnelle  ainsi 
conçu  : 


Article  premier.  Le  paragraphe  2  de  l'article  iJ  de  la  loi 
constitutionnelle  du  2o  février  IHT.i,  relative  à  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics,  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  :  En 
ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nou- 
velles élections  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Art.  2.  Le  paragraphe:!  de  l'article  8  de  la  même  loi  du 
2d  février  IHT.iest  modifié  ainsi  qu'il  suit:  les  délibérations 
portant  revision  des  lois  constitutionnelles  eu  tout  ou  en 
partie  devront  être  jirises  à  la  majorité  absolue  des  membres 
composant  l'Assemblée  nationale. 

La  forme  républicaine  du  gouvernement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  proposition  de  revision. 

Art.  3.  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du 
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2V  ftivrior  ISTii,  relative  à  l'organisation  du  Sénat,  n'au- 
ront plus  le  caractère  de  dispositions  constitutionncllrs. 

Art.  4.  Le  para^'raphe  ;t  de  l'article  I"de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  1(1  juillrl  Int:'.  sur  ii's  rapports  des  pouvoirs 
publics  est  abrogé. 


Sur  lu  (iroposition  de  M.  Toslelin,  rAssembléc  décida 
de  renvoyer  le  projet  à  l'examen  d'une  commission  de 
31)  membres,  élue  au  scrutin  de  liste  en  séance  pu- 
blique; les  listes  avaient  été  préparées  par  la  majorité 
et  l'on  eût  pu  procéder  immédiatement  à  l'élection; 
cependant,  par  condescendance  pour  M.  Clemenceau 
et  ses  amis,  l'opéralioM  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Le  lendemain,  la  lumière  se  fit  pour  les  esprits  les 
moins  soupçonneux  sur  la  portée  et  l'objet  de  l'ajour- 
nenuMil  réclamé  par  la  minorité  :  il  était  si  peu  question 
jiour  elle  de  se  concerter  en  vue  d'opposer  une  liste 
de  candidats  à  celle  de  la  majorité,  que  M.  Madier  de 
Montjau  vint  annoncer  en  son  nom  l'intention  de  ne 
point  prendre  part  au  scrutin.  La  liste  de  la  majorité 
triomplia  donc  sans  difliculté  :  les  candidats  dont  le 
nom  y  était  porté  obtinrent  le  premier  42'.i  voix,  le 
dernier  'id^J:  tous  étaient  favorables  au  projet. 

A  ce  moment  fut  soulevée  la  (juestion  dont  la  solu- 
tion devait  avoir  le  plus  d'influence,  sinon  sur  l'issue, 
du  moins  sur  la  durée  des  travaux  du  Congrès.  A  s'en 
tenir  à  la  stricte  doctrine  de  la  revision  limitée,  aucun 
aniendement,  aucun  contre-projet  ne  pouvait  être  mis 
en  discussion  (|ui  s'écarlat  des  limites  de  l'ordre  du 
jour  tracé  par  les  résolutions  des  deux  Cbambres. 
.M.  Harodet  ne  pouvait,  suivant  re  principe,  demander 
la  c()[ivocation  d'une  ('onstiluanle,  ni  M.  Cunéo  d'dr- 
nauo  le  plébiscite,  ni  M.  Andrienx  l'abropation  pure 
et  himple  des  articles  1  à 7 de  la  lui  du  l'i  février  lH75 
sur  l'organisation  du  Sénat  :  toutes  ces  propositions  et 
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bien  d'autres  encore  avaient  été  formellement  condam- 
nées, soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat,  et  ne  rentraient 
point  dans  les  termes  de  l'accord  conclu  entre  les  ma- 
jorités des  deux  Chambres;  en  théorie,  le  Congrès  ne 
pouvait  qu'adopter  ou  rejeter  tout  ou  partie  du  projet 
du  gouvernement  qui  représentait  seul  fidèlement 
l'esprit  des  deux  motions  de  revision. 

Que  faire  alors  des  amendements  et  contre-projets? 
Les  exclure  tous  en  bloc  par  la  question  préalable? 
C'était  la  seule  solution  logique,  mais  la  bataille  eût 
été  terrible,  et,  à  en  juger  par  les  incidents  de  la 
première  séance,  on  eût  assisté  aux  scènes  les  plus 
honteuses.  La  majorité  recula  devant  une  telle  res- 
ponsabilité; elle  décida  de  renvoyer  amendements  et 
contre-projets  à  la  commission  «  sans  préjuger  les  solu- 
tions à  intervenir.  »  C'était  implicitement  reconnaître 
que  l'Assemblée  était  valablement  saisie. 

Cette  infraction  au  principe  de  la  limitation  des 
pouvoirs  du  Congrès  entraînait  des  conséquences 
graves.  En  premier  lieu,  chacun  des  amendements 
devait  faire  l'objet  d'une  discussion  spéciale  et  distincte  : 
comme  il  y  en  avait  plus  de  trente,  nul  ne  pouvait  pré- 
voir la  fin  de  la  session.  D'autre  part,  alors  môme  que 
sur  chacun  d'eux  individuellement,  la  commission  ou 
un  membre  quelconque  de  l'Assemblée  proposerait  la 
question  préalable,  on  se  heurterait  à  une  bizarrerie 
du  règlement  dont  une  forte  discipline  pourrait  seule 
atténuer  les  inconvénients.  Le  règlement  de  1848 
décide  en  efîet  que  la  question  préalable,  c'est-à-dire 
la  décision  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  peut  toujours 
être  proposée,  mais  il  n'a  nullement  limité  le  nombre 
des  orateurs  qui  peuvent  parler  pour  ou  [contre  cette 
proposition;  à  proprement  parler,  le  fond  est  en  fait 
discuté  sous  couleur  de  question  préalable,  et  il  faut 
qu'une  demande  de  clôture,   discutée  elle-même  et 
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votée  dans  les  formes  r<5glementaircs,  vienne  mettre  un 
terme  au  débat  avant  qu'il  puisse  être  statué  sur  la 
question  préalable. 

Dès  lors,  on  peut  se  demander  quel  avantage  la  ma- 
jorité trouverait  à  statuer  sur  les  amendements  par  voie 
de  question  préalable,  plutôt  qu'en  laissant  toujours 
s'ouvrir  le  débat  sur  le  fond.  Comme  le  tirent  juste- 
ment remarquer  quelques  orateurs  de  l'opfiosition, 
cette  procédure  avait  l'inconvénient  de  réunir  dans  un 
même  vole  contre  la  question  préalable  et  les  partisans 
de  Tamendement  et  ceux  qui,  i)ien  que  décidés  à  voter 
contre  le  fond  si  celui-ci  eût  été  mis  aux  voix,  voulaient 
seulement  protester  contre  la  procédure  spéciale  mise 
en  vigueur  pour  afflrmer  la  limitation  des  pouvoirs  du 
Congrèt;. 

Afiirmait-on  du  moins  cette  limitation  en  votant  la 
question  préalable?  cette  satisfaction  tbéorique  com- 
pensait-elle l'inconvénient  qui  vient  d'être  signalé?  On 
peut  en  douter,  car,  encore  une  fois,  pour  atteindre  ce 
résultat,  il  eût  fallu  voter  la  question  préalable  '' 
priori,  sur  tous  les  ainendemenlsindistinctement.  Loin 
de  là  :  non  seulement  on  les  avait  renvoyés  à  la  commis- 
sion, mais  celle-ci,  par  des  distinctions  tout  au  moins 
arbitraires,  résolut  de  proposer  la  question  préalable 
sur  la  jilupail  d'entre  eux,  tout  en  demandant  le  débat 
au  fond  sur  (juclques  autres  qu'elle  considérait  comme 
amendements  réguliers  et  constitutionnels.  Bien  plus  : 
elle  accueillit  dans  son  projet  délinilif  un  amendement 
dont  il  était  im|)0ssible  de  trouver  trace  dans  les  débats 
du  Sénat  sur  la  revision. 

De  toute  la  tliéorie  sur  les  pouvoirs  du  Congrès, 
tbéorie  (jui  a  occupé  trois  ans  durant  les  discussions 
parlementaires,  il  ne  restait  donc  qu'un  fait .  la  majorité 
ferait  ce  (juclle  voudrait,  comme  elle  le  voudrait,  sans 
qu'il  y  efil  aucun  moyen  de  droit  pour  la  renfermer 
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dans  des  limites  qu'elle  n'aurait  pas  librement  accep- 
tées, et  qu'elle  ne  respecterait  pas  librement.  Les 
membres  de  la  majorité  avaient  parfaitement  raison  de 
faire  appel  au  «  contrat  »  intervenu  entre  les  deux 
Chambres  au  sujet  de  la  revision;  mais  ce  contrat 
n'avait  aucune  sanction  juridique  et  ne  limitait  en  rien 
l'initiative  de  la  minorité,  sinon  la  réussite  de  ses 
projets.  La  minorité  n'avait  point  à  se  plaindre  de 
tyrannie  :  toutes  ses  propositions  seraient  nécessaire- 
ment discutées.  Contre  l'obstruction,  la  majorité  n'avait 
qu'un  recours  :  la  patience;  et  l'on  s'y  résigna. 

La  commission  se  constitua  à  l'issue  de  la  séance 
du  5  août  :  elle  choisit  M.  Dauphin,  sénateur,  pour 
président  et  M.  Gerville-Réacbe,  député,  comme  rap- 
porteur. Le  G,  l'Assemblée  entendit  la  lecture  du  rap- 
port suivant,  qui  fut  fréquemment  interrompu  par  les 
protestations  de  l'extrême  gauche  et  de  la  droite  : 


Messieurs, 

Aux  élections  législatives  de  188i,  331  programmes  ou 
professions  de  foi  se  sont  prononcés  pour  la  revision  des 
lois  constitutionnelles. 

Les  uns  ont  spécifié  qu'ils  voulaient  la  revision,  les  autres 
se  sont  bornés  à  spécifier  des  réformes  portant  sur  des 
matières  constitutionnelles.  Tous  témoignaient  par  là  le 
désir,  la  volonté  des  électeurs  de  modifier  la  Constitution 
de  1875. 

Depuis,  soit  dans  les  élections  partielles  de  la  Chamltre, 
soit  dans  les  élections  partielles  du  Sénat,  et  notamment 
dans  celles  du  8  janvier  1882,  le  même  désir  et  la  même 
volonté  ont  été  exprimés.  En  sorte  qu'on  peut  dire  que  le 
pays  réclamait  la  revision  des  lois  constitutionnelles.  Mais 
restait  à  savoir  dans  quelle  mesure  il  la  demandait  et  dans 
quelle  mesure  elle  pouvait  être  réalisée. 

Le  24  mai  était  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
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|iroposition  tendant  à  la  revision  partielle  des  lois  consti- 
tntionni'lli's.  I-a  Miaiorité  de  la  Ctianil)r«>  des  diputfs,  cniii- 
prenant  qu'un  vote  de  revision  illimitée  serait  stérile, 
accepta,  (iiiniinie  avant  souhaité  plus,  la  proposition  du 
gouvernement. 

Comment  aurait-il  pu  en  ùlre  autrement?  i'our  reviser 
la  Constitution,  i!  importait  d'établir  un  accord  |)réalal»le 
entre  les  deux  Chambres.  La  Chambre  des  déi)utis  aurait 
volontiers  consenti  à  faire  une  revision  plus  large.  Le 
Sénat  paraissait  animé  d'un  autre  esprit.  Il  importait  de 
mttlre  d'accord  ces  deux  tendances. 

In  semblable  nsultat  demandait  un  LMandesprit  de  con- 
ciliation de  part  cA  d'aulr<\ 

Les  deux  Chambres  ont  conclu  un  véritable  contrat 
d'honneur;  en  veitu  duquel  elles  s'interdisent  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale  toute  discussion  en  dehors  du  pro- 
gramme (pi'elles  se  sunl  tracé. 

On  a  beaucoup  discute  la  question  de  savoir  si  le  Sénat 
et  la  Chambre  |ioiivaieiit  décider  (ju'ils  se  réuniraient  en 
Assemblée  nationali;  poury  reviser  une  seuledesluis  cons- 
tilulionnelies  ou  un  de  leurs  articles. 

L'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  S.'t  février  1S7."> 
dit  que  les  Chambres  ont  le  droit  de  di'clarer  qu'il  y  a  lieu 
de  reviser  les  lois  constitutionnelles  et.  plus  loin,  (jue  leurs 
diHibérations  portent  «  revisions  des  lois  constitutionnelles 
en  tout  ou  en  partie.  » 

Prétendre,  malgré  ce  texte,  que  les  Chambres  ne  pou- 
vaient limiter  le  champ  di-  leurs  discussions  dans  l'Assem- 
l)lée  nationale,  c'e.^t  aller  à  rencontre  de  l'évidence. 

Les  Cliambres  ayant  pouvoir  de  se  riunir  pour  reviser 
les  lois  constitutionnelles  peuvent  se  reunir  pour  n'en  ré- 
viser (|u'un<!  seule,  ou  méiue  un  sinqtle  article  de  l'une 
il'elles.  .Mais  le  texte  exprime  la  règle  en  formulant  (|ue  les 
délibérations  portant  revision  des  lois  constitutionnelles 
en  tout  ou  on  partie,  seront  prises  sous  certaines  couili- 
tions. 

Des  lors,  le  Sénat  et  la  Chambre  pouvaient  mettre  en 
droit  et  en  fait  une  linulalion  au  pri>gramme  de  leurs 
discussions.  L'un  et  l'autre  avaient  à  voir  si  les  qm-s- 
lions  précisées  et  enumérees  méritaient  la  ri-iinion  du 
Congrès. 
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Le  gouvernement  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  revision  portant  sur  quatre  points  :  le  droit 
à  la  revision,  l'élection  des  sénateurs,  les  attributions 
financières  du  Sénat,  et  la  suppression  des  prières  pu- 
bliques. 

La  Chambre  eût  désiré,  et  votre  rapporteur  était  de  cet 
avis,  élargir  les  bases  de  la  revision.  Le  gouvernement 
résista  et  l'événement  justifia  ses  prévisions. 

Des  cinq  sujets  de  discussion  proposés  au  Sénat  par  la 
Chambre  et  le  gouvernement,  plusieurs  ont  été  suppri- 
més en  tout  ou  en  partie.  Le  Sénat  a  admis  la  fixation  du 
délai  de  réélection  de  la  Chambre  en  cas  de  dissolution  ; 
il  a  restreint  la  revision  de  l'article  8  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  2:î  février  1873  à  ce  qui  concerne  la  forme 
républicaine  du  gouvernement;  il  a  restreint  la  revision 
des  articles  1  cà  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février 
187o  à  la  question  de  savoir  s'ils  seront  ou  non  distraits 
des  lois  constitutionnelles;  enfin  il  a  consenti  à  la  revi- 
sion de  l'article  l^r  de  la  loi  constitutionnelle  du  1(1  juil- 
let 1873,  afin  de  permettre  la  suppression  des  prières 
publiques. 

La  pensée  du  Sénat  n'était  pas  équivoque,  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  sénatoriale  s'en  était  expli- 
qué avec  netteté  en  deux  passages  de  son  rapport. 

Il  disait  d'une  part  au  Sénat: 

«  Votre  commission  est  certaine  d'être  l'interprète  de 
la  volonté  du  Sénat  en  déclarant  qu'il  lui  eût  été  impos- 
sible de  s'associer  à  un  projet  de  revision,  s'il  n'eût  pas  été 
strictement  limité  et  si  l'Assemblée  nationale  pouvait  sortir 
des  limites  préalablement  tracées.  » 

Plus  loin,  revenant  sur  la  même  idée,  il  la  précisait 
d'avantage  et  l'entourait  de  conditions  rigoureuses. 

«  Votre  commission,  dit-il  au  Sénat,  devait  se  |)réoccuper 
des  garanties  qui  peuvent  assurer  au  pays  la  limitation  des 
travaux  de  l'Assembb'e  nationale. 

«  Sa  majorité  les  a  trouvées  dans  deux  choses  :  d'a- 
bord, dans  l'adoption  des  formules  de  résolution  qui 
fussent,  plus  expressément  encore  que  celles  de  la 
Chambre  des  députés,  exclusives  de  toute  modification 
de  la  Constitution  en  dehors  des  points  devant  faire 
l'objet  de  la  revision  partielle;  ensuite,  dans  la  certitude 
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que  le  Congt'is  ne  sera  ouvert  qu'au  cas  de  résolu- 
tions identique;?  et  indivisibles,  prises  dans  les  deux 
Chambres.  » 

En  présence  des  résolutions  du  Sénat,  la  Chambre  a 
pensé  que,  même  dans  ces  conditions  restreintes  et  ré- 
duites, la  revision  était  encore  nécessaire. 

Elle  obtenait  de  placer  la  République  au-dessus  des 
injures  et  des  récriminatiuns  des  partis  déchus. 

Elle  obtenait  en  outre  la  transformation  de  la  loi 
électorale  du  Sénat  de  loi  conslitutioniielle  en  loi  ordi- 
naire. 

Pour  CCS  raisons,  la  (;ii;unlirc,  tout  en  ref^rettant  s<in 
ancien  |)rnjct,  toutt'ii  i-e^rrettantuiMi  moins  énergiquement 
certains  amendements  qu'elle  avait  dû  rejeter,  |)rit  une 
résolution  conlorme  à  cille  du  Sénat. 

Cependant  si  elle  adoptait  le  texte  sénatcjrial,  elle  en- 
tendait maintenir  complètes,  intéjjraies,  ses  attributions 
financières. 

Depuis  1870,  des  conflits  s'étaient  élevés  entre  les  deux 
Chambres  au  sujet  de  leurs  attributions  financières.  Le 
^gouvernement  et  la  Chambre  avaient  |)ensc  tju'il  était  de 
l'intérêt  des  pouvoirs  publics  et  du  |>ays  de  faire  cesser 
ces  conflits.  A  cette  fin,  ils  propusaient,  d'accord,  la  revi- 
sion de  l'article  S  de  la  loi  du  2'k  février.  Le  Sénata  re|)nussé 
cl'tle  disposition  en  disant  qu'il  ne  pouvait  consentir  la 
révision  sur  ce  point  sans  connaître  les  intentions  de  la 
Chambre  sur  le  rètriement  des  attributions  financières. 

La  décision  sénatoriale  ne  peut  chauffer  la  situation 
respective  des  deux  Chambres  en  matière  de  finances. 
D'ailleurs,  des  réserves  formelles  onlcté  faites  à  cet  éi:ard 
dans  |i>  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
<léputés. 

Sous  ces  réserves,  la  Chambre  a  ado|ité  l'accord  qui  lui 
était  proposé  par  le  Sénat. 

L'une  et  l'autre  Assemblées  se  sont  eni:ai:éi:s  à  reviser 
les  riisposilions  qu'elles  ont  visées  dans  leurs  délibérations 
si'|»aiies.  Mais  elles  n'ont  <'onsenli  à  cette  revision  qu'à 
la  condition  (|ne  toute  question  qu'elles  n'auraient  |)as 
expressément  on  tacitement  comprise  an  nimibrede  celles 
qui  sont  s(»umises  a  la  revision  serait  repoussée  par  la 
({ucstion  préalable. 
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Les  propositions,  contre-projets  et  amendements  que 
vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  renvoyeront  été  soi- 
gneusement examinés.  La  commission  a  repoussé  par  la 
question  préalable,  comme  elle  vous  demande  de  faire, 
toutes  celles  qui  méconnaissaient  les  termes  et  conditions 
du  contrat  loyalement  et  librement  passé  entre  les  deux 
Chambres. 

Les  auteurs  de  ces  amendements  ont  épuisé  leur  droit 
de  discussion  devant  les  Chambres  séparées  au  moment 
où  se  débattaient  les  termes  et  les  limites  de  la  revision  à 
soumettre  au  Congrès. 

Devant  l'Assemblée,  ils  ne  peuvent  reprendre  les  thèses 
qu'ils  ont  soutenues  ou  qu'ils  ont  volontairement  négligé 
de  soutenir  devant  les  Chambres  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. Devant  l'Assemblée  nationale,  ne  peuvent  être 
légitimement  discutés  que  les  points  que  les  deux  Chambres 
ont  limitativement  déterminés. 

Parmi  ces  projets,  d'ailleurs,  il  en  est  un  certain  nombre 
qui  viendront  utilement  devant  les  Chambres,  lorsqu'elles 
seront  saisies  du  projet  de  loi  sur  le  mode  électoral  du 
Sénat. 

En  aucune  éventualité,  on  ne  pourra  dire  que  la  liberté 
de  la  discussion  ait  été  restreinte.  Nous  acceptons  en  effet 
la  discussion  sur  les  points  compris  dans  le  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  rapporter.  Ce  projet  constitue  un 
véritable  ordre  du  jour  de  l'Assemblée  nationale,  et  il  ne 
peut  être  permis,  pour  la  marche  et  l'efficacité  même  de 
nos  discussions,  de  mettre  en  question  tous  les  pouvoirs 
publics  et  toutes  les  lois  du  pays  à  propos  de  quelques  arti- 
cles de  la  loi  constitutionnelle. 

Parmi  les  amendements,  il  en  est  plusieurs  sur  lesquels 
votre  commission  s'est  tout  particulièrement  arrêtée  :  l'un 
émane  de  M.  Villeneuve  et  propose  que  «  quiconque  aura, 
par  ses  discours,  ses  écrits,  ses  actes,  affirmé  sa  volonté  de 
changer  la  forme  du  gouvernement,  perdra  sa  qualité  et 
ses  droits  de  Français.  »  Cette  proposition  viendrait  plus 
utilement  à  l'état  de  simple  loi. 

Une  Constitution  ne  saurait  jamais  être  trop  brève.  Elle 
ne  doit  comprendre  que  les  textes  d'une  importance  géné- 
rale. La  disposition  purement  pénale,  que  propose  notre 
collègue,  ne    peut   en  outre   être   discutée,    puisqu'elle 
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est  en  dehors  du  proprammo  que  les  Cliambres  se  sont 
tracé. 

Mais,  Mième  si  elle  pouvait  être  adoptée,  nul  ne  contes- 
terait (]u'elle  ne  serait  pas  à  sa  place  dans  la  loi  constitu- 
tionnelle. 

Notre  collègue,  M.  Scliœlcher,  a  présenté  un  auiondeinent 
tendant  à  faire  reconnaître  que  l'Asseniblée  nationale  a 
seule  le  droit  d'interpréter  les  articles  de  la  Constitution. 
Cette  proposition  ne  se  rattache  à  aucune  des  dispositions 
soumises  à  la  revision. 

MM.  Floquetet  Allai ii-Tari,'é  vuiulraient  que  l'Assemblée 
nationale,  interprétant  l'article  isde  la  loi  constitutionnelle 
du  2.'»  février  187,i.  déclarât  que  cet  article  doit  être 
entendu  dans  ce  sens  que  le  droit  d'initiative  et  de  déci- 
sion en  matière  d'ouverture  de  crédits  ou  d'établissements 
d'impôt  ap|)arlieiit  exclusivement  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Il  est  bien  évident  que  noscollegut-'S  ne  l'ont  (|uc  reprendre, 
devant  l'Assemblée  nationale,  sons  une  forme  dillérente, 
ie  texte  du  irouvernement  et  de  la  Chambre  (jui  a  ete 
repoussé  par  le  Sénat.  La  Chambre,  en  acceptant  les  con- 
ditions mises  par  le  Sénat  à  la  réunion  du  (;<»ngres,  a, 
par  là  même,  pris  l'engagenn-nt  de  renoncer  à  cette  dis- 
position. D'ailleurs,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le 
dire,  la  Chaudire,  malgré  ce  rejet,  maintient  tous  ses  droits 
en  matières  de  finances. 

Hestaient,  messieurs,  deux  ludres  d'amendements  à 
examiner:  ceux  relatifs  aux  dispo.-ilions  électorales  du 
S«''nat  et  ceux  relatifs  aux  personnes  appartenant  aux 
familles  qui  ont  régné-  en  France. 

Plusieurs  amendements  ont  été  déposés  touchant  les 
articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  it  février  187îi 
sur  le  mode  électoral  du  Sé-nal.  Ces  amendements,  qui 
ont  été  présentés  par  .MM.  Andrieux,  .Maxime  Lecointe, 
HonttMix  et  Jides  Uoche,  li-ndent  tons  les  (jualre  à  abroger 
les  articles  1  à  7  et  à  renvoyer  U)  mode  de  nomination  du 
.Sénat  â  um-  loi  urganique. 

Kn  faveur  de  cet  .amendement  on  a  présenté  au  sein  de 
la  connnission  les  observations  smvantes  :  Si  la  revision  a 
dû  élre  limitée,  pour  ainsi  dire,  ;i  la  reforme  électorale 
du  Sén;il,  il  faut  du  iiiciiiis.  ipie  eette  reforme  soit  sérieuse. 
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Elle  ne  doit  pas  être  paralysée  et  laissée  à  la  merci  de 
l'une  des  deux  Chambres.  Si  on  laissait  subsister  les  articles 

I  à  7  commes  articles  d'une  loi  ordinaire,  le  Sénat  pour- 
rait vouloir  s'y  tenir  ou  faire  une  loi  qui  s'en  rapprochât 
beaucoup  trop.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  réforme  électo- 
rale du  Sénat  serait  nulle  11  faut  donc,  de  toute  nécessité, 
abroger  les  articles  1  à  7  et  mettre  le  Sénat  dans  la  néces- 
sité d'être  conciliant  dans  l'tHaboration  de  sa  loi  électo- 
rale. 4 

D'ailleurs,  ajoutent  les  partisans  de  ce  système,  il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  question  nouvelle  et  en  dehors  du  programme 
de  la  revision.  Pour  beaucoup  de  membres  des  deux  Cham- 
bres, les  expressions  «  distraire  les  articles  1  à  7,  »  dont 
on  s'est  servi  dans  les  rapports  et  dans  les  discussions  à 
la  tribune ,  avaient  la  portée  d'une  véritable  abrogation 
des  articles  1  à  7. 

Les  adversaires  de  ce  système  ont  soutenu,  au  contraire, 
qu'il  serait  injuste  de  témoigner  de  la  défiance  à  l'égard 
du  Sénat.  Sans  doute,  la  réforme  électorale  du  Sénat  est 
importante,  mais  le  Sénat  la  veut  comme  la  Chambre.  La 
majorité  du  Sénat  est  réi)ublicaine  et,  comme  telle,  elle 
est  prête  à  s'associer  à  toutes  les  mesures  sagement  pro- 
gressistes. 

On  ne  peut  pas  abroger  les  articles  i  à  7  purement  et 
simplement  sans  porter  atteinte  à  l'existence  même  du 
Sénat.  On  aurait  pu  retenir  ces  articles  pour  les  modifier, 
ce  système  a  été  rejeté.  On  ne  peut  pas  aujourd'hui  les 
abroger  car  ils  sont  inhérents,  ils  sont  nécessaires  à  l'exis- 
tence même  du  Sénat. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'on  ait  entendu 
abroger  ces  articles,  il  a  été  question  uniquement  de  les 
distraire  de  la  loi  constitutionnelle.  A  cet  égard,  le  rap- 
port du  Sénat  et  celui  de  la  Chambre  sont  formels. 

«  A  l'heure  présente,  dit  le  rapi)orteur  du  Sénat,  le  gou- 
vernement estime  que  le  Sé-nat  doit  continuer  à  être  élu 
par  le  suffrage  à  deux  degrés,  tel  que  le  pays  y  est  habitué 
et  y  tient.  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  inter- 
rogé devant  la  commission,  a  déclaré  que  le  gouvernement 
a  l'intention  de  maintenir  ce  principe  dans  la  loi  électorale. 

II  a  ajoute  qu'il  lui  paraissait  nécessaire  d'augmenter  le 
nombre  des  délégués  suivant  une  |)rogression  parallèle  à 
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l'accroissement  progressif  du  nonihrc  des  conseillers  mu- 
nicipaux qui  les  disant. 

<■  yuaiit  aii\ sénateurs  nommes  |)ar  un  c<>||è;,'e  spécial,  le 
gouvernement  proposera  de  réduire  à  la  durée  du  mandat 
sénatorial,  c'est-à-dire  à  neuf  années,  le  mandat  qui  est 
actuellement  viager,  sans  cependant  donner  à  la  lA  nou- 
velle un  effet  rétroactif. 

«  Votre  commission  a  pris  acte  de  ses  déclarations,  qui 
sont  en  rapport  avec  les  vœux  formulés  par  les  électeurs 
lors  du  renouvellement  partiel  de  1 882  et  avec  les  engage- 
ments que  la  plupart  des  candidats  répuljlicains  unt  pris  à 
cette  époque. 

«  Désireuse  de  faire  régler  ces  questions  dans  le  plus 
liref  délai  et  certainement  avant  les  élections  partielles  de 
janvier  18Hii,  elle  invite,  et  sur  ce  pnint  elle  est  unanime, 
le  gouvernement  à  déposer  aussitôt  après  la  décision  de 
l'Assemlilée  nationale,  si  elle  distrait  les  articles  I  à  7  de 
la  loi  constitutionnelle,  un  projet  de  loi  électorale  du 
Sénat  sur  les  hases  (|ue  le  présent  rapport  vient  d'indiquer, 
et  elle  a  la  confiance  qu'il  sera  adopté  par  les  deux  Cham- 
bres. » 

De  son  côté,  M.  le  rapp'  rteurde  la  Chandtre  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  M.  le  président  du  conseil,  interrogé  de  nouveau  à  ce 
sujet,  a  communiqué  à  votre  commissi(»n  le  projet  de  loi 
qu'il  s'engageait  à  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  le  len- 
demain même  du  jour  où  l'Assenihlée  nationale  aurait 
enlevé  aux  articles  1  à  7  de  la  loi  du  2't  février  187ri  leur 
caractère  constitutionnel. 

<(  Aux  termes  de  ce  projet,  h;  Sénat  se  composerait  de 
3(K»  membres  :  22:i  élus  par  hs  départements  et  les  colonies, 
et  7ii  élus  pour  neuf  ans  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
dt'putés.  Les  délégués  des  conseils  nuinicipaux,  (|ui  con- 
courent, avec  les  représentants  des  autres  corps  élus,  à 
l'élection  des  si-nateius  des deparleuients  seraient  augmen- 
tés dans  une  pnqxirliHU  calculée  d'après  le  noudire  des 
conseillers  municipaux  et  variant  depuis  un  jus(|u'à  dix  délé- 
gués. Le  nondire  des  électeurs  senatiuiaux,  qui  esl  actuel- 
lement de  .V:»,(MML  serait  porte  à  7n,ooo  en>iron. 

"  Quelques  niendtres  ile  votre  commission  ont  tenu  à 
faire  des  réserves  sur  la  division  des  sénateurs  en  deux 
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catégories.  Mais  votre  commission,  à  la  majorité,  s'est 
décidée  pour  l'adoption  de  la  formule  votée  par  le  Sénat, 
dans  la  pensée  que  les  termes  du  rapport,  les  déclarations 
produites  en  séance  publique  et  les  engagements  pris  par 
le  gouvernement,  constituaient  une  garantie  suffisante  que 
la  loi  nouvelle  pourz'ait  être  votée  en  temps  utile  et  qu'elle 
devrait  être  appliquée  aux  élections  de  ISSo.» 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ces  deux  passages  des 
rapports  de  M.  Dauphin  et  de  M.  Dreyfus,  afin  de  sceller 
l'accord  intervenu  entre  les  deux  Chambres  au  sujet  de  la 
réforme  électorale  du  Sénat.  Sans  doute  les  termes  de  cet 
accord  ne  sont  pas  arrêtés,  du  moins  les  grandes  lignes 
en  sont  tracées. 

Votre  commission  a  constaté  cet  accord  et  par  un  vote 
unanime  s'est  prononcée  pour  que  la  loi  électorale  du  Sénat 
fût  faite  avant  les  élections  dejanvier  1885.  Elle  interprète 
la  pensée  commune  des  deux  Chambres  en  ce  sens  que  la  loi 
prendra  pour  base  l'extension  du  collège  électoral  sénato- 
rial et  la  suppression  du  mandat  viager. 

En  considération  de  cet  accord,  la  commission  n'a  pas 
hésité  à  se  prononcer  comme  les  deux  Chambres  pour  le 
retrait  pur  et  simple  des  articles  1  à  7  de  la  loi  constitu- 
tionnelle et  contre  leur  abrogation.  Toutefois,  elle  a  décidé 
qu'elle  ne  demanderait  pas  la  question  préalable  contre 
les  amendements  de  MM.  Andrieux,  Lecomte,  Bontoux  et 
Jules  Roche,  qui  ne  soulèvent,  en  somme,  qu'une  question 
d'interprétation. 

Ce  que  nos  honorables  collègues  veulent  savoir,  c'est 
uniquement  s'il  faut  ou  non  considérer  la  distraction  des 
articles  1  à  7  de  la  Constitution  comme  produisant  les 
effets  d'une  simple  abrogation. 

Le  gouvernement  et  la  commission  sont  d'un  avis  abso- 
lument contraire. 

La  commission  était  enfin  appelée  à  se  prononcer  sur 
deux  amendements,  l'un  présenté  par  M.  Andrieux,  qui 
propose  d'ajouter  à  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  le 
paragraphe  suivant: 

a  Les  princes  des  familles  ayant  régné  en  France  ne 
pourront  être  élus  président  de  la  République.  » 

L'autre,  présenté  par  MM.  Jules  Roche,  Thomson  et 
Ordinaire,  est  conçu  en  ces  termes  : 
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Article  2.  Ajouter  à  cet  article  la  disposition  suivante: 
«  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France 
ne  peuvent  être  investis  d'aucune    fonction  élective  ou 
publique.  » 

Ces  deux  amendements  se  sont  trouvés  en  présence 
d'un  texte  arrête  par  la  commission  d'accord  avec  le  gou- 
vernement. Celui  de  M.  Andritnix  dcvi-nait  sans  objet. 

Celui  de  M.  Jules  Uoclie,  (jui  était  jilus  large,  a  été 
repoussé  après  un  examen  approj'nndi.  (.)n  a  lait  remanjuer 
que  si  un  texte  à  peu  près  semblable  à  celui  de  M.  Andrieux 
a  été  adopté,  c'est  (jue  la  teneur  de  ce  texte  avait  été 
arrêtée  au  cours  de  la  discussion  des  Cliambres. 

En  elfet,  M.  Andrieux  avait,  dans  la  séance  du  2  juillet, 
présenté  un  amendement  tendant  à  l'inéligibilite  à  la  pré- 
sidence de  la  RéiHiblique  de-^  membres  des  fannlles  ayant 
régné  en  France;  au  cours  de  ces  observations,  il  vint  à 
demander  au  président  du  conseil  s'il  accepterait  ce  texte. 
Le  président  du  conseil  déclara,  non  seulement  qu'il  l'ac- 
ceptait, mais  qu'il  l'appuierait  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  texte  de  M.  Jules  Kociie  va  |)lus  loin,  il  vise  des  inca- 
pacités électf)rales  et  civiques.  La  cnmniission  considérait 
que  ces  incapacités  ne  peuvent  être  placées  que  dans  une 
loi  électoral»'. 

Le  président  du  cmiseil  et  le  garde  des  sceaux  ayant 
déclaré  que  c'était  aussi  leur  avis  et  qu'ils  prenaient  l'en- 
gagement de  pro|)(>ser  l'inéligibilite  des  membres  des 
familles  ayant  régné  en  France  dans  les  lois  électorales  de 
la  Cbambro  et  du  Sénat,  la  commission  a  pensé,  dès  lors, 
que  ces  incapaciti-s  seraient  mieux  placées  dans  ces  lois. 

Il  a  été  ensuite  procède  à  l'exanieii  du  ii\le  du  gouver- 
nement. 

La  commission  a  amendé  l'article  |)remier.  Cet  artic.e 
contenait  uu  i)aragra|ilie  disant:  «  Fn  cas  de  dissolution 
de  la  Cliambre  des  députés,  les  collèges  électoraux  sont 
réunis  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  île  deux 
mois.  » 

Vous  vous  rappelé/,  tous,  messieurs,  ce  qui  s'était  passé 
en  iHTti.  Le  cabinet  se  trouvait  en  présence  d'un  texte 
ainsi  conçu:  "  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour 
de  nouvelles  élections  dans  le  dclaide  trois  mois.  >• 
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Il  élevait  la  prétention  de  le  respecter  on  convoquant  les 
collèges  électoraux  dans  le  délai  de  trois  mois,  en  fixant  au 
delà  Ja  date  de  la  convocation  des  électeurs.  Afin  de  faire 
cesser  tout  doute,  les  deux  chambres  ont  réduit  le  délai 
de  trois  mois  à  deux.  Cela  était  insuffisant.  On  fit  remar- 
quer à  la  commission  que,  même  avec  son  texte,  aucune 
disposition  ne  prescrivait  le  délai  dans  lequel  la  Chambre 
nommée  après  la  dissolution  pouvait  être  convoquée.  Il  y 
avait  là  une  lacune  évidente  qu'il  proposait  de  combler  en 
rédigeant  ainsi  l'article  premier: 

«  Les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nouvelles 
élections  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la  Chambre  con- 
voquée dans  le  délai  maximum  de  vingt  jours.  » 

La  commission  d'accord  avec  le  gouvernement  a  pensé 
que  c'est  à  tort  que  dans  l'article  '2  de  son  projet  il  a 
reproduit  le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  loi  du  2:j  fé- 
vrier qui  n'a  pas  été  visé  par  les  délibérations  des  deux 
Chambres.  Elle  vous  propose  donc  de  le  faire  sortir  du 
projet  et  de  rédiger  ainsi  l'article  2  : 

«  Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi  du 
25  février  i87o  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  forme  républicaine  du  gouvernement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  proposition  de  revision.  » 

La  commission  d'accord  avec  le  gouvernement  ajoute  à 
ce  même  paragraphe  3  de  l'article  8  la  disposition  sui- 
vante, relative  aux  membres  des  familles  ayant  régné  en 
France  : 

«  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France 
sont  inéligibles  à  la  présidence  de  la  République.  » 

Les  articles  3  et  4  sont  adoptés  sans  modification. 

La  commission,  s'étant  ainsi  prononcée  sur  tous  les 
points  qui  lui  étaient  déférés,  a  arrêté  le  projet  de  loi 
qu'elle  a  l'honneur  de  soumettre  aux  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale: 

Article  premier.  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  février  1875,  relative  à  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  est  modifié  ainsi  (|u'il  suit: 

«  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de 
nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la  Cliambre 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations 
électorales.  y> 

18 


20fi  L'ANNÉE   POLITIQUK. 

Art.  2.  Le  paragraphe  :}  de  l'arlicle  S  de  la  môme  lui  du 
•2.>  février  187*»  est  complété  ainsi  qu'il  suit: 

«  La  forme  républicaine  du  gouvernement  ne  peut  fain; 
l'objet  d'une  pntposilion  de  revision. 

«  Les  membres  des  familles  ayant  régne  sur  la  France 
sont  inéligibles  à  la  présidence  de  la  République.  » 

Art.  :{.  Les  articles  I  à  7  de  la  loi  constiîutiomielle  tlu 
24  février  187.»,  relative  à  Turganisation  du  Siiiat,  n'au- 
ront plus  le  caractère  de  dispositions  constitutionnelles. 

Art.  4.  Le  paragraphe  '.i  de  l'article  i"  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  10  juillet  187;»  sur  les  rapi)orts  des  pouvoirs 
publics  est  abrogé. 


Le  raiiport  de  M.  Gerville-Réache  ne  faisait  qu'en- 
registrer les  solutions  dés  longlcmps  prévues  et  qui 
avaient  été  proposées  par  le  gouvenienient.  Sur  deux 
points  seulement,  il  s'écartait  du  projet  de  M.  Jules 
Ferry,  et  cela,  en  alléguant  que  ces  deux  points  avaient 
fait  l'objet  d'une  entente,  sinon  expresse,  du  moins 
«  tacite  >•  entre  les  deux  nhamhres.  Il  s'agissait  tout 
d'abord  d'un  amendement  de  M.  Andrieux  tendant  à 
refuser  aux  princes  des  familles  jadis  régnantes  l'éligi- 
bilité à  la  présidence  de  la  République,  amendement 
que  le  gouvernement  avait  promis  à  la  Chambre  de 
faire  sien,  mais  dont  il  n'avait  pas  été  un  seul  instant 
(juestiou  au  Sénat,  etijue  la  commission  insérail  main- 
tenant à  l'article  2  du  projet  de  loi.  En  outre,  bien  qu'à 
la  suite  du  vote  du  Sénat,  >[.  Jules  Ferry  eût  formelle- 
ment déclaré  à  la  Cliambre  (juc  le  Congrès  pourrait, 
soit  retirer  de  la  Constitution,  soit  y  maintenir  les 
articles  relatifs  à  l'élection  des  sénateurs,  mais  qu'il 
ne  pourrait,  en  aucun  cas,  les  abroger,  la  commis>ion 
admettait  (pie  la  discussion  s'engageiU  au  fond  sur  un 
autre  aniiMidejnenl  de  M.  Andrieux,  visant  à  cette 
abrogation  pure  et  sim{)le.  Sur  les  deux  points  parcon- 
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séquent,  quoique  d'une  part  l'on  parlât  d'entente 
«  tacite,  »  et  que  do  l'autre  on  cherchât  à  justifier 
l'exception  faite  au  principe  de  la  limitation  en  disant 
qu'il  s'agissait  d'une  «  question  d'interprétation,  »  il  y 
avait  entorse  donnée  au  contrat  par  la  commission  :  de 
môme  que  la  majorité  n'avait  pas  eu  le  courage  de 
fermer  d'un  seul  coup  la  porte  à  tous  les  amendements, 
de  même  la  commission  n'avait  point  celui  de  pousser 
jusqu'au  bout  le  système  de  la  question  préalable  en 
l'opposant  à  l'amendement  Andrieux  comme  à  tous  les 
autres  contre-projets. 

Cette  pusillanimité  avait  une  cause  :  on  craignait  de 
voir  voter  les  propositions  de  M.  Andrieux,  et  l'on  ne 
voulait  pas  que  ce  vote  eût  lieu  contre  la  majorité 
gouvernementale  ou  sans  son  concours.  Au  fond  môme, 
les  appréhensions  portaient  plus  loin  et  l'on  se  deman- 
dait avec  anxiété  si  le  Congrès  aboutirait,  c'est-à-dire 
s'il  se  formerait  dans  son  sein  une  majorité  pour  voter 
un  projet  quelconque.  C'était  la  grosse  question  du 
quorum.  Aux  termes  de  la  Constitution  de  1875,  aucune 
proposition  portant  revision  des  lois  constitutionnelles 
n'est  adoptée,  si  elle  ne  réunit  la  majorité  absolue  des 
membres  composant  l'Assemblée  nationale.  Que  faut-il 
entendre  par  là?  le  nombre  légal  ou  le  nombre  réel 
des  membres?  Doit-on  défalquer  ou  non  les  membres 
décédés  et  démissionnaires?  D'après  les  règles  générales 
de  l'interprétation  des  textes,  comme  aussi  d'après  le 
seul  précédent  en  la  matière,  il  fallait  prendre  le 
nombre  légal,  sans  défalcation  des  absents.  Or  ce 
nombre  était  à  l'époque  de  8o7  (300  sénateurs,  Wl 
députés),  dont  la  majorité  absolue  est42it  :  Vil),  c'était 
précisément  le  chiffre  de  voix  obtenu  par  celui  des 
membres  de  la  commission  qui  avait  réuni  le  plus  de 
suffrages,  et  l'on  se  disait  avec  terreur  que  si  la  plus 
mince  défection  se  produisait  dans  les  rangs  de  lamajo- 
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rite,  aucune  proposition  ne  serait  voti-e  :  on  aurait  eu 
un  Congrus  d'impuissance. 

De  là,  chez  les  chefs  de  la  majorité  une  campagne  en 
faveur  du  «petit  fjKonmt,  »  ou  du  (luorum  calculd' 
défalcation  faite  des  absents;  le  cliilTre  de  la  majorité 
légale  se  fût  ainsi  abaissé  à  420  voix,  et  l'on  avait 
U  voix  d'écart  pour  les  défections  éventuelles.  Campagne 
misérable,  on  en  conviendra,  et  qui  n'était  point  faite 
pour  relever  le  prestige  de  la  majorité  républicaine, 
ni  même  peut-être  pour  lui  proGter.  Par  une  étrange 
erreur  de  tactique,  l'opposition  de  droite  et  de  gauche 
priten  main  la  défense  du  «grand  t/iiortn/i.  n  Pourquoi? 
parce  que  les  chefs  de  la  majorité  semblaient  vouloir  le 
contraire;  car,  en  fait,  l'intérêt  delà  minorité  était 
bien  plus  considérable  que  celui  de  la  majorité  à  voir 
triompher  le  «  petit  (juorum\  »  si  l'amendement 
Amlrieuxsur  le  Sénat  avait  quelques  chances  de  passer, 
ce  n'était  certes  point  en  élevant  le  cbitlVe  de  la  majo- 
rité légale  qu'on  augmentait  ses  chances.  Mais  on  n'y 
regardait  jioint  de  si  près  :  la  droite  comme  l'extrême 
gauche  eussent  été  ravies  que  rien  ne  fût  voté  en 
congrès,  pas  même  l'amendement  Andrieux.  La  révision 
serait  ainsi  restée  entière  pour  lesélections  prochaines. 

La  question  du  qwtruut  fut  soulevée  à  l'improviste 
|iar  M.  Xaquet.  dans  la  séance  du  '••  aoiU  :  avec 
M.  Lepère  et  M.  lUiragnoii  il  soutint  le  grand  (/uonun  ; 
M.  Léon  Renault  marqua  ses  préférences  juridiques 
pour  le  petit.  Mais  l'alTairo  fut  tranchée  au  grand  dé- 
plaisir dtf  certains  membres  de  la  majorité.  Le  prési- 
dent de  l'Assemblée,  M.  Le  lloyer,  ayant  été  amené  à 
donner  son  opinion,  toute  favorable  au  précédent 
de  iHTîl,  les  partisans  <lu  petit  y//o/-M/// battirent  aussitôt 
en  retraile.  La  majorité  légale  demeurait  donc  llxée  à 
■Vi'.i  voix.  On  crut  un  instant  tout  perdu;  on  verra  bientôt 
([u'aucun  ddinmage  n'iMi  résullii. 
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Tout  au  contraire,  l'opposition  ayant  enfin  constaté 
que  personne,  pas  même  le  président  de  l'Assemblée, 
ne  chercbait  à  l'étrangler,  l'opposition  se  calma  comme 
par  enchantement.  La  veille  encore,  sur  un  incident 
violent  provoqué  cette  fois  par  un  membre  de  la  droite 
M.  Jolibois,  à  l'occasion  du  vote  de  la  clôture  de  la 
discussion  générale,  le  président  avait  dû  se  couvrir 
et  suspendre  la  séance.  A  partir  du  9  août  et  jusqu'à 
l'issue  des  travaux  du  Congrès,  les  choses  se  passèrent 
avec  le  calme  relatif  dont  jouit  habituellement  la 
Chambre  des  députés.  La  patience  triompha  des  plus 
violents,  et,  la  lassitude  de  ceux-ci  aidant,  on  arriva 
au  bout  de  la  tâche. 

Si  nous  avons  exposé  avec  tant  de  détails  les  ques- 
tions quelque  peu  abstraites  des  amendements  et  du 
quorum,  cela  tient  à  ce  qu'elles  forment,  presque  à  elles- 
seules,  l'histoire  de  l'Assemblée.  De  la  discussion  pro- 
prement dite  il  suffira  de  rappeler  sommairement  les 
faits  principaux.  Les  discours  prononcés  de  part  et 
d'autre  manquèrent  d'éclat  au  premier  chef,  et  cela  n'a 
rien  pour  étonner.  Un  sujet  ressassé  depuis  plusieurs 
années,  épuisé  et  au  delà  dans  les  Chambres,  dans  la 
presse,  voire  dans  les  réunions  publiques;  une  majo- 
rité parfaitement  décidée  à  ne  point  sortir  des  limites 
du  projet  arrêté  par  sa  commission;  une  minorité 
engagée  dans  une  opposition  absurde,  sans  issue,  et 
qui,  dès  l'abord,  avait  compromis  par  ses  excès  et  ses 
violences  ses  maigres  chances  de  succès,  resserrant  les 
rangs  de  la  majorité  par  la  crainte  de  désordres  plus 
grands;  un  gouvernement  qui  pouvait  assister  au  débat 
en  simple  spectateur,  certain  de  la  réussite  de  ses  pro- 
jets :  ii  n'y  avait  là  ni  les  éléments  d'une  lutte  intéres- 
sante, ni  ceux  d'une  discussion  élevée.  Pour  les  uns, 
il  fallait  se  débarrasser  au  plus  vite  d'une  affaire  par- 
ticulièrement ingrate;  pour  les  autres,  les  moins  nom- 
•  18. 
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breux  ceux-là  mais  les  plus  bruyants,  il  fallait  essayer, 
en  perdant  une  arme  naguère  redoutable,  de  faire  croire 
qu'elle  vous  était  arrachée  par  manœuvres  déloyales  et 
traîtrise. 

Un  réquisitoire  de  M.  Chesnelong  contre  la  Kéim- 
blique  sans  Dieu  et  en  faveur  de  la  monarcbie  ;  une 
verte  pbilippique  de  M.  MadierdeMontjau  contre  toutes 
les  formes  de  royauté  que  la  France  a  connues,  et 
accessoirement  contre  le  Sénat;  une  série  d'épigrammes 
et  de  personnalités  blessantes  de  M.  Andrieux  à  l'adresse 
de  M.  Jules  Ferry;  une  spirituelle  causerie  de  M.Camille 
Pelietan  sur  lecontratou  soi-disant  tel  intervenu  entre 
les  deux  Cluunbres;  des  répliques  enfin  de  M.  Gerville 
Héacbe  etdeM.  Dauphin  :  àcelase  borna  la  discussion 
générale.  Puis  la  question  préalable  fut  votée,  après 
autant  de  discours  (ju'il  y  avait  de  pro[)ositions,  et  à 
des  majorités  variant  de  429  à  Y.H)  voix  contre  '21)9 
à  304  sur  diverses  motions  de  MM.Baiodet,  Marins 
Poulet,  Schœlcher ,  Cunéo  d'Ornano  et  G,  Rivet, 
tendant,  soit  à  l'élection  d'une  Constituante,  soit  à  la 
proclamation  de  la  toute-puissance  du  Congrus,  soit  au 
plébiscite,  soit  à  la  supf)ression  du  droit  de  dissolution 
de  la  Chambre. 

L'article  [iremicr  du  projet  réunit  ;>2.{  voix  coiilre 
IH9;  l'article  2,  malgré  une  protestation  académique 
de  M.  Rocher,  une  autre  pins  véhémente  de  M.  Freppel, 
f  utvoté  par  1)92  voix  contre  l'iH:  répondant  à  M.  Bocher, 
M.Jules  Ferry  avait  marqué  en  fort  bons  termes  qu'en 
se  proclamant  inamovible,  la  Hé|iublique  n'entendait 
point  se  décerner  un  brevet  éphémère  de  perpétuité, 
mais  qu'elle  voulait  seulement  retirer  aux  partis  rao- 
narrhiques  le  droit  de  dire  que  la  t'onstitution  de  |S7;> 
n'est  (lu'un  expédient  j)rovis()ire.  La  partie  de  l'ar- 
ticle relative  à  l'inélifiibilité  des  princes,  obtint  une 
majorité    de   :)97   voix  contre  153,   a[»rés   rejet  d'un 
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amendement  de  M.  Jules  Roche,  abandonné  par  son 
auteur  puis  repris  par  M.  Camille  Pelletan,  et  ten- 
dant à  étendre  leur  inéligibilité  à  toute  fonction  élec- 
tive. 

On  arrivait  ainsi  à  l'article  relatif  au  Sénat  :  la  sup- 
pression du  Sénat,  réclamée  par  MM.  Laguerre  et 
Marius  Poulet  fut  repoussée  par  la  question  préalable 
à  la  majorité  de  479  voix;  l'amendement  de  M.  Andrieux, 
soutenu  par  son  auteur  et  par  M.  Viette,  combattu  par 
MM.  Gerville-Réache  et  Léon  Renault  ne  réunit  pas 
plus  de  271  voix  contre  468.  Et  cependant,  en  faveur 
de|r  abrogation  pure  et  simple  des  articles  1  à7  de  la  loi 
du  24  février  187o  sur  l'organisation  du  Sénat,  M.  An- 
drieux avait  fait  valoir  ses  arguments  les  plus  captieux  : 
avec  votre  texte, disait-il  sans  songer  que  s'il  en  eût  été 
vraiment  ainsi,  les  sénateurs  eussent  commencé  par  re- 
pousser toute  revision,  avec  votre  texte  le  Sénat  demeu- 
rera maître  de  ne  point  consentir  à  sa  propre  réforme 
électorale  et  ne  la  votera  point  en  temps  utile  pour  les 
prochaines  élections.  Bien  plus,  ajoutait  M.  Andrieux, 
le  Congrès  a  qualité  pour  faire  ou  abroger  une  loi 
constitutionnelle,  mais  non  point  une  loi  ordinaire, 
or  n'est-ce  pas  le  résultat  que  vous  prétendez  obtenir 
en  «  déconstitutionnalisanl  »  ces  articles  sans  les 
abroger  ?  A  quoi  Ton  répondait  avec  raison  que 
libre  de  changer  du  tout  au  tout,  voire  de  supprimer, 
la  procédure  spéciale  de  la  revision,  le  Congrès  était 
à  plus  forte  raison  libre  de  décider  que  cette  pro- 
cédure cesserait  d'être  applicable  à  tels  ou  tels  articles 
de  la  Constitution,  libre  aussi  de  changer  comme  il 
l'entendait  la  classification  des  lois  constitutionnelles 
adoptée  par  l'Assemblée  nationale  de  1871.  Le  talent 
insidieux  de  M.  Andrieux  ne  réussit  pas  à  vaincre  le 
plus  simple  bon  sens,  et  la  majorité,  après  s'être 
comptée  dans  ce  vote  que  l'on  considérait  généralement 
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comme  le  plus  redoutable,  reprit  confiance  dans  ses 
propres  forces. 

A  une  proposition  de  M.  Bernard  Lavergne,  tendant 
à  faire  élire  le  Sénat  par  le  suffrage  universel  direct,  la 
question  préalable  fut  opposée,  puis  votée  par  Ud  voix 
contre  317,  après  une  ample  discussion  :  M.  I);iu[diin 
s'attacha  àdémontrerqu'en  votant  contre  ramendemeiit, 
inopportun  à  cette  heure,  la  majorité  réservait  sa  liberté 
pour  le  jour  où  la  loi  électorale  du  Sénat  viendrait 
en  discussion  devant  les  Chambres;  M.  lïlémenreau, 
passant  à  côté  de  l'argument,  répondit  par  une  attaque 
pleine  de  verve  contre  le  Sénat.  L'article  3  du  projet 
de  la  commission  fut  voté  sans  modification  par 
h\)\  voix  contre  l'Jii.  Huant  a  l'article  \  sur  les  prières 
publii]ues,  il  ne  soulVrait  aucune  difficulté  et  réunit 
o21  voix,  en  déjdt  de  M.  Freppel. 

Quelques  propositions  additionnelles  lurent  impi- 
toyablement écartées  ;  la  principale  était  un  amende- 
ment de  M.  Floquet  reprenant  la  fameuse  question  du 
conflit  financier.  Avant  le  vote  d'ensemble,  M.  Henry 
Marel  expliqua  pourquoi  l'extrême  gauche  s'abstien- 
drait, M.  Naquet  pour(]uoi  la  gauche  radicale  ferait  de 
même,  et  Nf.  de  Mun  s'en  prit  à  l'athéisme  républicain. 
Le  13  août  enfin,  à  huit  heures  du  soir,  M.  Le  Uoyer 
proclama  rado[)lion  du  projet  de  loi  par  ÎKiy  voix  contre 
172  sur  t)Hl  volants  et  déclara  close  la  session  de 
l'Assemblée  nationale.  La  nouvelle  loi  constitution- 
nelle fut  promulguée  le  lendemain  st)us  la  teneur  sui- 
vante : 


I .  i,.-i  inajorilt',  larlusiMiiiunt  rr|iul)lii'.iiiii\  coiniil.til  1 7 1  si'na- 
liiiiH  cl  3:i8  dt'piili's  ;  l.i  miinirili\  I.S'.t  mcinlircit  ilc  ilrdilc,  dont 
8(i  ix'ti.-ilriii.H  ft  l.'i  ri'|iiilili(-ains,  dont  K  m'iiali ur.< ;  |iariiii  lus 
1 .1K  ill)^l*'nli()llllisl(■l>  Hc  iruiiNaifiil  (>  inonan'liinlvs  dont  t  sénateurs, 
et  133  rt^pulilicains  dont  Kl  sénateur:*. 
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L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  premier.  Le  paragraphe  2  de  l'article  .J  de  la  loi 
constitutionnelle  du  2o  février  1875,  relative  à  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de 
nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la  Chambre 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations 
électorales.  » 

Art.  2.  Le  paragraphe  3  de  l'article  8  delà  même  lui  du 
25  février  1875  est  complété  ainsi  qu'il  suit: 

«  La  forme  républicaine  du  gouvernement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  proposition  de  revision. 

«  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France 
sont  inéligibles  à  la  présidence  de  la  République.  » 

Art.  3.  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du 
24  février  1875,  relative  à  l'organisation  du  Sénat,  n'au- 
ront plus  le  caractère  constitutionnel. 

Art.  4,  Le  paragraphe  3  de  l'article  \"  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  16  juillet  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics,  est  abrogé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  14  août  1884. 


Jules  Grkvv. 


Par  le  président  de  la  République, 
Le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères. 


Jules  Ferry 


Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cuites, 

Maktin-Feuillée. 


Certes,  la  tenue  du  Congrès  de  1884  a  plus  d'une  fois 
fourni  d'amères  réflexions  à  ceux  qui  s'attachent  avant 
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tout  ù  la  (lignitr  dus  discussions  parle^nenlairc^',  et  l'on 
a  pu  croire,  par  instants,  que  dix  années  de  liberté  ont 
laissé  les  mœurs  politiques  dans  le  même  état  embryon- 
naire où  elles  étaient  jadis.  Si,  d'autre  part,  l'on  com- 
pare les  elTorts  dépensés,  le  temps  gaspillé,  les  Laines 
excitées  à  la  maigreur  apparente  du  résultat  obtenu,  on 
peut  se  demander  pourquoi  tout  ce  bruit  et  ce  travail? 
Mais  ce  sont  \k  observations  superficielles,  et  les  mi- 
sères de  la  vie  quotidienne  ne  doivent  pas  empêcher  de 
voir  le  progrès  accompli. 

Pour  la  première  fois  en  France,  depuis  qu'il  y  existe 
une  vie  politique,  une  Constitution  a  été  revisée  paci- 
fiquement après  trois  ans  de  luttes;  une  campagne 
longue,  pénible,  où  beaucoup  d'hommes  ont  échoué,  a 
été  menée  et  poursuivie  par  l'ensemble  du  parti  répu- 
blicain, avec  une  patience  et  une  modération  dignes 
d'éloges,  et  si  d'aucuns  regrettent  que  jiatience  et 
modération  aient  été  appliquées  à  un  objet  de  cette 
nature,  du  moins  peut-on  croire  que  la  leçon  a  profité 
et  que  l'cITort  accompli  aura  un  résultat  utile  sur  l'en- 
semble de  la  politique  française.  Le  jour  de  l'échéance 
arrivé,  les  majorités  des  deux  Ciiambres  se  sont  ren- 
contrées en  présence  de  deux  minorités,  l'une  de 
droite,  l'autre  d'extrême  gauche  ,  également  violentes 
et,  il  faut  le  dire,  également  haineuses  ;  mais  ni  haines, 
ni  provocations,  ni  menaces,  ni  violences  n'ont  pu,  un 
seul  moment,  ébranler  la  volonté  de  la  majorité  ni  la 
faire  sortirdcslimitesciu'elles'était  imposées.  Sid'abord, 
surprise,  intimidée  peut-être,  elle  s'est  montrée  hési- 
tante, elle  a  du  moins  proniptcnient  reconquis  [lar  son 
sang-froid  les  positions  (jue  son  premier  manque  de  dé- 
cision aurait  pu  lui  faire  perdre;  elle  a,  en  dernière 
analyse,  fait  ce  (|u'('lle  avait  déclaré  vouloir,  ni  plus  ni 
moins,  cl  la  République,  ouverlenu  ni  disculée  par  la 
droite,  compromise  |)ar  l'extrême  gauche ,  est  restée 
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après  ce  qu'elle  était  ayant  :  parlementaire,  fondée  sur 
la  libre  discussion. 

Et  maintenant,  qu'a-t-on  changé  dans  la  Constitu- 
tion? Le  résultat  est-il  vraiment  si  mince  qu'on  Ta 
prétendu  ?  Nous  ne  nous  attarderons  point  à  parler  des 
prières  publiques,  ni  de  ce  que  l'on  a  appelé  Tinamo- 
TibUité  de  la  République  :  ce  n'est  là  que  de  la  menue 
monnaie.  Le  point  capital  est  le  retrait  de  la  Consti- 
tution de  la  loi  électorale  du  Sénat'.  Dorénavant  sans 
qu'il  soit  besoin  de  soulever  l'immense  appareil  du 
Congrès  et  de  courir  les  dangers  de  la  réunion  d'une 
Assemblée  unique,  l'une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes de  toute  constitution,  en  tout  pays,  à  toute  épo- 
que, est  entrée  dans  le  domaine  des  lois  ordinaires  : 
la  réforme  électorale  de  la  seule  assemblée  qui,  en 
France,  n'ait  point  atteint  le  degré  suprême,  à  savoir 
le  suffrage  universel.  A  ce  titre,  les  institutions  de  1875 
ont  acquis  une  nouvelle  élasticité,  et  mieux  une  Cons- 
titution peut  se  prêter  aux  besoins  et  aux  aspirations 
du  jour,  moins  elle  fige  le  courant  politique  dans  des 
canaux  étroits,  plus  elle  est  solide.  Cette  réforme  élec- 
torale était-elle  impérieusement  nécessaire  ?  En  1881 
on  pouvait  en  douter;  en  1884,  elle  était  voulue  par 
le  pays.  En  sorlira-t-il  un  bien  certain,  immédiat  et 
durable  pour  la  France?  Aucune  réforme  constitution- 
nelle ne  présente,  à  elle  seule,  de  si  grands  avantages, 
si  elle  n'est  accompagnée  d'un  progrés  dans  les  mœurs. 
A  cet  égard,  l'exemple  donné  par  la  majorité  gouverne- 
mentale de  1884  est  un  sarant  de  l'avenir*. 


1.  M.  Martin-Feaillée.  garde  des  sceaax.  déposa  le  16  août, 
sur  le  bareaa  du  Sénat,  le  projet  de  réforme  électorale  annoncé 
par  le  goaremement. 

2.  Nous  donnons  ici,  pour  mention,  la  drcolaire  par  laquelle 
la  fameuse  Ligue  rcTisionniste  accueillit  la  loi  cooititulionnelle 
du  H  août  1884.  C'était  le  dernier  cri  d'hommes  qui  ne  se  eon- 


216  L'ANNEE  POLITIQUE. 

Les  Chambres   avaient  encore  à  expédier  plusieurs 
lois  urgentes  avant  que  la  session  ordinaire  de  1884  pût 


soient  point  de  leur  insuccès;  reste  à  savoir  l'écho  que  ce  cri  trou- 
vera dans  le  pays;  on  le  saura  aux  élections  de  1886.  —  La 
circulaire  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens, 

Vous  gavez  ce  qui  s'est  passé  : 

a  Vous  demandez  la  revision,  c'est  nous  qui  la  ferons,  »  disaient 
nos  adversaires. 

Ils  lonl  faite  : 

Refus  d'une  Assemblée  constituante  ; 

Mi-pris  du  suffrage  universel  ; 

Maintien  du  suffrage  restreint  ; 

Droit  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  laissé  au  Pré- 
sident (le  la  Hf^publique  et  au  Sénat; 

Conflit  ijudgélaire  organisé  ; 

Hatilicalion  en  188i  par  des  républicains  de  la  Constitution 
imposée  en  187  5  par  des  monarchistes. 

Telle  est  l'ouvre  du  Congrès  de  Versailles,  véritable  déll  porté 
à  l'esprit  de  la  Hévolution  et  à  la  tradition  du  parti  républicain. 

Ce  défi,  la  démocratie  le  relèvera. 

Klle  ne  voudra  pas  laisser  la  France  aux  mains  des  politiciens 
opportunistes  et  de  l'aveugle  majorité  qui  les  suit. 

Il  faut  que.  désormais,  dans  toutes  les  élections  sénatoriales, 
législatives,  départementales,  municipales,  le  premier  mot  des 
programmes  soit  :   «  Ue\ision  de  la  (ionstilution.  » 

Il  faut  que  la  Ligue  |)0ur  la  révision  continue  scn  œuvre, 
puisque  nous  n'avons  pas  eu  de  révision. 

il  faut  que  notre  mot  d'ordre ,  (|ue  celui  de  tous  les  républi- 
cains, de  tous  les  patriotes  reste  aujourd'hui  ce  qu'il  était  hier  : 

Une  Consliiuiion    républicaine  pm  une  Assrmblre  con$lituanle. 

Citoyens, 

Nou^  comptons  sur  vous   et    nous   donnons  rendez-vous   à  la 
majorité  du  (kmgrés  de   Versoilles  pour  les  élections  de  1885. 
Vive  la  Itépubliipie  ! 

Pour  II'  Itiirraii  de  la  Ligue  : 

Le  itcrtintrc , 

LAUHE.M-riCMAT. 
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élre  close.  Au  Sénat,  le  vote  des  crédits  pour  l'expédi- 
tion de  Madagascar  ne  donna  lieu  qu'à  quelques  obser- 
vations de  M.  Milhet-Fontarabie,  partisan  d'une  action 
plus  énergique  et  plus  complète  que  ne  la  voulait  le 
gouvernement.  A  la  Chambre^,  une  interpellation  de 
M.  Benjamin  Raspail  sur  une  circulaire  des  compa- 
gnies de  cbemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Lyon,  interdi- 
sant à  leurs  employés  de  faire  partie  des  conseils  élec- 
tifs locaux,  donna  lieu  à  une  réplique  de  M.  Baibaut, 
sou^-secrélaire  d'Etat  au  ministère  des  travaux  publics. 
M.  Baïbaut  démontra  que  l'État  n'avait,  à  cet  égard, 
aucune  action  sur  les  compagnies,  et  qu'il  était  parfai- 
tement naturel,  d'ailleurs,  que  celles-ci  prissent  des 
mesures  pour  empècber  leurs  agents  de  distraire  une 
partie  du  temps  dû  par  eux  aux  services  dont  ils  étaient 
cbargés.  L'interpellation  ne  put  se  terminer  par  le  vote 
d'un  ordre  du  jour  quelconque,  la  Chambre  n'étant 
pas  en  nombre.  Les  fatigues  du  Congrès  et  l'approclie  des 
vacances  avaient,  en  effet,  dispersé  la  plupart  des  dé- 
putés. Il  s'en  fallut  de  peu  que,  grâce  à  cette  absence 
des  membres  du  Parlement,  une  question  autrement 
grave,  celle  du  Tonkin,  ne  restât  en  souffrance. 

Les  affaires  de  Chine  et  du  Tonkin^  n'étaient  nulle- 
ment en,trées  dans  une  pbase  décisive  durant  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août.  A  la  demande  d'indemnité 
de  2o0  millions  formée  par  la  France,  à  titre  de  répa- 


1.  Le  2  août,  M.  Clemenceau  avait  interpellé  le  gouvernemenl 
sur  l'épidémio  cholérique  du  Midi  et  la  nécessité  d'entreprendre 
certains  travaux  de  salubrité  à  Marseille  et  à  Toulon.  Après  des 
explications  fournies  par  les  ministres  du  commerce,  de  l'inli'ricur 
et  des  travaux  publics,  la  Chauibre  vota,  par  315  voix  contre  98, 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  demandé  par  le  gouvernement. 

2.  En  Tunisie,  un  décret  bcylical,  en  date  du  2  août,  accom- 
plit définitivement  la  réforme  judiciaire  ,  en  rendant  les  tribu- 
naux français  compétents  dans  tous  les  procès  civils  et  commer- 
ciaux où  les  Européens  sont  en  cause  contre  les  indigènes. 

lu 
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ration  pour  le  guet-apens  de  Bac-Lé,  la  Chine  avait 
d'abord  répondu  en  repoussant  le  principe  même  d'une 
indemnité  et  en  soutenant  que  la  faute  initiale  était 
aux   Français  eux-mêmes.  Devant   l'insistance  de  la 
France,  cependant,  la  Chine  offrit  la  somme  dérisoire 
de  3  millions.  L'intention  du  cabinet  de  Paris  n'était 
point  de  persister  dans  sa  demande  primitive,  mais  de 
l'abaisser  au  ciiiffrc  délinitif  de  80  millions  et,  pour 
montrer  qu'il  était  bien  décidé  à  obtenir  satisfaction, 
une  division  navale,  commandée  par  le  contre-amiral 
Lespés,  reçut  l'ordre  de  bombarder  les  fortifications 
de  Ké-Lung,  port  situé  au  nord-est  de  l'Ile  Formose. 
L'opération  se  lit  sans  difliculté  lo  '.\  août.  .Malheureu- 
sement ce  fut  une  démonstration  sans  résultat;  l'inté- 
rêt eût  été  de  débarquer  des  troupes  dés  ce  moment, 
de  manière  à  se  servir  comme  d'un  gage  de  l'Ile  For- 
mose, dont  les  mines  de  charbon  sont  une  importante 
source  de  revenus  pour  le  gouvernement  chinois.  Mais 
l'amiral  Lespès  n'avait  point  de  troupes  de  débarque- 
ment et  la  destruction  des  fortilicalions  ne  lit  qu'exas- 
pérer les  Chinois  sans  nous  procurer  un  gage  efficace. 
La  condescendance  mise  par  la  France  èi  reculer  succes- 
sivement jusqu'au  21  août  l'échéance  de  son  ultimatum 
ne  servit  même  qu'à  cncouracer  la  Chine  et  à  lui  faire 
croire  (jue  l'on   reculait  devant   les   mesures   d'exé- 
cution '. 

C'est  dans  cet  état  (jue  la  Chambre  aborda  iexamen 
du  projet  de  crédits  de  3H  millions,  qui  avait  été  déposé 
par  le  gouverncmcntau  mois  de  mai  précédent.  M.  Jules 


1.  Le  roi  d'Annam,  Kuti  -  I'Iiikx- ,  ii.inl  morl  Ir  '2  .mul,  mmi 
lUcrcsAcur  fui  ronronné  !<•  17  aoùl,  in  pn'-senrc  du  n^.-iidenl  (!<■ 
Framc  ;i  Hu<^,  (jui  aninni,  dann  divtr*  ai-rr.i  df  celle  solenniK^  et 
notamment  par  la  (iiutniclion  du  prand  sceau  impérial  chinois, 
'a  guierain»'l»  dp  U  Kranci-  dur  rAnnani. 
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Ferry,  président  du  conseil,  après  avoir  fait  l'historique 
des  récentes  négociations,  ne  cacha  point  son  intention 
très  arrêtée  de  procéder  à  divers  actes  de  représailles 
analogues  au  bombardement  de  Ké-Lung,  si  la  Chine 
n'accueillait  point  notre  demande  d'indemnité;  les  ap- 
préhensions de  MM.  Raoul  Duval,  Lalande  et  Georges 
Périn,  la  proposition  de  M.  Frédéric  Passy  de  recourir 
à  un  arbitrage,  n'empêchèrent  point  la  Chambre  de  vo- 
ter les  crédits  par  334  voix  contre  140.  Mais  il  fallait 
plus  au  gouvernement  :  il  voulait  l'approbation  expli- 
cite de  l'affaire  de  Ké-Lung  et  l'autorisation  implicite 
de  suivre  la  politique  indiquée  par  M.  Jules  Ferry;  un 
ordre  du  jour  marquant  la  confiance  de  la  Chambre 
dans  la  fermeté  du  gouvernement,  fut  déposé  par 
MM.  Antonin  Proust  et  Sadi-Carnot.  Cette  fois,  l'oppo- 
sition réclama  le  vote  à  la  tribune,  comptant  sur  l'ab- 
sence d'un  grand  nombre  de  députés  pour  faire  échec 
au  gouvernement.  Un  premier  scrutin  fut,  en  effet, 
annulé  faute  de  nombre;  un  second,  qui  eut  lieu  à  la 
séance  suivante,  donna  173  voix  au  gouvernement 
contre  50.  Au  Sénat,  les  crédits  furent  votés  par  193 
voix  contre  1,  sur  un  rapport  de  M.  de  Saint-Vallier, 
et  la  session  ordinaire  de  1884  fut  aussitôt  close  par 
décret  présidentiel. 

La  manœuvre  intelligente  et  patriotique  de  l'oppo- 
sition à  la  Chambre  ne  tarda  pas  à  porter  ses  fruits  : 
la  Chine  put  croire,  et  les  journaux  radicaux  ou  mo- 
narchistes ne  se  gênèrent  point  pour  dire,  que  le  gou- 
vernement n'avait  pas  la  confiance  de  la  Chambre  et 
que  la  majorité  s'était  volontairement  abstenue  de 
prendre  part  au  vote  pour  ne  point  associer  sa  respon- 
sabilité à  celle  de  M.  .Jules  Ferry.  Le  l>i  août,  les  deux 
plénipotentiaires  chinois,  chargés  de  négocier  avec 
M.  Patenôtre  à  Shang-IIaï,  mirent  fin  aux  pourparlers 
et  quittèrent  la  ville.  M.  Patenôtre  signifia  à  la  Chine  un 
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(Icniicr  ullimaluni.iTclamunt  S(i  million?,  payables  on 
lu  ans,  doiinanl  quaranle-liuit  heures  de  délai  et  an- 
nonçant que  Tanùrai  C.ourbet  avait  ordre  d'agir  en  cas 
de  besoin.  Le  21,  le  délai  expira.  La  légation  de  France 
à  Pékin  amena  son  pavillon;  le  ministre  de  Chine  à 
Paris  demanda  ses  passeports  :  les  relations  diploma- 
tiques étaient  rompues. 

L'action  ne  tarda  pas  à  suivre   la  parole.   Depuis 
quelques  jours  déjà,  Tescadre  de  l'amiral  Courbet,  com- 
posée de  neuf  navires  ou  torpilleurs  et  montée  par 
1,800  hommes,  était  entrée  dans  la  rivière  Min  et  s'était 
erabossée  devant  l'arsenal  de  Fou-Tcbeou,  situé  à  une 
trentaine  de  kilomètres  de  l'emboucbure.  Lamanceuvre 
était  des  plus  audacieuses  :  si,  en  effet,  elle  permettait 
à  l'amiral  de  prendre  à  revers  tous  les  ouvrages  chinois 
destinés  à  défendre  l'entrée  de  la  rivière  Min,  elle  ex- 
posait ses  navires  au  feu  déterre,  et  les  Chinois  avaient 
eu  tout  le  temps  de  s'organiser   pendant  les  négocia- 
tions dilatoires  de  Shang-liai;  ils  disaient  eux-mêmes 
que  la  Hotte  française  était  dans  une  souricière.  L'opé- 
ration réussit  pleinement  cependant,  grâce  au  courage 
et  au  sang-froid  de  nos  matelots.  Dans  les  journées  du 
■23  et  du  l'i,  l'arsenal  fut  bombardé,  '•  navires  de  guerre 
chinois  et  12  jonques  coulés;  puis,  descendant   la  ri- 
vière, l'amiral  Courbet  détruisit  les  ouvrages'  de  rile 
Losing  et  de  Couding  le  2.'»,  ceux  de  la  j>ass»'  Mingan 
le  20,  ceux  de  la  passe  de  Kinpai   les  27  et  28;  le  29, 
l'escadre  mouillait  à  Matsou,   maîtresse  de  la  station 
lélégraphi(inc  du  Pic-.\igu;  elle  n'avait  perdu  que  ."iS 
hommes,  dont  10  tués,  .^oit  trois  pour  cent  de  l'effectif 
mis  hors  de  'combat.  Les  |)ertes  chinoises  en  hommes 
et  en  matériel  étaient  considérables. 


I.    l'Iiidifiir.'i   (If  ceg  oinr.igi'^    •'•l.iicril  liliinli'-.<   il  |irf.'*']iii'  t<nis 
ariiiéit  de  canons  Kriipi»  ou  Arni.ilronfi. 
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Les  opérations  si  vaillamment  effectuées  par  l'ami- 
ral Courbet  dans  la  rivière  Min  constituaient  un  acte 
énergique  de  représailles,  mais  ne  donnaient  pas  un 
gage  à  la  France  pour  le  payement  éventuel  de  l'indem- 
nité; pour  se  procurer  ce  gage,  il  fallait  envoyer  à 
l'amiral  des  troupes  de  débarquement  et  l'on  donna  les 
ordres  nécessaires  à  cet  égard  en  Cochinchine  et  au 
Tonkin.  En  attendant  l'arrivée  de  ces  troupes,  l'amiral 
Courbet  demeura  tranquillement  installé  au  mouillage 
de  Matsou  sans  que  personne  songeât  à  l'inquiéter. 
Lui-même  n'avait  rien  à  faire  ;  la  Chine  et  la  France 
ne  se  trouvaient  pas  en  état  de  guerre  déclarée;  il  n'y 
avait  point  à  surveiller  ni  à  entraver  le  commerce  des 
neutres  ;  la  France  pratiquait  un  système  très  connu 
dans  le  droit  des  gens  sous  le  nom  de  représailles,  sys- 
tème qui  ne  lui  conférait  en  aucune  façon  les  droits 
d'un  belligérant  à  l'égard  des  neutres.  De  là  certains 
inconvénients,  mais  aussi  plusieurs  avantages  :  comme 
inconvénient,  celui  d'assister  passivement  au  commerce 
de  la  contrebande  de  guerre  et  à  l'armement  de  la 
Chine;  comme  avantages,  la  faculté  pour  nos  natio- 
naux de  continuer  leurs  relations  avec  la  Chine,  aucun 
d'eux  n'ayant  été  forcé  de  quitter  les  ports  ouverts  aux 
Européens,  et  la  certitude  de  ne  point  s'aliéner  les  puis- 
sances neutres  par  le  trouble  apporté  dans  leur  com- 
merce. 

Mais  cette  situation  n'était  point  pour  plaire  à  tout 
le  monde.  En  France  môme,  certains  hommes  d'Etat 
découvrirent  fort  à  propos  que  M.  Jules  Ferry  avait, 
une  fois  de  plus  dans  sa  longue  carrière,  outrageuse- 
ment violé  la  Constitution.  Sur  l'initiative  de  M.  Baro- 
det,  les  membres  de  l'extrême  gauche^  tinrent  un  con- 


1.  Le  parti  radical  trouva   une  autre  source  de  plaintes  dans 
ce  fait,  que  le  général  MiUot,  cDinmandant  le   corps  expédilion- 
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cile  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août,  et  de  leurs 
délibérations  sortit  la  lettre  suivante,  adressée  à  M.  h- 
Président  de  la  UépuMique.  le  l""  septembre  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Kéymliliquc, 

Les  événements  qui  s'accomplissent  pendant  les  va- 
cances des  Chambres,  leur  j^ravité,  l'inllucnce  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  l'avenir,  inquiètent  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

L'iuttri'^t  de  la  Ri|)ublique  nous  a  réunis. 

Nous  soumettons  avec  conlianco  à  votre  patriotisme  les 
idées  (pie  nous  avons  éclian;.MJes,  nos  convictions  et  nos 
craintes. 

l'our  la  seconde  fois,  depuis  deux  ans,  la  France  est  en 
étal  de  guerre,  sans  déclaration  de  jruerre. 

(  (Il  s'arrêtera  cette  guerre  ?  Jamais  un  |)rograinme  déter- 
miné n'a  été  soumis  aux  représentants  du  peuple;  jamais 
le  pays  n'a  su  d'avance  où  le  ministère  le  conduisait.  Des 
opérations  ont  été  engagées  sans  vote  qui  les  autorisât,  et, 
toujours,  le  Parlement  interrogé  a  été  mis  en  présence 
(rentrt;|)rises  commencées  ou  défaits  accomplis. 

Si  nous  lions  plaçons  au  point  de  vue  de  la  fortune 
piilili(pie,  nous  trouvons  des  crédits  dépensés  avant  d'avoir 
été  Votés.  Si  intus  ncuis  plaçons  au  |)oint  de  vue  de  la 
défense  nationale,  nous  trouvons,  soit  la  né('essite  de  l'af- 
faiblir en  inoliilisant  un  «m  deux  corps  d'armée,  soit  la 
nécessite  plus  redoutable  encore  de  desorganiser  l'armtv 
tout  entière  en  (!in|triiiitanl  leiirelite  aux  din'érents  corps 
qui  la  Composent. 

La  Constiliition,  qui  exige  le  vole  du  l'.irlemenl  pour 
iprune  guerre  soit  déclarée,  l'exige  évidemmeiil  pour 
qu'une  guerre  sctit  entreprise,  et  Tlionneur  de  la  Hepu- 
blique  veut,  avec  plus  d'évidence  em-ore,  que  la  nation 
reste  seuin  maîtresse  de  ses  destinées. 

Kt  cependant,   depuis  deux  ans,   le  pouvoir  |>ersoniiel 

nairr  du  Tnnkin,  fui  rapiMsIr  l'ii  France,  sur  8i  dciii-iiidc  »  |)our 
ral»oii  di-  sailli-  »  el  nniiijari'  par  un  de  m-m  lifiUctiantM,  le  génc^rij 
llrurr  dr  l'Ielr, 
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s'affirme  sous  la  République  avec  une  persistance  et  une 
audace  indignes  d'un  régime  d'opinion. 

Ce  système  du  gouvernement,  pour  qui  la  Constitution 
est  lettre  morte,  nous  laisse  dans  la  même  obscurité  sur 
les  affaires  d'Europe  que  sur  celles  d'Asie.  Que  fait-on? 
Où  nous  raène-t-on?  Nous  n'en  savons  rien.  On  nous  le 
dira  quand  nous  ne  serons  plus  maîtres  des  événements. 

La  politique  républicaine,  au  contraire,  faite  de  fran- 
chise et  d'honnêteté,  ne  dissimule  ni  ses  moyens  ni  son 
but.  Le  gouvernement,  avant  d'agir,  consulte  les  repré- 
sentants du  pays,  dont  les  votes  donnent  une  double  force 
aux  soldats  pour  combattre  et  aux  diplomates  pour  négo- 
cier. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  la  convocation  des 
Chambres,  indispensable  dans  les  circonstances  actuelles. 

Nous  sommes  fiers  des  succès  de  notre  marine  et  de 
notre  armée,  fiers  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats. 

Les  républicains,  divisés  parfois  lorsqu'il  s'agit  de  se 
prononcer  sur  une  politique,  seront  toujours  unis  quand 
il  s'agira  de  l'honneur  national  et  de  ceux  qui  combattent 
pour  le  défendre. 

Vous  êtes,  monsieur  le  Président  de  la  République,  le 
gardien  de  la  Constitution  ;  elle  nous  a  attribué  dans 
l'exercice  du  droit  de  paix  et  de  guerre  des  prérogatives  et 
nous  impose  des  responsabilités. 

Votre  haute  probité  politique  vous  conseillera. 

Recevez,  monsieur  le  Président  de  la  République,  l'assu- 
rance de  notre  respect. 

Pour  l'extrême  gauche. 

Le  président, 

D.  Barodet. 

A  quoi  M.  le  Président  de  la  République  se  bornai 
répondre  : 

Mont-sous-Vaudrey,  4  septembre  d884. 

Monsieur  le  député, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  au  nom  du  groupe  parlementaire  que  vdiis  pré- 
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sidez.  Je  l'ai  transmise  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  ne  puuvant  \  n  pondre  personnellement  sans 
sortir  de  la  réserve  constitutionnelle  qui  m'est  imposée. 

Je  vuus  prie,  monsieur  le  député,  d'agréer  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

Jules  (JRKVV. 


Le  succès  de  la  démarche  de  M.  Barodet  était  jilus 
que  médiocre.  Mais  aussi  pourquoi  l'extrême  gauche, 
si  fernieniciit  atlachéc  à  la  Constilution,  s'obstinait-clle 
à  oublier  certain  article  de  cette  Constitution  qui  oblige 
le  gouverDcraent  à  convoquer  les  Chambres  lorsque  la 
majorité  des  membres  du  Parlement  en  fait  la  demande"? 
Rien  n'était  aisé  comme  de  provoquer  une  semblable 
demande,  et,  si  M.  Barodet  et  ses  amis  reculaient  de- 
vant cette  initiative,  il  faut  croire  que,  dans  leur  for 
intérieur,  ils  étaient  inlimementconvaincusque  M.  .Tu- 
les  Ferry  s'était  borné  à  accomplir  à  Fou-Tcheou  ce 
qu'il  avait  annoncé  à  la  Chambre  dès  le  i 'i  août'. 

Si  l'attitude  de  l'extrême  gauche  était  peu  explicable, 
celle  de  la  presse  anglaise  paraissait  bien  plus  natu- 
relle :  depuis  la  rupture  des  négociations  franco-cbi- 


1.  Peu  (l'(^poquc!<  ont  t'It'  plus  \i<le.x  au  point  de  vue  du  uiuu- 
\cmpnl  (le  l'opinion  pul)lii|up  i|uc  le»  varam-cs  parlenienlaires  «le 
1884. Lcii  eonservaleurs  ralholiqucg,  mis  en  front  par  lc»uceè«(les 
clérlraux  Lel|(e8,  leproeliaienl  déj.^  à  leurs  aniis  de  lteli:i<]ue  do  nu 
point  aller  assi  z  loin  ilan»  l'u-uvrc  «le  réaelion  :  on  verra  plus 
loin  ck  qu'il  en  élail.  Mais,  tandis  que  Wnitm  incriminait  à 
teUe  oerjsion  le  parlementarisme  en  gtWi^ral.  M.  Ilrrv«\  du 
Soleil,  lançait  un  pétard  à  sa  f.içon  el  f.iisail  un  nouveau  paK 
vers  le.s  idées  impériales,  en  rtVIamanl  pour  la  monareliie  d'Or- 
léaU!<-llourbun  la  sanrlion  d'un  pléltisrile,  ce  qui  méeonletita  fort 
la  docte  Cazctir  ilr  Fraiicr.  —  Deui  éleitions  partielles  firent 
entrer  à  la  (lliamhre  .M.  de  Cazcnove  de  Pradines  ('J»  cireonscrip- 
llon  de  Nantes)  el  M.  Laroche-Joulicrt  flis  (f  circonsrri|ition 
d'Anp)ulciiic).  Tous  deux  étaient  réactionnaire»  et  remplaçaient 
(len  députés  de  même  nuance. 
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noisef,  les  Anglais  avaient  eu  de  violentes  appréhen- 
sions que  leurs  intérêts  mercantiles  ne  fussent  compromis 
par  une  guerre  déclarée  ;  ils  étaient  maintenant  à  peu 
près  rassurés  de  ce  côté,  mais  'marquaient  une  mau- 
vaise humeur  des  plus  risibles  en  travestissant  d'une 
façon  odieuse  les  intentions  du  gouvernement  français 
et  les  moindres  actes  de  l'amiral  Courbet,  bien  que  ce 
dernier  se  fût  appliqué  à  respecter  les  propriétés  euro- 
péennes et  même  les  propriétés  chinoises  dans  le  cours 
de  ses  opérations.  Cette  mauvaise  humeur,  doublée  de 
quelque  mauvaise  foi,  était  naturelle,  disons-nous  : 
l'Angleterre,  en  effet,  n'avait  point  à  se  féliciter  de  ses 
négociations  relatives  à  l'Egypte,  et  elle  voyait  avec 
dépit  que  l'Europe  presque  tout  entière  applaudissait 
à  la  politique  française,  tandis  qu'elle-même  ne  re- 
cueillait que  protestations  et  réclamations  pour  ses  agis- 
sements sur  les  bords  du  Nil, 

Au  sein  de  la  conférence  de  Londres,  l'opposition 
avait  été  s'accusant  de  jour  en  jour  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Dans  la  séance  du  2'.l  juillet,  les  plénipo- 
tentiaires britanniquesavaient  déposé  leurs  propositions 
définitives  pour  le  règlement  du  budget  égyptien;  le 
2  août,  le  plénipotentiaire  français,  M.  Waddington, 
communiqua  à  son  tour  ses  dernières  exigences.  On 
était  ù  peu  près  d'accord  sur  la  nécessité  où  se  trouvait 
l'Egypte  de  contracter  un  emprunt,  bien  que  quelques 
divergences  de  vue  se  manifestassent  sur  la  nature  des 
privilèges  dont  jouiraient  les  titres  de  cet  emprunt; 
l'entente  était  faite  sur  la  quotité  des  dépenses  et  des 
frais  d'occupation  à  inscrire  au  budget  égyptien;  on 
ajournait  après  enquête  la  réforme  de  l'assiette  de 
l'impôt  foncier;  mais  l'Angleterre  voulait  réduire  im- 
médiatement de  1/2  pour  100  les  intérêts  des  emprunts 
antérieurs,  au  lieu  que  la  France  préconisait  une  sus- 
pension de  ramortissement  pendant  une  période  de 
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trois  années.  Enfin  le  projet  français  contenait  une 
dernière  clause  ainsi  conçue: 


Tout  (h'ficit  sera  porté  à  la  connaissance  de  la  comniis- 
siun  de  la  dt'tte,  qui  dcterniinera,  de  concert  avec  le  guu- 
vernemcnt  égyptien,  les  mesures  à  prendre  pour  le  cou- 
vrir. 

Si  ces  mesures  comportent  une  réduction  de  l'intérêt  de 
la  dette,  la  commission  de  la  dette  ne  pourra  y  donner  son 
assentiment  qu'à  l'unanimité  des  voix.  En  eas  de  diver- 
trence  d'avis  sur  ce  p.)int  entre  les  membres  de  la  commis- 
si.tn.  la  question  sera  portée  devant  lus  puissances  repré- 
sentées à  la  conférence. 


Sur  ce  point,  l'Angleterre  n'admettait  même  pas  de 
discussion.  La  conférence  fut  rompue  le  2  août  sans 
avoir  pu  aboutir  à  une  entente,  ce  qui  entraînait  Tan- 
nulation  de  l'accord  anglo-français  du  17  juin. 

L'Angleterre  reprenait  sa  «  liberté  d'action,  »  et  cela 
dans  des  conditions  assez  mauvaises,  car  les  puissances, 
tout  en  conservant  une  attitude  relativement  passive, 
n'avaient  point  dissimulé  leurs  préférences  pour  les 
vues  de  la  France.  Quel  usage  M.  Gladstone  allait-il 
faire  de  cette  liberté?  II  annonça  le  .■>  aoiH  au  parle- 
ment, que  son  collègue  du  cabinet,  lord  Norlbbrook, 
premier  lord  de  l'amirauté,  allait  partir  pour  l'Kgypte, 
en  vue  d'y  ouvrir  une  enquête,  et  qu'une  expédition, 
fommandée  par  le  général  Wolseley,  serait  envoyée  en 
automne  au  secours  de  Tiordon-Paclia,  toujours  bloqué 
dans  Kbartoum.  Et,  en  effet,  ce  ne  fut  bientôt  plus  (}ue 
vole  de  crédits,  armements  et  départs  de  renforts  pour 
l'Kgypte.  L'Angleterre  semblait  se  réveiller  d'un  rêve 
pénible  pour  recouvrer  sa  juvénile  ardeur. 

Mais  celle  ardeur  risijuait  d'être  singulièrement 
pénée  <lans  ses  ébats  par  cette  maudite  loi  de  licjuida- 
lion  (|ue  la  conférence  de  Londres  n'avait  pu  parvenir  à 
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modifier.  La  verlu  britannique  ne  s'arrêta  [vds  pour  si 
peu  ;  par  un  dernier  scrupule  de  conscience  qui  lui  fait 
le  plus  grand  lionneur,  l'Angleterre  ne  prit  pas  l'initiative 
et  la  responsabilité  d'une  violation  flagrante  de  cette 
loi  internationale.  A  peine  lord  Norlbbrook  était-il 
arrivé  au  Caire,  que  le  ministère  égyptien,  présidé  par 
Nubar-Pacba,  sentit  soudain  son  courage  renaître  :  le 
18  septembre,  par  une  lettre  extrêmement  polie,  oii  il 
gémissait  sur  la  dureté  des  temps,  Nubar-Pacha  signi- 
fia en  bonne  et  due  forme  aux  commissaires  de  la  dette 
que,  jusqu'au  25  octobre,  les  sommes  affectées  par  la 
loi  de  liquidation  à  l'amortissement  de  la  dette  seraient 
consacrées  aux  besoins  généraux  de  l'administration 
égyptienne ^  Et,  comme  un  bonheur  n'arrive  jamais 
seul,  on  apprit  en  même  temps  que  Gordon-Pacha,  las 
d'attendre  les  secours  de  son  gouvernement,  avait  par 
deux  fois  battu  les  troupes  du  Malidi  et  les  avait  forcées 
à  lever,  le  30  août,  le  siège  de  Kbartoum. 

En  vertu  de  la  loi  de  liquidation  du  17  juillet  18S(), 
l'emploi  de  tous  les  revenus  égyptiens  est  réglé,  comme 
le  serait  celui  des  revenus  d'un  failli  bénéficiant  d'un 
concordat.  Le  produit  de  certains  impôts  dits  «  affec- 
tés »  est  intégralement  versé  à  la  caisse  de  la  dette, 
déduction  faite  des  seuls  frais  de  perception.  Quant  aux 
revenus  non  affectés,  le  gouvernement  prélève  7  pour 
100  pour  la  perception  et  une  somme  fixe  de  127  Va  "ail- 
lions pour  les  dépenses  de  l'administration  générale; 
après  quoi  tout  le  surplus  accroît  les  ressources  de 


1.  L'Angleterre  n'en  élail  pas  précisément  à  sa  première  vio- 
lation des  conventions  internationales  en  Epjypte.  Le  3  juin  1884, 
elle  avait,  par  traité  régulier,  cédé  au  roi  d'Abyssinie  le  pa\sdes 
Bogos  et  diverses  places  fortes  appartenant  à  i'Kgyple,  dont  l'in- 
tégrité territoriale  est  garantie  par  des  traitéi  européens.  Kn 
reconnaissance  de  ce  bon  procédé,  l'Angleterre  avait  obtenu 
libre  transit  à  Massouali. 
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ramortisscmcnl.  C'est  ce  surplus  que  le  ministère 
Nubar-Paclia,  à  l'instigaiion  de  lord  Norlhbrook,  dé- 
clarait s'ap[)roprier  pans  autre  forme  de  procès  et,  pour 
s'excuser,  car  il  en  éprouvait  le  besoin,  parait-il,  il 
alléguait  d'une  part  le  déficit  égyptien,  de  l'autre  ce 
fait,  que  les  plénipotentiaires,  réunis  à  la  conférence  de 
Londres,  avaient  paru  admettre  eu  principe  l'éventua- 
lité li'une  suspension  de  ramortisscment. 

On  conçoit  que  les  puissances  n'accueillirent  pas 
l'acte  du  18  septembre  aussi  facilement  qu'affectait  de 
le  croire  Nubar-Paclia.  Le  2^,  les  représentants  de  la 
France,  do  l'Allemagne,  de  TAutiirbe  et  de  la  Russie' 
remirent  au  Caire  une  note  identique,  déclarant  que 
leurs  gouvernements  considéraient  cet  acte  comme  nul 
et  non  avenu  et  qu'elles  tiendraient  le  gouvernement 
égyptien  pour  responsable  des  conséquences  qui  pour- 
raient en  résulter.  En  même  temps,  trois  des  quatre 
commissaires  de  la  dette  (le  quatrième  est  un  Anglais] 
reçurent  l'ordre  d'actionner  devant  les  tribunaux  inter- 
nationaux d'Egypte  les  ministres  et  les  fonctionnaires 
coupables  d'avoir  détourné  de  leur  destination  des  re- 
venus publics.  On  jugea  que  ces  deux  mesures  sulli- 
saient  pour  l'instant,  et,  taiulis  que  le  procès  suivait 
son  cours,  on  attendit  avec  curiosité  les  résolutions 
définitives  de  l'Angleterre, la  suspension  de  l'amortisse- 
ment ne  devant  avoir  d'effet  que  jusqu'au  "i.'î  octobre, 
aux  termes  de  la  letlre'de  N'ubar-l'aciia. 

Durant  toutes  ces  négociations,  un  fait  avait  particu- 
licremenl  mécunlenlé  l'Angleterre  et  attiré  l'attention 
générale  de  l'Europe  :  renlcnlc  et  l'unité  d'action  qui 
NcmblaienI  s'être  établies  entre  la  Erance  et  l'Allema- 


I.  1.  Italie  prulfHla  iU'  son  rôlt.  ni.Tis  Mir  un  Ion  |iliis  n'.icr»»'', 
parce  <| lie,  (le|iui«  (|uel(|iic  temp^,  l'olte  imi^sancc  él.iil  on  roqiut- 
Icric  axce  !'.\n;.'leIerTC. 
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gne.  A  la  conférence  de  Londres,  le  plénipotentiaire 
allemand  avait  mis  une  certaine  affectation  à  persécu- 
terrAngleterredepropositions,qui  n'eurent  pasdesuite 
d'ailleurs,  et  dont  le  but  était  de  saisir  les  diplomates 
réunis  du  régime  sanitaire  de  l'Egypte,  Dans  la  presse 
allemande,  ce  n'était  que  concert  d'éloges  et  encoura- 
gements à  l'adresse  de  la  France  pour  sa  politique  en 
Egypte  et  au  Tonkin  et  que  critiques  parfois  assez  viru- 
lentes pour  l'Angleterre.  M.  de  Bismarck  s'était  prêté 
avec  empressement  à  la  rédaction  de  la  note  identique 
du  25  septembre.  Enfin,  les  exaltés  parlaient  déjà  d'al- 
liance franco-allemande,  sans  néanmoins  être  à  même 
d'en  définir  exactement  les  termes,  la  portée  ni  l'objet. 

La  conclusion  d'une  alliance  paraît  assez  impro- 
bable, mais  il  est  certain  qu'un  rapprochement  s'était 
produit,  fondé  sur  une  communauté  momentanée  d'in- 
térêts, en  Egypte  d'abord,  où  toute  puissance  euro- 
péenne est  naturellement,  à  l'heure  actuelle,  plus  favo- 
rable à  la  France  qu'à  l'Angleterre,  puis  aussi  sur 
d'autres  points  du  globe  où  l'Allemagne  se  trouvait  en 
conflit  avec  la  Grande-Bretagne. 

Par  un  de  ces  brusques  retours  qui  lui  sont  fami- 
liers et  auquel  l'approche  des  élections  générales  au 
Reichstag  n'était  peut-être  pas  étrangère,  M.  de  Bis- 
marck, jusque-là  radicalement  hostile  à  la  politique 
coloniale,  venait  d'inaugurer  une  nouvelle  ligne  de 
conduite  et,  suivant  son  habitude,  une  fois  le  principe 
adopté,  l'exécution  avait  suivi  avec  une  précision  ma- 
thématique. Le  12  juillet,  le  drapeau  allemand  était 
planté  sur  le  territoire  de  Cameroons,  au  fond  du  golfe 
de  Guinée;  puis,  le  7  août,  plus  au  sud,  à  Angra-Pe- 
quena,  entre  les  possessions  portugaises  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  et  la  colonie  anglaise  du  Cap.  Sur 
ces  deux  points,  les  traitants  anglais  avaient  été  fort 
désagréablement  surpris  de  l'arrivée  des  Allemands;  à 
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Angra-Pequena,  jadis  .occupé  par  les  Anglais  du  Cap, 
ce  m(!'Contentemi'nt  fut  jjarticulièrcinciit  vif,  et  l'on 
pensa  un  instant  que  l'Anglelerre  voudrait  protester. 

Et  voilà  comment  il  arriva  qu'au  mois  de  septembre 
188'i,  deux  puissances  ('■{.'aiement  préoccupées  d'inté- 
rêts coloniaux,  se  trouvèrent  rapprochées  dans  une 
certaine  coinnuinauté  d'action  contre  la  première  puis- 
sance coloniale  du  siècle.  Fallait-il  en  conclure  à  une 
alliance  franco-allemande?  Fallait-il  dire,  comme  l'af- 
lirmèrent  certains  journaux  radicaux,  notamment  la 
Justice,  que  M.  Jules  Ferry  sacriliail  les  grandes  préoc- 
cupations du  patriotisme  national  au  besoin  de  se  mé- 
nager un  appui  pour  la  folle  entreprise  du  Tonkin  ? 
L'événement  ne  méritait  point  de  si  grosses  ([ualilica- 
lions.  M.  de  lUsmarck,  pour  adresser  quehjues  sou- 
rires à  la  France,  n'en  demeurait  pas  moins  (idèle  à  la 
politique  continentale,  toute  pacilique,  qu'il  n'a  cessé 
de  suivre  depuis  isT.'i. 

Le  !■)  septembre,  eu  effet,  les  trois  empereurs  d'Al- 
lemagne, d'Autriche  et  de  Russie,  accompagnés  de  leurs 
chanceliers  respectifs,  MM.  de  Bismarck,  Kainocky  et  de 
(liersserencontrèrentàSkiernievice,  surle  terriloirede 
la  Pologne  russe,  et  passèrent  deux  journées  en  banquets 
cl  en  chasses.  On  parla  d'entente  à  conclure  pour  com- 
battre de  concert  les  progrès  de  la  révolution  sociale. 
Au  fund,  nul  ne  savait  l'objet  précis  de  l'entrevue. 
L'événement  u'élail  point  sans  importance  cependant, 
car,  de(inis  l'alliance  austro-allemande,  renouvelée  en 
lSH-2,  la  Russie  paraissait  avoir  été  tenue  à  l'écart  des 
combinaisons  diplomatiques  de  M.  de  Hismarck.  Il 
semblait  donc  (|ue  le  puissant  chancelier  de  l'empire 
allemand  eût  simjdemeiil  cher;hé  à  montrera  l'Furope 
que  son  alliance  avec  l'Autriche  n'impliquait  aucune 
pensée  d'agression  contre  une  puissance  quelconque. 
Avait-il  poussé  l'audace  plus  loin'/  L'alliance  des  deux 
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empires  germaniques  s'était-elle  ouverte  à  la  Russie 
pour  rendre  à  cet  Etat  la  place  qu'il  y  avait  jadis  occu- 
pée, avant  la  dernière  guerre  d'Orient?  On  en  pourrait 
légitimement  douter,  car  le  discours  prononcé  peu 
après  par  l'empereur  d'Autriche  à  l'ouverture  du 
Parlement  hongrois  ne  fit  pas  la  moindre  allusion  à 
l'entrevue  de  Skiernievice  et  parla  seulement  des  rela- 
tions intimes  qui  unissent  à  l'Allemagne  l'empire 
austro-hongrois.  Sans  doute.les  haines  que  la  Hongrie 
entretient  à  l'égard  de  la  Russie  depuis  1849  expli- 
quaient en  grande  partie  ce  silence  ;  mais  si  le  château 
de  Skiernievice  avait  été  réellement  le  théâtre  d'un  évé- 
nement diplomatique  capital,  il  est  difficile  de  croire 
que  l'empereur  d'Autriche  n'en  eût  pas  fait  quelque 
mention.  Sans  aller  jusqu'à  renouveler  leur  ancienne 
alliance,  les  trois  empereurs  s'étaient  donc  probable- 
ment bornés  à  manifester  leur  désir  actuel  de  respecter 
la  paix  de  l'Europe. 

La  plupart  des  puissances  européennes  étaient  d'ail- 
leurs absorbées  à  cette  époque  par  des  préoccupations 
intérieures  :  en  Allemagne,  la  proximité  des  élections 
générales  au  Reichstag  ;  —  en  Angleterre,  la  campagne 
menée  par  les  libéraux  et  les  conservateurs  au  sujet  de 
la  réforme  électorale,  que  M.  Gladstone  était  décidé  à 
reprendre  devant  le  Parlement  dans  une  session  d'au- 
tomne, et  les  efforts  des  radicaux  pour  amener  du  même 
coup  une  réfc^rme  dans  la  composition  de  la  Chambre 
des  lords;  —  en  Autriche-Hongrie,  la  Diète  de  Croatie 
avait  dû  être  dissoute  à  la  suite  de  scènes  de  violence 
provoquées  par  le  parti  radical  de  M.  Slarcevics  ' ,  et  les 


1.  Malgré  ces  désordres,  la  Diète  avait  volé  deux  mesures 
importantes  :  l'annexion  définitive  des  anciens  confins  militaires 
à  la  Croatie-Slavonie,  et  la  reconnaissance  légale  de  l'autonomie 
de  l'Éelise  serbe. 
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élections  gérK'Tales  accrurenldescpt  voix  les  forces  de 
ce  parli;  — en  Hollande,  la  mort  du  prince  royal  avall 
excité  de  vives  appréhensions  au  sujet  de  la  succession 
au  trône  qui  revenait  ù  une  princesse,  alors  âgée  de 
moins  di'  (juatre  ans  ;  le  parlement  vota  une  loi  confé- 
rant à  la  reine  mère  la  régence  éventuelle  et  une  mo- 
tion tondant  à  reviser  l'article  108  de  la  Constitution, 
(jui  interdit  toute  modilicalion  à  la  Constitution  et  à 
l'ordre  de  succession  pendant  une  régence;  —  en 
Danemark,  le  ministère  Estrup,  toujours  en  mino- 
rité devant  la  Chambre,  s'empressa  de  l'ajourner  à 
peine  élue  ;  —  en  Suisse,  un  accord  fut  conclu  avec  le 
Vatican,  eu  vue  de  pourvoir  à  la  vacance  de  divers 
sièges  épiscopaux  laissés  sans  titulaires  depuis  plu- 
sieurs années;  —  en  Italie,  le  choléra,  importé  de 
France,  sévit  avec  violence  dans  la  région  napolitaine, 
et  fournit  au  roi  Hunibert  l'occasion  de  conquérir  les 
sympathies  populaires  par  de  fréquentes  visites  dans 
les  quartiers  contaminés  ;  cet  exemple  piqua  le  pape 
d'émulation  :  dans  une  lettre  adressée  au  cardinal 
Jacohini,  lettre  datée  du  10  septembre,  mais  publiée 
seulement  le  2U,  après  le  voyage  du  roi,  Léon  Mil 
laissa  entendre  que  si  le  choléra  venait  à  Rome,  il  irait 
visiter  les  malades.  C'était  rompre  avec  la  liction  du 
pape-jtrisonnier,  que  le  Saint-Siégo  s'est  apii!i(iné  à  en- 
tretenir depuis  l'incorjioration  de  Rome  au  royaume 
d'Italie;  à  ce  litre,  l'incident  mérite  uno  mention  spé- 
ciale. —  .Mais  de  tous  les  Ktats  euroiiéens,  celui  dont 
l'histoire,  durant  les  mois  d'aoïM-seplembre.  doit  le  plus 
particulièrement  retenir  l'attention,  c'est  la  Relgique, 
tant  à  cause  de  la  gravité  des  événements  qui  s'y  pro- 
duisirent, que  pour  les  nombreuses  analogies  que  l'on 
rencontre  entre  la  situation  politique  de  ce  pays  et  celle 
de  la  Kiatnc. 

La  (Jinlc  du  cabinet  Kn'T('-(  Ulian  aux  élections  gêné- 
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raies  de  juin  1884,  et  l'avènement  du  ministère  clérical 
de  M.  Malou  n'étaient  point  un  simple  changement  de 
personnel  et  de  direction  dans  la  politique  de  la  Bel- 
gique, mais  bien  une  véritable  révolution,  présage 
peut-être  de  révolutions  plus  importantes  encore.  Maî- 
tre de  la  majorité  dans  les  deux  Chambres,  M.  Malou 
songea  tout  d'abord  à  accomplir  la  réforme  qui  tenait 
le  plus  à  cœur  au  parti  catholique  :  celle  de  la  loi  sco- 
laire de  1879.  Cette  loi  établissait  dans  toutes  les  com- 
munes, parfois  avec  subvention  de  l'Etat,  l'école  pu- 
blique non  confessionnelle;  mais,  loin  de  se  montrer 
systématiquement  hostile  à  la  religion,  elle  autorisait 
les  instituteurs  à  donner  à  leurs  élèves  l'instruction 
religieuse,  en  dehors  des  heures  de  classes.  Cela  même 
paraissait  trop  libéral  aux  catholiques,  et  le  projet  dé- 
posé par  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  Jacobs, 
renversa  du  tout  au  tout  les  principes  de  l'organisation 
de  l'enseignement  belge. 

Ce  projet,  qui  devint  la  loi  du  20  septembre,  autorise 
les  communes  à  rendre  l'enseignement  de  la  religion 
obligatoire  dans  l'école  et  à  n'en  dispenser  que  les  en- 
fants dont  les  parents  en  feront  la  demande;  si  vingt 
pères  de  famille  font  celte  demande,  le  roi  peut  obli- 
ger la  commune  à  établir  à  ses  frais  des  classes  spé- 
ciales pour  leurs  enfants;  si,  à  l'inverse,  malgré  la  de- 
mande de  vingt  pères  de  famille,  la  commune  refuse 
d'inscrire  la  religion  parmi  les  matières  d'enseigne- 
ment, le  gouvernement  peut  subventionner  une  ou 
plusieurs  écoles  privées.  L'inspection  de  l'Elat,  (jui  ne 
s'exerce  en  Belgique  que  dans  les  écoles  publiijues  ou 
subventionnées  (adoptées],  ne  s'exerce  point  sur  les 
cours  de  religion^ 

1.  Un  arrêlc  rojal  do  môme  date  réduisit  le  nombre  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  entretenus  par  l'Etat. 

20. 
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On  voit  que  la  loi  est  liabilement  fombinée  pour 
mettre  j'enselirnement  primaire,  sou?  couleur  île  ilé- 
centralisalion ,  entre  les  mains  du  clergé  :  lorsque 
l'instruction  donnée  ù  l'école  communale  est  purement 
laïque,  l'aide  et  les  secours  de  l'Etat  vont  à  l'école 
privée;  si,  au  contraire,  l'établissement  de  l'enseigne- 
ment laï(|ue  est  réclamé  par  la  minorité,  la  commune 
en  supporte  les  charges.  Sans  vouloir  examiner  si  la 
loi  respecte  l'article  17  de  la  Constitution  belge,  qui 
garantit  qu'aucun  citoyen  n'est  tenu  de  participer  aux 
frais  d'une  religion  quelconque,  on  peut  affirmer  que 
la  loi  du  20  septembre  aura,  à  brève  échéance,  un 
double  effet  :  la  substitution  de  l'enseignement  confes- 
sionnel à  l'enseignement  laïque  ;  l'expulsion  d'un  grand 
nombre  d'instituteurs  laïques  et  leur  remj)lacement  par 
des  congréganistes. 

Telle  était  cette  loi,  (|ue  plusieurs  organes  de  la 
presse  catholique  belge  ou  française  n'hésitèrent  pas  à 
(]ualifier  de  timide  et  d'insuffisante,  bien  qu'elle  cons- 
tituât une  réaction,  non  seulement  sur  la  loi  de  IST*», 
mais  encore  sur  celle  de  \X'rl.  Elle  fui  votée  à  la 
Chambre  des  députés  par  80  voix  contre  ^\^  et  2  abs- 
tentions, au  Sénat  juir  -'lO  voix  contre  25  et  1  absten- 
tion. Ix's  orateurs  du  parti  libéral  avaient  lutté  pied  à 
pied  contre  le  projet,  sans  espoir  de  succès,  mais  leurs 
éloquentes  protestations  curent  nu  retonlissaiit  écho 
en  Belgique. 

Des  manifestations  libérales,  des  coiiire-manifesla- 
tions  cathoIi(jU('s  furent  organisées  partout  le  terri- 
toire; les  passions  étaient  îi  un  tel  degré  surexcitées, 
que  des  troubles  assez  graves  éclatèrent  dans  diverses 
villes,  notamnKMit  à  Hruxellcs,  le  7  septembre.  Après 
le  vote  du  projet  par  le  Sénat,  des  elTorts  furent  faits 
pour  (juc  11'  roi  refusât  sa  sanction.  Léo|iolil  11  promul- 
gua cependant   la   loi  cl,  du   mêu)('  coup,  perdit   une 
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grande  partie  de  la  popularité  dont  il  avait  joui  jusqu'à 
ce  jour.  Le  parti  républicain,  naguère  encore  honteux 
et  peu  nombreux,  afOcha  ouvertement  ses  espérances. 
Le  premier  'résultat  de  la  politique  du  ministère  de 
M.  Malou  était  de  ménager  à  son  pays  des  luttes 
ardentes  où  la  dynastie  même  et  les  traditions  libérales 
de  la  Belgique  étaient  fortement  compromises. 


0(;mi{KE-\ovEvi{iu: 


Session  extraordinaire  dos  Chamlires  :  lois  direrses  ;  la  réforme  électorale 
du  Sénat.  —  Opérations  militaires  au  Tonkin  :  blocun  de  l'ile  Forniose  ; 
vole  de  crédits  su|iplémcnlaires.  —  Mission  de  lord  Norltibrook  en 
É(;ypte.  —  (!oiiférencc  de  Berlin  pour  le»  atîaires  de  l'Afrique  occiden- 
tale. —  Klecttout  législatives  eu  \lleinague,  en  Hollande  et  en  Suisse.— 
ÉIcctious  communales  et  remaDiemcut  ministériel  en  Ucigique. 


La  session  t'Xlraonlinaire  des  Cbambrcs,  dont  l'ou- 
verture avait  <';léfix(}e  par  le  gouvernement  au  1'»  octo- 
lire,  di!'liula  comme  la  session  ordinaire  ellc-nu-me  au 
milieu  d'assez  vives  préoccupations  sur  la  situation 
économique  de  la  France.  Lï-pidémie  cholérique  du 
Midi,  malgré  son  caractère  bénin,  avait  en  effet  amené 
dans  plusieurs  Etats  voisins  l'organisation  de  quaran- 
taines |ti'n  propres  à  faciliter  k's  échanges,  et  la  gène 
momentanée  dont  soulTrait  le  commerce  français  depuis 
quelques  mois  s'accrut  fort  mal  à  jiropos  des  alarmes 
de  ro[>iiiion  publitiue  européenne  au  sujet  de  la  propa- 
gation du  Iléau.  Ile  la,  dans  certains  centres  industriels 
français,  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne  notamment,  une 
légère  diminution  de  la  production,  et  partant  une 
diminution  correspondante  du  nombre  des  ouvriers 
occupes  par  les  fabriques.  Des  réunions  socialistes 
euHMit  lieu  <le-cide-l;i;  des  demandes  de  secours  furent 
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adressées  tant  aux  municipalités  qu'à  l'Etat,  la  grande 
commission  d'enquête  économique  délégua  quelques- 
uns  de  ses  membres  pour  s'informer  sur  les  lieux  de 
l'importance  de  la  crise  ;  dés  la  rentrée  de  la  Chambre, 
M.  de  Roys  interpella  le  gouvernement  sur  sa  politique 
douanière  ;  M.  Jules  Ferry  donna  satisfaction  à  la  ma- 
jorité en  laissant  entrevoir  dans  un  prochain  avenir 
un  relèvement  des  droits  d'importation  sur  le  bétaiL 
voire  même  peut-être  sur  les  céréales  \  Puis  le  bruit 
s'éteignit  peu  à  peu,  ne  laissant  derrière  lui  d'autre 
trace  qu'un  mouvement  marqué  de  l'opinion  en  faveur 
d'une  politique  teintée  de  protectionnisme  :  si  les  ou- 
vriers ne  devaient  pas  trouver  grand  bénéfice  au  relève- 
ment de  droits  annoncé  par  le  président  du  conseil, 
on  espérait  contenter  les  agriculteurs.  Le  gouverne- 
ment d'ailleurs  ne  semblait  point  décidé  à  se  laisser 
entraîner  trop  loin  dans  cette  voie  :  le  14  octobre,  un 
libre-échangiste  avéré,  M.  Maurice  Rouvier,  fut  nommé 
ministre  du  commerce,  en  remplacement  de  M.  Héris- 
son, démissionnaire.  Il  y  avait  donc  tout  au  moins 
une  certaine  indécision  dans  le  programme  économique 
du  cabinet  Ferry  '. 


1.  Un  mois  plus  tard,  le  18  novembre,  M.  Tony  Révilloii  en- 
tretint la  Chambre  de  la  crise  ouvrière  k  Paris;  l'interpellation 
se  termina  après  une  réponse  de  M.  Waldcck-Roussoau,  ministre 
de  l'intérieur,  pur  l'adoption  sans  scrutin  do  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

2.  Au  point  de  vue  politique,  l'entrée  de  M.  Rouvier  dans  le 
cabinet  avait  une  signilication  plus  précise.  M.  Rouvier  appar- 
tient au  groupe  de  l'union  répulilicaine;  son  prédécesseur, 
M.  Hérisson,  faisait  partie  de  la  ^^auciie  radicale,  qui,  malgré  la 
présence  d'un  de  ses  membres  dans  le  minislcre,  n'avait  jamais 
cessé  de  combattre  la  politique  générale  de  iM.  Jules  Ferry.  — 
Quant  à  la  politique  économique,  l'indécision  de  la  Chambre 
était  au  moins  égale  à  celle  du  gouvernement.  Dans  la  session 
ordinaire,  la  Chambre  avait  adopté  en  première  lecture  un  projet 
frappant  d'une  surtaxe  à  leur  entrée  en  France  les  vins  étrangers 
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Les  travaux  parlementaires  se  ressentirent  cepen- 
dant, dans  une  certaine  niesure,  de  la  situation  nouvelle 
qui  s'imposait  à  Tattenlion  du  législateur.  La  Chambre 
des  d(!'put6s  adopta  une  loi,  précédemment  modifiée 
par  le  Sénat,  réduisant  les  frais  de  vente  judiciaire  des 
immeubles  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  'iOilU  francs, 
puis  un  autre  projet,  né  des  récents  excès  de  la  spécu- 
lation sur  les  valeurs  de  Bourse,  et  décidant  que  l'ex- 
ception de  jeu  ne  pourrait  plus  être  opposée  pour 
obtenir  l'annulation  des  marchés  à  terme.  La  Chambre 
aborda  ensuite  en  première  lecture  l'examen  de  deux 
propositions  importantes  :  l'une  relative  à  la  responsa- 
bilité d(îs  patrons  dans  les  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  ;  la  seconde  réorganisant  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Nous  aurons  ultérieurement 
l'occasion  de  revenir  sur  ces  propositions  :  il  suffit  pour 
l'instant  d'indiciuer  que  leurs  auteurs  étaient  animés 
de  dispositions  nettement  favorables  aux  classes  pau- 
vres, au  point  môme  qu'ils  violaient  parfois  l'équité 
dans  l'un  des  projets,  tandis  que  l'autre  risquait  de 
compromettre  les  intérêts  du  Trésor'. 


conlenaiil  jilus  de  12  deprés  d'aloool  :  rc  projet  ('•lait  dp!<titn'  à 
inclire  (In  à  un  romnitTce  illitilL-  qui  se  fail  en  Kspafrnf  où  l'on 
prt'pnri",  par  l'addilion  d'alcool,  des  vins  qui  sonl  ensuite  inipor- 
li's  en  France  pour  le  coupaj:c,  au  fjnind  délrinient  de  la  |)ro- 
duclion  indij^'ène.  Mais  le  Irait»*  dn  commerce  franco-espapnol 
parlif  de»  \ins,  sans  dire  (pi'au  tlclà  d'un  cerlain  depn'-  alcoolique 
ilii  peuvent  être  ta\('s  «oninu'  alcools  :  r.q)plication  du  projet 
vol<^  ciH  donc  soule\(<  des  dilTlculti^s  internationales.  Aussi  le  pou- 
\ernemenl  proposait-il  un  8yal^^le  <lilT(*rent  :  en  abaissant  en 
Franct!  les  droits  sur  l'alcool  iniplové  au  vinape,  on  eut  permis 
aux  producteurs  de  liitler  contre  la  concurrence  espapnole,  Kn 
seconde  lecture,  la  (chambre  repoussa  sui  cessivcmenl  les  tleuv 
projets,  laissant  la  question  en  l'iMat. 

l.  Dans  la  séance  du  2!)  octobre,  M.  i'..  Kaspnil  renouvela  son 
interpellation  du  !('>  août  sur  les  circulaires  de  certaines  compa- 
frnies  de  chemins  de  Ter  interdisant    à  leurs  opents  rncce|)latioii 
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Le  Sénat  occupa  ses  séances  par  l'adoption  en  deux 
lectures  d'une  loi  considérable  sur  les  sociétés  par 
actions,  dont  M.  Bozériaa  était  le  rapporteur.  Consti- 
tuant à  certains  égards  une  réaction  sur  la  loi  de  1867, 
qui  laisse  trop  de  facilités  à  la  fraude,  le  projet  voté 
par  le  Sénat  cherchait  à  garantir  le  public  contre  les 
sociétés  véreuses  par  l'organisation  d'un  système  de 
publicité  à  la  fois  plus  rigoureux  et  plus  complet;  il 
donnait  aux  porteurs  d'obligations,  à  l'imitation  de  la 
législation  belge,  un  droit  de  contrôle  sur  la  gestion  de 
la  société,  tout  en  restreignant  ce  droit  dans  des  limites 
quelque  peu  étroites  ;  il  interdisait  enfin  aux  sociétés 
de  faire  des  actes  de  spéculation  sur  leurs  propres 
titres  \ 

Le  Sénat  adopta  en  outre  en  première  délibération 
le  projet  de  loi  sur  les  récidivistes,  malgré  la  vive 


de  mandats  électoraux.  L'iiilerpellalioii  du  16  août  n'avait  pas 
eu  de  suite,  la  Chambre  n'étant  pas  en  nombre;  cette  fois, 
M.  Raynal,  ministre  des  travaux  publics,  ayant  déclaré  que, 
dépourvu  de  moyens  d'action  directe  sur  les  compagnies,  il 
ferait  cependant  de  son  mieux  pour  les  amener  à  résipiscence,  la 
Chambre  lui  vota  un  ordre  du  jour  de  contiance.  Peu  après, 
l'une  des  compagnies,  celle  d''Orléaris,  retira  la  circulaire  incri- 
minée. —  La  première  délibération  sur  la  réforme  du  Code 
d'instruction  criminelle  précédemment  adoptée  par  le  Sénat, 
donna  lieu  de  la  part  de  la  Chambre,  sur  le  rapport  de  M.  Goblet, 
à  quelques  votes  favorables  à  l'extension  des  garanties  fournies 
aux  accusés;  de  plus,  la  Cliumbrc  admit  que  le  juge  d'instruc- 
tion pourrait  être  saisi  directement  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée. 

1.  Dans  sa  séance  du  13  novembre,  le  Sénat  adopta  avec  quel- 
ques modiGcalions,  une  proposition  de  loi  précédemment  votée 
par  la  Chambre  et  relative  au  fonctionnement  des  conseils  de 
prud'hommes.  Celle  proposition  était  née  d'une  véritable  grève 
organisée  par  les  prud'hommes  patrons  de  Lille  pour  empCcher 
le  fonctionnement  du  conseil  de  cette  ville.  La  proposition  per- 
mettait dorénavant  aux  conseils  de  rendre  la  justice  môme  en 
l'absence  de  certains  des  éléments  qui  les  composent,  si  cette 
absence  est  volontaire  ou  systématique. 
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opposition  de  M.  IJérenger.  La  commission  sénatoriale 
chargée  de  l'examen  du  texte  voté  par  la  Chambre, 
n'y  avait  apporté  que  peu  de  modilications  :  elle  avait 
modilié  rriiumération  des  peines  dont  l'application 
entraînerait  la  relégalion;  de  plus,  elle  laissait  au 
gouvernement  le  choix  de  la  colonie  on  seraient  en- 
voyés les  condamnés.  Un  seul  point  restait  obscur: 
tandis  que  le  rapporteur  de  la  Chambre,  M.  Gerville- 
Héache,  avait  promis  aux  relégués  une  entière  liberté 
au  jour  où  ils  auraient  été  déi»arqués  dans  la  colonie 
destinée  à  les  recevoir,  la  commission  du  Sénat,  par 
l'organe  de-M.  de  Verninac,  semblait  incliner  à  l'orga- 
nisation d'une  surveillance  spéciale  des  relégués.  Quant 
au  texte  môme  du  projet,  il  ne  donnait  point  d'indica- 
tions précises  sur  cette  (]uestion  ;  l'on  savait  seulement 
que  les  relégués  seraient  dirigés  de  préférence  sur  la 
Guyane  française,  mais  sans  connaître  exactement  le 
régime  auquel  ils  seraient  soumis  :  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  devait  en  décider. 

Parmi  les  travaux  parlementaires  des  mois  d'octobre 
et  de  novembre,  deux  jirujets  seulement  présentent 
un  caractère  exclusivement  politiiiue,  tous  deux  rela- 
tifs au  recrutement  et  à  la  composition  du  Sénat  : 
nous  voulons  parler  de  la  loi  sur  les  incompatibilités 
parlementaires  et  de  la  réforme  électorale  sénato- 
riale. 

Nous  avons  ])récédcmmcQt  exposé  en  détail'  à  quels 
mobiles  avait  obéi  la  Chambre  des  députés  en  votant 
la  loi  sur  les  inrompalibililés.  Faisant  une  application 
exagérée  d'un  princijie  juste,  poursuivant  à  outrance 
la  réalisation  de  l'égalité  entre  les  deux  Chambres, 
celte  loi  n'aboutissait  a  rien  nioins  qu'a  allaiblir  le 
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Sénat  sans  qu'aucun  profit  sérieux  en  pût  résulter  pour 
les  mœurs  publiques.  La  question  des  incompatibilités 
est  en  réalité  intimement  liée  à  celle  du  système  élec- 
toral qui  sert  au  recrutement  d'une  assemblée.  Le  Sénat 
n'ayant  point  une  origine  aussi  populaire  que  la  Cbam- 
bre  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  de  l'aveu  de  tous, 
prétendre  au  même  genre  d'action  politique,  notam- 
ment sur  la  formation  et  la  cbute  des  ministères,  il 
importe  de  lui  laisser  puiser  ailleurs  l'autorité  morale 
nécessaire  au  bon  accomplissement  de  son  rôle  consti- 
tutionnel. Chambre  de  revision  législative,  organe  pure- 
ment modérateur,  il  peut  trouver  cette  autorité,  soit 
dans  la  maturité  d'âge  de  ses  membres,  soit  encore 
dans  leur  compétence  spéciale.  Si,  d'un  trait  de  plume. 
on  exclut  les  fonctionnaires  de  ses  rangs,  on  diminue 
la  somme  de  capacités  que  le  Sénat  renferme  dans  son 
sein,  et  si,  du  même  coup,  on  n'élargit  point  suffisam- 
ment sa  base  électorale,  c'est  à  sa  destruction  que  l'on 
travaille. 

Tel  était  bien  en  effet  le  but  atteint  par  le  projet  issu 
des  délibérations  de  la  Chambre  :  la  majorité  avait  pro- 
noncé contre  les  sénateurs  les  mêmes  incompatibilités 
que  celles  existant  déjà  pour  les  députés.  Mais  la  véri- 
table réforme,  celle  qui  aurait  peut-être  pu  avoir  une 
influence  bienfaisante  sur  la  moralité  publique,  la  loi 
ne  la  réalisait  point  :  sans  doute  elle  proclamait  la 
déchéance  du  mandat  contre  tout  sénateur  ou  député 
nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique,  mais  elle 
ne  refusait  point  au  gouvernement  le  droit  de  faire 
une  telle  nomination.  Si  d'un  autre  côté,  l'on  considère 
les  innombrables  moyens  d'action  dont  le  gouverne- 
ment dispose  et  disposera  toujours  pour  acheter  des 
consciences  par  des  faveurs  accordées  aux  parents  et 
amis  des  membres  du  Parlement,  on  peut  se  demander 
quel  résultat  pratique  on  obtenait,  sinon  de  priver  les 

21 


242  I/ANNEE    l'OLITIQUE. 

Chambres,  le  Sénat  surtout,  du  concours  des  spécia- 
listes et  d'inscrire  dans  la  loi  une  maxime  sans  sanc- 
tion efficace  ? 

Peul-iHre  un  gouvernement  décidé,  énergique,  maître 
de  sa  majorité,  ei'it-il  pu  arrêter  en  temps  utile  la  folle 
campagne  entreprise  en  faveur  des  incompatibilités  : 
au  mois  de  novembre  18X3  le  cabinet  Ferry  avait  trouvé 
l'aiTaire  déjà  engagée  depuis  plusieurs  mois,  et  il  n'était 
pas  encore  assez  assuré  du  concours  de  ses  amis  poli- 
tiques pour  pouvoir  livrer  bataille  à  cette  occasion  ; 
il  avait  dfi  s'ulTacer  ut  le  projet  de  loi  avait  été  voté, 
mettant  le  Sénat  dans  la  situation  la  plus  embarras- 
sante :  comment  en  effet  ratifier  le  voto  de  la  Chambre 
sans  porter  un  coup  sensible  au  fonctionnement  des 
institutions  actuelles?  Mais  comment  refuser  de  s"y 
associer  sans  paraître  obéir  à  des  considérations  d'in- 
térêt personnel  et  de  bonne  camaraderie?  On  décida 
de  laisser  faire. 

La  commission  sénatoriale,  dont  M.  Chalamet  fut 
nommé  rapporteur,  n'api)orta  (jui*  (juelqurs  modilica- 
tions  aux  solutions  de  la  Chambre  des  députés:  après 
avoir  proclamé  l'interdiction  du  cumul  du  mandat 
législatif  avec  une  fonction  publique  salariée,  elle 
admit,  cou)me  la  Ciiainbre,  une  exception  en  faveur  des 
ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat,  des  ambassadeurs 
et  ministres  plénipotentiaires,  des  professeurs  nommés 
après  concours;  elle  y  ajouta  seulement  les  magistrats 
iiianio\ibies  des  cours  et  tribunaux  siégeant  à  Paris. 
Pour  les  militaires  et  marins,  elle  décida  (ju'ils  seraient 
éligibles,  mais  qu'ils  devraient  être  placés  pendant  la 
durf'c  de  leur  mandat  dans  la  position  de  disponibilité 
ou  dans  celle  de  non-activité,  Klle  interdit  le  cumul  du 
traitement  avec  l'indemnité  législative,  lorsque  le  total 
de  ces  deux  sommes  s'élèveraient  a  plus  de  20,l)(K)  fr. 
Enfin,  au  sujet  de  la  nomination  d  un  membre  du  Par- 
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lement  à  une  fonction  publique  elle  adopta  une  solu- 
tion rigoureuse  : 


Aucun  sénateur  ou  député  ne  peut,  disait  l'article  6,  à 
peine  de  nullité,  être  nommé  ou  promu  à  une  fonction 
publique  salariée  autre  que  celle  de  ministre,  sous-secré- 
taire d'État,  ambassadeur  et  ministre  plénipotentiaire,  ni 
pendant  la  durée  du  mandat,  ni  pendant  l'année  qui  suit 
sa  démission,  ni  pendant  les  six  mois  qui  suivent  l'expira- 
tion de  son  mandat. 


On  ne  pouvait  certes  pas  reprocher  à  la  commission 
d'être  restée  en  retard  sur  la  Chambre.  Ce  fut  encore 
bien  mieux  lorsque  le  Sénat  discuta  le  projet  en  pre- 
mière délibération  :  sans  doute,  un  amendement  de 
M.  Léon  Say  fut  introduit  dans  la  loi  en  vue  d'autoriser 
les  gouverneurs  de  la  Banque  et  du  Crédit  foncier  à 
faire  partie  du  Parlement  ;  mais,  en  revanche,  on  refusa 
d'admettre  l'exception  en  faveur  des  magistrats  de  Pa- 
ris; sur  les  vives  instances  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  on  décida  de  plus  que  les  militaires  et 
marins  ne  seraient  éligibles  que  s'ils  avaient  le  grade 
de  maréchal  ou  d'amiral  ou  s'ils  faisaient  partie  du 
cadre  de  réserve. 

Ces  diverses  décisions  furent  prises  par  le  Sénat  sans 
débat  sérieux,  et  avec  un  nombre  considérable  d'abs- 
tentions. L'esprit  de  sacrifice  qui  semblait  animer  la 
majorité  sénatoriale  provenait  en  partie  de  la  situation 
fausse  où  elle  était  placée  par  le  vote  de  la  Chambre,  en 
partie,  il  faut  le  reconnaître,  de  questions  personnelles 
qui  se  mêlaient  aux  considérations  d'intérêt  général  et 
qui  amenaient  beaucoup  de  membres  à  pousser  trôs'tloin 
le  désintéressement;  il  provenait  enfin  de  ce  qu'un 
autre  sujet  captivait  alors  l'attention  des  sénateurs. 

Le  gouvernement  avait  déposé  sur  le  bureau   du 
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Sénat,  le  jour  même  de  la  (■loture  de  la  session  ordi- 
naire, son  proji't  (le  réforme  (''li'cloraie.  Ccî  projet  était 
conforme  au  profirainme  indiqué  par  M.  Jules  Fi-rry 
lors  des  débats  sur  la  revision  :  maintien  des  séna- 
teurs inamovibles  en  fonctions  ;  remplacement  des  titu- 
laires actuels,  à  nn'sure  des  extinctions,  par  des  mem- 
bres élus  pour  '.I  ans  par  un  colléj-'e  électoral  com|iosé 
du  Sénat  et  de  la  Cliambre  des  députés;  quant  aux 
sénateurs  des  départements,  maintien  du  système  de 
la  loi  de  1^75,  mais  au  lieu  de  l'égalité  de  rcfirésenta- 
tion  des  communes  dans  le  corps  électoral,  altributiun 
à  chacune  d'elles  d'un  iionibre  de  délégués  variant  de 
1  à  20  et  croissant  en  |iroportion  du  nombre  des  con- 
seillers municipaux,  nombre  basé  lui-même,  comme 
on  le  sait,  sur  la  pofiulaiion  de  la  commune. 

Ce  système  présentait  un  double  inconvénient.  Kl 
d'abord  la  nouvelle  catégorie  de  1")  sénateurs  élus  ii 
temps  par  le  Sénat  et  la  r.liambrc  :  on  objectait  avec 
raison  ((ue  la  situation  de  membres  parlant  et  volant 
dans  l'Assemblée  même  qui,  au  jour  de  l'expiration  de 
leur  mandat,  doit  contribuer  pour  un  tiers  ù  la  forma- 
tion de  leur  collège  électoral,  ne  serait  rien  moins 
qu'indépendante.  D'autres  ju'r.-onnes  voyaient  dans 
l'iidjonclion  de  lat-banibre  au  Sénat,  pour  ces  élections, 
le  grave  danger  de  noyer  ce  dernier  dans  la  première, 
(jui,  comptant  près  de  deux  fois  plus  de  membres, 
serait  toiijour.>  maîtresse  du  scrutin.  U'autres  «-nlin 
allaient  plus  loin  :  puisciue  l'on  fait  tant,  disait-on, 
(jue  de  supprimer  pour  l'avenir  les  s<'nateurs  inamo- 
vibles, pourquoi  ne  pas  établir  l'unité  d'origine  et 
répartir  leurs  sièges  entre  les  départements  à  mesure 
que  les  vacances  se  produiront?  (le  (lui  jusliliail  l'exis- 
lence  d'une  catégorie  distincte  de  sénateurs,  c'était  leur 
inainovil)ilii6  même.  (|ni  assurait  au  Sénat  le  maintien 
lies  Iradilions  et  constituait  une  sorte  de  réserve  dexpé- 
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rience  et  de  lumières;  par  la  suppression  du  mandat  ù 
vie,  ce  bénéfice  disparaît  ;  aucun  motif  ne  milite  plus 
en  faveur  «des  7o.  »  Ce  fut  à  cette  dernière  solution 
que  s'arrêta  la  commission  :  elle  conserva  leur  mandat 
aux  inamovibles  actuels,  mais  décida  que  leurs  sièges, 
lorsqu'ils  deviendraient  vacants,  seraient  attribués  aux 
départements. 

Pour  les  sénateurs  départementaux,  les  doutes  et  les 
critiques  s'adressaient  à  l'écbellc  de  proportionnalité 
adoptée  par  le  gouvernement.  Cette  échelle  était  en 
eifel  arbitraire  :  l'augmentation  du  nombre  des  con- 
seillers municipaux  d'une  commune  est  fort  loin  d'être 
proportionnelle  à  la  population  réelle  de  la  commune; 
celle  des  délégués,  basée  sur  la  première,  était  néces- 
sairement entachée  des  mêmes  imperfections  ;  tant  que, 
pour  établir  le  nombre  des  délégués  attribués  à  une 
commune,  on  prendrait  en  considération  le  nombre 
des  conseillers  municipaux  et  non  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, la  proi)ortion  ne  serait  jamais  exacte,  les  villes 
demeureraient  toujours  moins  favorisées  que  les  cam- 
pagnes. Ce  vice  radical  du  système'  frappa  un  grand 
nombre  d'esprits  préoccupés  d'ailleurs  d'exclure   la 


1.  Quelques  cliiflVes  le  feront  aisément  .sentir.  La  loi  de  1875 
donnant  un  délégué  à  chaque  commune,  (|uelle  (juc  fût  son  impor- 
tance, créait  de  ce  ciief  30,097  électeurs  sénatoriaux,  nombre  égal 
à  celui  des  communes  de  France.  Mais  sur  ces  3G, 097  communes, 
16,870  ont  moins  de  500  habitants;  ]i,ol5  moins  de  1,500; 
d'après  l'échelle  adoptée  par  ta  commission  sénatoriale,  les  pre- 
mières avaient  droit  à  un  délégué,  les  secondes  à  deux  délégués, 
soit  un  total  de  UJ.IOO  délégués  contre  20,294  attribués  aux 
4,612  communes  restantes.  Il  n'y  avait  évidenmient  aucun  rap- 
port logi(iiie  entre  ces  chilîres  puisque  Paris,  avec  2,269,000 
iiabitanis,  n'avait  droit  qu'.'i  25  délégués,  au  lieu  que  la  plus 
petite  comnuiue  de  France  au-dessous  de  500  habitants  en 
avait  un.  Sur  38  millions  d'habitants  que  compte  la  France,  les 
communes  de  moins  de  1500  âmes  représentent  seulement 
17  millions  J'habilanls. 
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politique  pure  du  sein  des  conseils  municipaux.  De  là 
divers  amendements  et  contre-projets  dont  les  princi- 
paux sont  :  la  proposition  Naquet  tendant  à  lYdertion 
par  le  suiTrage  universel  direct;  la  proposition  GrilTe 
demandant  le  suffrage  universel  à  deux  degrés,  et  pro- 
portionnant le  nombre  des  électeurs  du  second  degré  à 
la  population  du  canton  ;  la  proposition  Dauphin  qui  ne 
différait  guère  de  la  précédente  qu'en  ce  que  le  nombre 
des  électeurs  était  fixé  d'après  la  population  de  la  com- 
mune, avec  un  minimum  d'un  délégué  par  commune. 
Enfin  un  dernier  amendement,  émané  de  MM.  Barthe 
Bardoux  et  Bozérian,  déclarait  toute  proportionnalité 
illusoire,  et  conférait  :\  tous  les  conseillers  niunici[)aux 
la  qualité  d'électeur  sénatorial.  La  commission  écarta 
tous  ces  contre-projets  et  adopta  les  propositions  du 
gouvernement,  tout  en  augmentant  dans  une  certaine 
mesure  le  nombre  des  délégués  attribués  aux  villes 
populeuses.  Le  2S  octobre,  M.  Demôle  donna  lecture 
du  rapport  suivant  : 

Le  pmjet  de  loi  dont  vous  nous  avez  conlié  l'examen 
soub've  deux  questions  urineipales  :  la  formation  du  corps 
éli'cloral  du  Sénat  et  a  question  de  la  division  des  séna- 
teurs en  deux  catégories,  les  uns  procédant  directement 
des  choix  de  ce  corps  électoral,  les  autres  tirant  leur  ori- 
gine d'une  cooptation  exercée,  à  litre  viager  ou  b;mpo- 
raire,  par  le  Sénat  seul  ou  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
dé|)utes. 

La  Solution  de  ces  deux  ipastnms  donnne  tnute  la  dis- 
cussion. 

ISous  allons  les  aborder  successivement. 


I 


Par  qui  le  Sénat  doit-il  être  élu  ? 
Nous  constatons  tout  de  suite  que  l'élection  au  scrutin 
do  liste,  par  d(|>arti'inents,  ne  dnnnc  lieu  à  aucun<>  cdii- 
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testation.  Ce  premier  point  nous  paraît  pouvoir  être  tenu 
comme  en  dehors  de  toute  controverse. 

Mais,  ce  point  de  départ  admis,  nous  nous  trouvons  en 
présence  : 

l"  D'un  système  qui  attribuerait  l'élection  du  Sénat, 
comme  l'élection  de  la  Chambre  des  députés,  au  suffrage 
universel.  Ce  système  a  fait  l'objet  d'un  amendement 
présenté  par  l'honorable  M.  Naqnet,  après  que  les  résolu- 
tions de  votre  commission  avaient  été  définitivement  arrê- 
tées. Nous  l'avions  cependant  discuté  dès  le  début  de  nos 
travaux.  Le  respect  que  nous  professons  tous  pour  le 
principe  fondamental  de  la  souveraineté  de  la  nation  nous 
en  faisait  un  devoir.  L'exposé  de  la  discussion  dans  les 
bureaux  nous  avait  fait  connaître  d'ailleurs  que  cette  opi- 
nion y  avait  ét<'^  soutenue  par  plusieurs  de  nos  collègues; 

'2°  D'un  système  en  vertu  duquel  le  Sénat  serait  élu  par 
des  délégués  élus  eux-mêmes,  dans  chaque  commune,  par 
et  parmi  les  électeurs.  A  ces  délégués  seraient  adjoints  les 
députés  et  les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement. 
Notre  honorable  collègue,  M.  Dauphin,  nous  a  saisis  d'une 
proposition  dans  ce  sens  ; 

3"  Du  système  actuellement  en  vigueur,  le  collège  élec- 
toral départemental  se  composant  :  i°  des  députés;  2°  des 
conseillers  généraux  ;  3°  des  conseillers  d'arrondissement  ; 
4°  des  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil  municipal, 
parmi  les  électeurs  de  la  commune  (loi  du  24  février  187."), 
art.  4); 

4»  D'une  proposition  formulée  séparément,  mais  dans 
les  mêmes  termes,  par  M.  Marcel  Barthe,  d'une  part,  et 
par  MM.  Bozérian  et  Dufay,  d'autre  part. 

Cette  proposition  modifie  la  composition  actuelle  des 
collèges  électoraux  en  ce  qu'aux  délégués  des  conseils 
municipaux  on  substituerait  tous  les  membres-  de  ces 
conseils; 

3°  Et  enfin  du  projet  du  gouvernement  qui  maintient 
les  collèges  électoraux  tels  qu'ils  sont  établis  avec  cette 
modification,  assurément  fort  importante,  que  les  conseils 
municipaux,  au  lieu  d'un  délégué  unique,  auraient  à  nom- 
mer des  délégués  en  nombre  déterminé  par  le  chiffre  (tr- 
ieurs membres. 

Le  suffrage  universel  1 
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Il  n'est  pas  ilr  répuitlicaiii  qui  ne  s'incline  devant  cottt; 
jrrando  institution  qui,  dans  l'ordre  politique,  est  la  source 
de  tout  droit,  et  personne  ne  méconnaît  l'autorité  qu'il 
confère  à  ses  élus. 

.Mais,  dans  un  État  où  la  nécessité  du  partage  du  pou- 
viiir  léj^islatif  entre  deux  assemblées  est  reconnue  et  con- 
sacrée, comment  concevoir  pour  ces  deux  assenddées  une 
origine  commune? 

A  enté  de  la  Cliandire  directement  issue  du  sullrage 
universel,  notre  (îonslitutinn  place  une  secimde  Cluuulire 
dont  la  raison  d'être  et  la  mission  sont  d'avertir  et  de 
contrôler. 

Contre  les  (Mitraiiiements  d'une  Cliarnl»re  uniipie,  le 
sufFra^re  universel  trouve  là  une  fraranlie  «jui  n'iu)plit|ue 
d'ailleurs  aucune  abdication. 

Comment  cette  garantie  sera-t-elle  efficace  si  les  deux 
Clianibres  |ir<icedent  du  même  mode  d'élection? 

L'établissement  de  catégories  d'eligibles  déterminées 
par  l'âge  ou  les  situations  antérieures? 

Mais,  à  moins  de  faire  ces  catégories  tellement  étroites 
que  les  restrictions  imposées  devinssent  la  négation  même 
du  droit  des  élt;cteurs,  ceux-ci  auraient  toujours  la  faculté 
(dont  ils  useraient  fatal<Mnenli  de  composer  les  deux  assem- 
blies  de  la  même  laeon.  lin  cette  matière,  la  garantie  nous 
parait  être  bien  moins  dans  la  restriction  du  droit  à  l'éli- 
gibilité (pie  dans  la  cotiq»osition  du  corps  électoral. 

Instituer,  au  nioven  «l'une  si-lection  opérée  par  le  snl- 
fragi;  universel  sur  lui'wénic.  un  corps  électoral  qui,  sur 
toutes  les  grandes  lignes,  le  respeet  d(>  la  liborti-,  r.inionr 
du  progrès,  le  dévouement  à  la  Hepiddiqne,  marche  etroi- 
tiMnent  uni  à  la  masse  de  la  nation,  mais  (|ui,  en  même 
temps,  s'inspire  plus  spécialement,  pour  assurer  le  présent 
et  préparer  l'avenir,  des  idées  de  prudence  et  de  nécessite 
pratique,  tel  est  le  problème  à  ré.sondre  pour  ceux  (|ui  ont 
la  notion  claire  et  certaine  d'un  Sénat  républicain. 

Sous  l'inthience  de  ces  considérations  ipii  nous  ont  paru 
absolument  'lécisives,  l'idée  du  sulfrage  universel  a|>plique 
aux  élections  sénatoriales  a  i-té  écartée  par  l'nnanunite 
dos  membres  de  votre  conmiission. 

I.«;  même  accord  s'est  manifeste;!  rencontre  du  svsti'me 
présent»'  par  M.  Ilaupliin. 
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Tî)iit  d'abord,  en  présence  des  abstentions  regrettables 
qui  se  produisent  à  peu  prés  dans  toutes  les  élections,  aux 
élections  des  députés  notamment,  nous  avons  dû  nous 
demander  si  nos  populations  n'accueilleraient  pas  avec 
indifférence  les  élections  d'électeurs  proposées  par  notre 
honorable  collègue. 

Ces  nouveaux  scrutins,  où  le  droit  du  citoyen  ne  s'exer- 
cera plus  que  d'une  façon  intermédiaire,  où  son  action 
sera  plus  directe  et  devra  subir  les  éventualités  d'une 
seconde  opération,  ne  seront-ils  pas  trop  généralement 
désertés? 

Et  s'il  en  est  ainsi,  si  l'esprit  politique  est  impuissant  à 
déterminer  les  électeurs  à  y  prendre  part,  si  l'on  ne  ren- 
contre dans  la  salle  du  vote  que  ceux  que  les  influences 
purement  locales  y  auront  conduits,  ne  risque-t-on  pas  de 
se  trouver,  en  dernière  analyse,  en  présence  d'un  Sénat 
frappé  de  discrédit  et  hors  d'état  de  remplir  sa  mission? 

11  y  a  là  tout  au  moins  une  éventualité  des  plus  mena- 
çantes, et  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  négliger. 

Mais  au  fond  il  faut  voir  si  l'innovation  proposée  con- 
stilue  un  prngrcs  siu-  la  législation  qu'elh;  tend  à  rem- 
placer. 

Il  faut  voir  si  les  délégués  élus  par  le  sulfrage  universel 
auront  pour  l'acte  à  accomplir,  c'est-à-dire;  pour  l'élection 
des  membres  du  Sénat,  une  supériorité  ({uelconque  sur 
les  délégués  des  conseils  municipaux. 

Où  serait  cette  supériorité?  Dans  leui-  origine. 

Mais  ne  sait-on  pas  que,  de  toutes  les  élections,  les  élec- 
tions municipales  sont  les  plus  suivies,  les  plus  discutées, 
celles  auxquelles  l'électeur  s'intéresse  le  plus  au  double 
point  de  vue  politique  et  administratif? 

Qui  donc,  dès  lors,  pour  parler  au  nom  de  la  comnnnie, 
est  mieux  qualifié  que  l'élu  du  conseil  municipal? 

Va  qui  donc,  pour  discerner  les  meilleurs  choix  à  faire, 
offre  plus,  ou  même  autant,  de  compétence  et  d'ajjtitude? 

L'idée  mère  de  la  législation  électorale  actuelle,  à  savoir 
l'attribution  faite  aux  conseils  municipaux,  conjointement 
avec  les  autres  représentants  du  suffrage  universel,  dépu- 
tés, conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  nous  paraît 
devoir  être  maintenue.  Cette  décision  a  encore  été  prise  à 
l'unanimité  des  membres  com|)osant  votre  commission. 
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Mais  ici  se  plare  la  question  soulevée  par  nos  lionora- 
blés  collègrues  Marcel  Bartlie,  Bozérian  et  Dulav. 

Ce  droit  (|ue  nous  vous  proposons  de  leur  conserver,  les 
conseils  municipaux  continueront-ils  à  l'exercer  par  délé- 
gués, ou  directement  par  tous  leurs  membres? 

A  l'appui  de  eette dernière  solution,  on  a  dit  que  léiec- 
tion  par  tous  les  conseillers  municipaux,  c'est  la  volonté 
communale  dans  sa  plénitude;  qu'on  ne  comprend  pas 
pourquoi  les  conseils  municipaux  votent  par  délégation, 
alors  que  le  droit  de  vote  est  attribué  à  tous  les  membres 
(les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  ;  et  qu'enfin  il 
y  a  le  plus  sérieux  avantage  à  élargir  la  base  électorale  du 
Sénat  en  décuplant  le  nombre  des  électeurs. 

La  majoritt'  de  votre  commission  ne  s'est  point  rendue 
à  cette  argumentation. 

Alors  que.  dans  la  plupart  des  communes,  l'élection 
municipale,  bien  qu'assurément  dominée  par  l'esprit  poli- 
tique, comporte  des  transactions  inspirées  par  l'intérêt 
communal,  il  n'est  pas  admissible  que  l'électeur  soit  mis 
dans  l'obligation  de  ch(»isir  entre  cet  intérêt  et  la  perspec- 
tive d'envoyer  au  collège  électoral  sénatorial  des  adver- 
saires de  Son  opinion. 

Si  les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  votent 
individuellement,  c'est  (|ue  cliacun  d  eux  ap|)orlela  |)ensée 
du  canton  (jui  l'a  élu.  .Mais  la  pensée  jtolititpic  de  la  com- 
mune n'est  représentée  i\ur  par  la  <•  majorité  >  de  son 
conseil  nninicipal. 

ijuant  à  l'augmentation  <lu  nombre  des  électeurs  séna- 
toriaux, quebpie  intérêt  (|ui  puisse  s'y  altiiclier,  cette  con- 
sidération ne  peut  tenir  devant  la  iKJcessité  d'assurer  la 
sincérité  de  l'opération  électorale,  en  dégageant  exacte- 
ment la  volont('^  souveraine  de  la  nation. 

Ne  faut-il  pas,  d'ailleiu's,  en  conqtarant  les  deux  sys- 
tèmes, ri'clierclier  celui  qui  assure  le  mieux  l'indépendance 
de  l'électeur  en  éloignant  autant  que  possible  l'abus  des 
inlluenci.'s  personnelles  et  locales? 

Kl  le  moyen  le  plus  m'ip  d'atteindre  ce  résultat  n'esl-il 
pas  l'unilëde  colb>gei' 

iU\  l'unité  de  collège  n'est  possible  tpi'avec  le  vote  par 
di^légalion. 
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Par  cinq  voix  contre  trois,  votre  commission  a  maintenu 
le  système  des  délégations  municipales. 

Cette  détermination  prise,  nous  avons  eu  à  rechercher 
s'il  y  avait  lieu  de  maintenir  la  disposition  de  la  loi  de 
ISTo  qui  n'attribue  à  chaque  commune,  (juelle  que  soit 
son  importance,  qu'un  seul  délégué. 

Sur  ce  point,  l'accord  s'est  rétabli.  Conformément  aux 
énonciations  du  projet  qui  vous  est  soumis,  la  commission 
croit  qu'il  convient  d'attribuer  à  chaque  commune  un 
nombre  de  délégués  déterminé  par  la  composition  numé- 
rique de  son  conseil  municipal. 
.Si  les  chitfres  ( modificatifs  du  projet)  auxquels  nous 
nous  sommes  arrêtés  ne  réalisent  pas  une  proportionnalité 
impossible  à  atteindre,  ils  constituent  du  moins  un  pro- 
grès sur  l'état  de  choses  actuel. 

D'ailleurs,  si  la  commune,  comme  nous  le  croyons  fer- 
mement, doit  être  maintenue  à  la  base  de  notre  système 
électoral,  et  si,  d'autre  part,  l'unité  du  collège  offre  des 
avantages  essentiels  auxquels  il  ne  faut  pas  renoncer, 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  [)ossible  d'aller  plus 
loin. 

Assurer  aux  petites  communes  l'exercice  de  leur  droit 
et  restituer  aux  grandes,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
part  d'influence  qu'elles  peuvent  légitimement  revendiquer, 
tel  a  été  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Le  Sénat  dira  si  nous  avons  résolu  la  question  au  mieux 
des  intérêts  divers  qui  s'y  trouvent  engagés. 


II 


La  division  des  membres  du  Sénat  en  deux  catégories 
doit-elle  être  maintenue  ? 

Le  projet  du  gouvernement  supprime  l'institution  de 
soixante-quinze  sénateurs  inamovibles. 

De  toutes  les  réformes  réclamées  par  l'opinion  publique, 
c'est  assurément  celle-là  qui  s'est  produite  avec  le  plus 
d'ensemble  et  d'énergie. 

Véritable  cession  de  la  souveraineté  nationale,  le  man- 
dat viager,  dont  l'exercice  ne  s'accompagne  d'aucune 
responsabilité,  constitue  dans  un  État  démocratique  la 
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plus  choquante  tt  la  mnins  sniitcnalilc  (II-  tniitcs  les  aim- 
malies. 

On  a  dit  cependant  dans  la  commission  que  cotte  insti- 
tution se  rcrommande  par  deux  avantafres  essentiels  : 

Elle  permet  l'intruduction  dans  le  l'arlement  des  Imm- 
mes  illustres  qui,  ayant  voue  lour  vie  aux  sciences,  à  la 
littérature  du  aux  arts,  pourraient  ne  pas  trouver  un  col- 
lège électoral  et  au  caractère  desquels  les  compt'titinns 
ardentes  et  passionnées  qui  entourent  toute  élection  rr'pu- 
{.-^neraient  d'ailleurs  prolondement;  d'autre  jiart,  l'indé- 
pendaiici'  de  l'inaniovilile  tst,  dit-on,  aljS(dument  garantie. 

La  majorilc  de  votre  commission  n'a  |)as  trouve  ct^ 
raisons  convaincantes. 

Le  Sénat  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  assemldée  poli- 
tique. Or  le  caractère  propre  d'une  assemhlee  politique  est 
de  refléter  exactement,  dans  toutes  ses  parties,  l'opinion 
publi(|ue  exprimée  par  le  corps  électoral.  Ouant  à  l'indé- 
pendance dont  on  voudrait  faire  une  supériorité  pour 
l'inamovible,  il  suffit  de  remanpier  que  cette  indépen- 
dance, qui  consiste  à  isoler  le  mandataire  et  à  raffrancliir 
de  tous  comptes  à  rendre,  est  une  complète  sulivcrsion  de 
tous  prinri|ies  républicains. 

l'ar  <■>  voix  cttntre  2  un  mendire  étant  absent^,  votre 
commission  a  vote  la  suppression  de  l'inamovibilité. 

Mais,  s'il  m.'  doit  plus  y  avoir  de  sénateurs  inamovibles, 
doit-on  tout  au  moins  conserver  dans  le  Sciiat  un  eertain 
nombre  de  sièges  au\(piels  il  serait  pourvu,  soit  par  le 
Sénat  et  la  Cbambre  des  députés,  soit  par  le  Sénat  seul? 

I.e  système  du  projet  eonsiste  à  faire  nommer  T.'i  .séna- 
teurs à  la  majorité  abs(due  des  suIVrages  par  les  deux 
Chambres  formant  uti  seid  colb-ge,  mais  proeédant  au 
vole  dans  deux  assemblées  distinctes.  I,e  mandat  ainsi 
conféré  aurait  une  durée  de  neuf  années. 

Ce  système  n'a  pas  trouve  de  défenseur  dans  la  conmiis- 
sion;  cette  immixtion  de  l'une  des  deux  Chambres  dans 
la  composition  de  l'autre  nous  a  paru  imi'liijuer  une  con- 
tradiction formelle  avec  le  mode  d'<trgaiiisalion  du  pou- 
\oir  législatif.  .Nos  deux  .\ssfmblees  ne  peuvnil  repondre 
ulilemi'iit  à  leur  mis>ion  qu'à  la  condition  d'élre,  au  point 
de  vue  di'  b'iir  foriualioii,  absolument  imb'pemlantes  l'une 
de  l'autre.  Il  n«'  faut  daill<ur>  pas  l.s  cxpostr,  sur  le  ter- 
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rain  d'une  élection  à  faire,  à  des  conflits  qui  prendraient 
facilement  un  caractère  aigu. 

Cette  solution  écartée,  la  commission  a  dû  choisir  entre 
deux  contre-projets  : 

L'un  émané  de  M.  Marcel  Barthe,  supprimant  les  deux 
catégories  et  portant  qu'à^'avenir  les  trois  cents  membres 
du  Sénat  auraient  tous  la  même  origine. 

L'autre,  présenté  à  la  commission  par  deux  de  ses  mem- 
bres et  consistant  à  faire  élire  soixante-quinze  sénateurs 
par  le  Sénat  seul  pour  une  durée  de  neuf  ans.  A  l'expira- 
tion de  ce  mandat,  ces  soixante-quinze  membres  seraient 
soumis  à  réélection. 

A  l'appui  de  cette  dernière  proposition,  on  a  repris 
l'argument  de  l'introduction  dans  le  Sénat  des  illustra- 
tions nationales.  On  a  ajouté  qu'il  fallait  aussi  se  préoc- 
cuper des  hommes  d'une  valeur  politique  reconnue  que  le 
corps  électoral  aurait  pu  laisser  de  côté. 

Mais,  pour  les  raisons  données  plus  haut,  le  système  de 
M.  Barthe,  c'est-à-dire  l'unité  d'origine,  a  prévalu;  sept 
voix  contre  deux  se  sont  prononcées  dans  ce  sens. 

Une  dernière  question  restait  à  régler  en  ce  qui  concerne 
les  inamovibles. 

L'institution  étant  supprimée,  quel  sort  devait-on  faire 
aux  titulaires? 

Le  projet  du  gouvernement,  d'accord  en  cela  avec  la 
proposition  de  M.  Marcel  Barthe,  propose  «  qu'il  ne  soit 
rien  changé  à  la  situation  des  sénateurs  élus  par  l'Assem- 
blée nationale  et  de  ceux  élus  par  le  Sénat  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  » 

MM.  Bozérian  et  Dufay  demandent,  au  contraire,  que 
nos  collègues  inamovibles  soient  divisés  en  trois  séries  et 
cessent  leurs  fonctions  à  l'expiration  de  trois,  six  ou  neuf 
années. 

Enfin,  l'un  des  membres  de  la  commission,  l'honorable 
M.  Bérenger,  a  proposé  que  tous  les  sénateurs  inamovibles 
cessassent  leurs  fonctions  à  l'expiration  d'un  délai  uni- 
forme de  neuf  ans. 

La  commission,  après  un  débat  assez  long,  a  donné  la 
préférence  au  projet  du  gouvernement. 

Nous  devons  déclarer  tout  d'abord  qu'en  prenant  coU;; 
décision  nous  n'avons  nullement  entendu  que  le  prin-ljC 
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lie  la  non-rétroactivitc  fût  applicable  à  la  situation.  Nous 
tenons  au  contraire  pour  certain  que,  sur  le  terrain  des 
lois  cunstiluliniitit'lles  ou  de  l'organisation  des  pouv(»irs 
pulilios,  la  naliiin  (pii  exerce  son  droit  inaliénable  de  rt-vi- 
sion  ni'  prut  jamais  se  voir  opposer  des  droits  acijuis. 

C'est  donc  une  pure  question  d'appréciation  que  nous 
avons  à  résoudre. 

Or,  il  nous  paraît  que  l'honneur  et  le  bon  renom  de  la 
Uépublique  demandent  que  nous  ne  mettions  pas  hors  du 
Parlement  des  hommes  d'une  valeur  incontestée  qui  ont 
consacré  leur  existence  à  la  politique  et  à  l'étude  des  inté- 
rêts du  pays. 

Qu'ils  siègent  à  droite  ou  à  gauche,  ces  honnnes,  les 
uns  (et  c'est  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre  ,  par  leur 
inébranlable  fidélité  à  la  démocratie,  les  autres  par  leur 
op|)osition  même,  nous  app')rtent  un  concours  et  une  force 
dont  il  ne  faut  pas  nous  priver. 

Leur  présence  parmi  nous  est  pour  nos  délibérations  une 
garantie  de  maturité  et  d'autorité  morale. 

A  la  majorité  de  '•>  voix  contre  i,  votre  commission  vous 
propose  de  conserver  les  inamovibles  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  mandat. 

Les  grandes  lignes  de  la  réforme  ainsi  arrêtées,  nous 
allons  essayer,  article  |)ar  article,  de  préciser  et  de  justifier 
>onHiiairenient  nus  iiropositions. 

Suivaient  une  courte  analyse  puis  le  texte  niOme  des 
articles  du  projet.  Nous  donnerons  seulenient  les  prin- 
cipaux d'entre  ces  articles,  les  autres  n'étant  relatifs 
qu'à  des  questions  d'application  : 

Article  premier.  Le  Sénat  se  l'ompose  de  trois  cents 
membnîs  «dus  |)ar  les  départements  et  les  colonies. 

Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les  séna- 
teurs élus  par  l'Asseniblfe  nationale  ou  le  Sénat  et  ceux 
ipii  sont  élus  par  les  dipartemenls  et  It.-s  colonies,  conser- 
vent leurs  fonctions  piinlant  le  temps  p(»ur  lequel  ils  ont 
été  nommés. 

Art.  J.  Le  d«partem«'nt  de  la  Si-inc  dit  d\\  sénateurs, 
».-tc,.. 
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Art.  3.  Dans  les  départements  où  le  nombre  des  séna- 
teurs est  augmenté  par  la  présente  loi,  l'augmentation 
s'effectuera  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront 
parmi  les  sénateurs  inamovibles. 

A  cet  effet,  il  sera,  dans  la  buitainc  de  la  vacance,  pro- 
cédé en  séance  publique  à  un  tirage  au  sort  pour  déter- 
miner le  département  qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur. 

Cette  élection  aura  lieu  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  tirage  au  sort;  toutefois,  si  la  vacance  survient 
dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  trien- 
nal, il  n'y  sera  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvellement. 

Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  même  temps  que 
celui  des  autres  sénateurs  appartenant  au  même  départe- 
ment'. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé 
de  quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits 
civils  et  politiques. 

Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France 
sont  inéligibles  au  Sénat. 

Art.  .").  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  no 
peuvent  être  élus  sénateurs. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  : 

1»  Les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux; 

2°  Les  officiers  généraux  maintenus  sans  limite  d'âge 
sur  le  cadre  de  la  première  section  de  l'état-majur  général 
et  non  pourvus  de  commandement; 

'■i°  Les  officiers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la 
2c  section  du  cadre  de  l'état-major  général  ; 

4°  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui 
appartiennent  soit  à  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  à 
l'armée  territoriale. 


1 .  La  réparlilion  des  sièges  inamovibles  enire  les  déparle- 
menls  n'entraînait  pas  nécessairement  de  modilicalions  dans  les 
trois  séries  ûlablies  en  187 G  en  vue  des  renouvcllcmenls  trien- 
naux. Après  l'application  intégrale  de  l'art.  :j,  la  premii-re  si^ric 
(Ain  à  Gard,  avec  Alger,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion)  aurait 
96  sénateurs;  la  seconde  (Haute-Garonne  à  Oi.'e,  avec  la  Marti- 
nique et  Constantine)  en  aurait  106  ;  la  troisième,  98.  L'écari 
était  trop  peu  considérable  pour  exiger  un  remaniement  de? 
séries. 
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Art.  0.  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  do  liste, 
quand  il  y  a  lieu,  par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du 
département  ou  de  la  colonie  et  composé  : 

1»  Des  députés; 

2»  Des  conseillers  généraux  ; 

:}o  Des  conseillers  d'arrondissement; 

4°  Des  délégués  élus,  parmi  les  électeurs  de  la  commune, 
par  chaque  conseil  municipal. 

Les  conseils  cumpusus  de  10  membres  éliront  1  délégué; 

Les  conseils  composés  de  12  membres  éliront  2  délégués; 

Les  conseils  composés  de  i6  membres  éliront  :{  délégués; 

Les  conseils  composés  de  21  membres  éliront .'»  délégués; 

Les  Conseils  composés  de  23  membres  éliront  7  délégués; 

Les  conseils  composés  de  27  membres  diront  '.»  délégués; 

Les  conseils  composés  de  30  membres  éliront  1 1  délé- 
gués; 

Les  conseils  composés  de  32  membres  l'iiroiit  13  délc- 
gués  ; 

Les  conseils  composés  de  '.i't  membres  éliront  ['.<  délé- 
gués; 

Les  conseils  composés  de  30  membres  et  au-dessus  éli- 
ront 17  délégués; 

Le  conseil  municipal  de  Paris  élira  2;i  délégués. 

Dans  l'Inde  franc^aise,  les  membres  des  conseils  locaux 
sont  siili.-titués  aux  onseillers  d'arrondissement.  Le  con- 
seil municipal  de  Pondichéry  élira  3  délégués.  Le  c«»nseil 
municipal  de  Karikal  élira  2  dt-li-gués.  Toutes  les  autres 
comniiincs  éliront  chacune  1  délégué.  Le  vote  a  lieu  au 
chef-lieu  de  chaque  élablissement. 

Ce  projet,  malgré  ses  imperfections,  était  bien  récllc- 
inenl  conforme  aux  espérances  (jue  l'on  avait  entre- 
tenues dans  le  pays  durant  tout  le  cours  de  la  cam- 
pagne révisionniste  :  il  dépassait  même  ces  espérances 
en  assurant  pour  l'avenir  l'unité  d'origine  à  tous  les 
sénateurs.  On  pouvait  donc  supposer  qu'il  serait  admis 
sans  diiricullé  par  la  majorité  sénatoriale,  et  que  la  loi 
serait  applicable  au  renouvellement  partiel  de  janvier. 
Ud  vole  de  mauvaise  humeur,  arraché  au  Sénat  dans 
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un  moment  de  lassitude,  faillit  un  instant  tout  compro- 
mettre. A  la  rigueur,  on  eût  compris  que  la  Chambre 
haute  fit  un  dernier  effort  en  faveur  des  inamovibles, 
dont  l'institution,  si  illogique  ou  si  antidémocratique 
fût-elle,  avait  en  définitive  tourné  au  plus  grand  profit 
de  la  République  et  du  parti  républicain.  Le  Sénat 
n'osa  pas  aller  jusque-là,  et,  en  guise  de  protestation, 
il  se  contenta  de  se  prononcer  pour  la  combinaison  la 
moins  justifiable  à  tous  égards  :  celle  qui  consistait  à 
substituer  aux  inamovibles  actuels  à  mesure  des 
extinctions,  des  sénateurs  élus  pour  9  ans  parle  Sénat 
seul.  Ce  système  qui  soulevait  toutes  les  objections 
que  nous  avons  exposées  à  propos  du  projet  du  gou- 
vernement, sauf  celles  tirées  de  l'ingérence  de  la 
Chambre  dans  le  recrutement  du  Sénat,  fut  adopté,  sur 
la  proposition  de  M.  Leûoël,  d'une  façon  si  imprévue 
que  le  gouvernement  n'avait  même  pas  jugé  utile  d'in- 
tervenir au  débat. 

La  discussion  générale  n'avait  été  marquée  que  par 
un  éloquent  discours  de  M.  Scbérer  :  morceau  d'une 
profonde  philosophie  politique',  mais  arrivant  trop 
tard.  Quel  résultat  pouvait-on  espérer,  à  la  lin  de  1884, 
d'une  défense  de  l'inamovibilité?  Comme  le  fit  remar- 
quer M.  Demôle,  dans  sa  réponse  à  M.  Schérer,  l'ina- 
movibilité avait  été  condamnée  aux  élections  de  1881 
et  de  1882,  condamnée  aussi  parla  revision  même.  Il 
fallait  maintenant  liquider  toute  cette  affaire  au  meil- 
leur prix  possible  ;  rien  ne  servait  d'appeler  la  France 
à  réfléchir  sur  elle-même,  ni  de  lui  recommander  plus 
de  tempérance  et  de  mesure,  moins  de  passion  pour 
la  logique  abstraite  :  l'opinion  publique  avait  pro- 
noncé sans  recours.  Le  discours  de  M.  Schérer  produi- 
sit néanmoins  une  grande  impression,  et  ne  fut  peut- 

1.  Voir  aux  Pièces  jusiificatives,  E. 

22. 
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être  pas  étranger  à  l'adoption  de  l'amendement  Lenoël, 
qui  n'en  était  d'ailleurs  tju'une  pâle  et  infidèle  image. 
Une  philippi(|U(3  de  M.  Fresneau  cuntre  l'atteinte  por- 
tée au  Sénat,  une  apologie  du  sulîragc  universel  et  de 
l'unité  de  Chambre  par  M.  Naquet  complétèrent  la 
discussion  générale  :  107  voix  contre  08  votèrent  le 
passage  à  l'examen  des  articles.  La  majorité  était  rési- 
gnée et  mélancolique  :  elle  ne  sentait  même  pas  le 
besoin  de  se  défendre  ;  la  cause  était  dès  longtemps 
entendue  et  perdue. 

A  ce  moment  intervint  soudain  Tadoption,  par 
126  voix  contre  112,  de  l'amendement  Lenoël.  M.  Le- 
noël  n'avait  guère  défendu  son  système  du  mandat  de 
'.)  ans  conféré  par  le  Sénat  seul,  qu'à  l'aide  d'un  seul 
argument  :  la  nécessité  de  faciliter  l'entrée  du  Sénat 
aux  illustrations  du  pays,  que  la  nature  de  leurs  tra- 
vaux, leur  caractère  même  empêchent  de  courir  à  la 
recherche  d'une  circonscription  électorale.  En  vain 
M.  Demùle  lit-il  valoir  tous  les  inconvénients  de  ce 
système  :  le  Sénat  se  laissa  convaincre  par  M.  Lenod, 
sans  songer  à  la  situation  pénible  et  délicate  qu'il  fai- 
sait aux  nouveaux  7o. 

Le  vote  du  Sénat  jeta  les  partisans  du  projet  de  la 
commission  dans  le  plus  étonnant  désarroi.  Certes.  Ton 
pouvait  regretter  que  la  majorité  n'ei"it  pas  ronsenti  do 
l)onne  grâce  et  de  prime  abord  au  sacrifice  qui  lui 
était  demandé.  Mais  il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que, 
la  Chambre  n'adoptant  point  l'amendement  Lenod, 
le  Sénat  reviendrait  sur  sa  décision  lorsqu'il  serait 
saisi  ù  nouveau  du  projet  de  loi  :  l'écart  était  de 
l 'i  voix  seulement,  cl  l'on  a  vu  se  déplacer  des  majo- 
rités plus  considérables.  Dans  la  surprise  de  la  pre- 
mirre  heure,  on  n'aptTçul  point  celle  solution  normale 
cl  simple  de  la  difficulté  :  on  parla  de  retirer  tout  le 
projet,  puis  de  prendre  sa  revanche  par  les  résolutions 
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les  plus  extrêmes ,  l'adoplion  du  suffrage  universel 
direct,  par  exemple.  A  la  réflexion,  cependant,  on 
recouvra  quelque  sang-froid  :  M.  Demôle  donna  seule- 
ment sa  démission  de  rapporteur  ;  M.  Lenoel,  Tlieu- 
reux  vainqueur,  lui  succéda;  après  deux  jours  d'in- 
terruption, le  débat  reprit  son  cours. 

A  partir  de  ce  moment,  le  Sénat  repoussa  méthodi- 
quement tous  les  amendements  qui  s'écartaient  du 
projet  de  la  commission  :  M.  Roger-Marvaisc  ne  réunit 
que  56  voix  contre  184  pour  la  suppression  radicale  et 
immédiate  des  inamovibles  actuels  ;  le  suQ'rage  univer- 
sel direct,  proposé  par  M.  Naquet,  fut  repoussé  par 
140  voix  contre  42  ;  les  amendements  Griffe,  Dauphin, 
Barthe-Bardoux  eurent  le  même  sort.  Un  éloquent 
discours  de  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'in- 
térieur, avait  enGn  fait  connaître  la  pensée  du  cabi- 
net :  le  gouvernement  voulait  que  le  Sénat  continuât 
à  représenter  les  communes,  en  face  de  la  Chambre 
qui  représente  les  électeurs;  à  ce  titre,  il  n'acceptait 
point  le  suffrage  universel  ci  deux  degrés  de  M.  Griffe 
ou  de  M.  Dauphin;  pour  la  même  raison,  il  refusaitde 
conférer  à  tous  les  conseillers  municipaux  d'une  conr- 
muiie  la  qualité  d'électeurs  sénatoriaux,  car  la  per- 
sonnalité politique  d'une  commune  n'est  point  dans 
l'ensemble  de  son  conseil  municipal,  élu  souvent  à  la 
suite  de  toute  une  série  de  compromissions  et  de  tran- 
sactions sur  les  personnes,  mais  bien  dans  la  majorité 
de  ce  conseil  qui  se  manifeste  par  le  choix  d'un  ou  de 
plusieurs  délégués  sénatoriaux  :  l'amendement  Barthc 
n'obtint  que  107  voix  contre  145.  L'ensemble  de  la  loi 
fut  adopté  sans  scrutin. 

A  la  Chambre  des  députés,  le  sentiment  de  la  majo- 
rité fut  presque  unanime  à  repousser  l'amendement 
Lenoël  et  à  revenir  au  système  primitif  de  la  com- 
mission sénatoriale  :  suppression  des  inamovibles  par 
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voie  d'extinction,  et  répartition  de  leurs  sièges  entre 
les  départements.  Le  suffrage  universel,  direct  ou  ;'t 
deux  degrés,  ne  rencontra  d'abord  que  fort  peu  d'adhé- 
rents. En  revanche,  la  commission  du  Palais-Bourbon, 
dont  M.  Léon  Renault  fut  nommé  rapporteur,  n'accepta 
point  l'échelle  de  proportionnalité  admise  par  le  Sénat. 
Elle  y  substitua  les  chiffres  suivants  : 


Commaoes. 
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C'était  accroître  sensiblement  la  part  revenant  aux 
villes  populeuses,  et  réduire  de  prés  de  l;j,UUU  le 
nombre  de  voix  attribuées  aux  petites  communes  de 
moins  du  l.oOO  habitants  '.  De  ce  chef,  on  se  rappro- 
chait d'une  proportion  plus  exacte  entre  le  chiffre  de 
la  population  et  le  nombre  des  délégués,  mais  peut- 
être  s'exposait-on  à  méconlenler  les  communes  ru- 
rales. 

La  discussion  de  la  loi  électorale  sénatoriale  i  la 


t.  Le  projet  volt'  i>ar  le  St^nal  donnait  aux  coinmiiiies  do 
nioiiiK  de  t,hW  halulant»  4(1,101»  délt^gufs  »nr  un  total  de 
(Ki.itSI  ;  le  proji't  de  la  eoniiumnimi  de  la  r.liand)re  ne  leur  en 
donnait  plus  (pie  .Jt.iSâ  sur  &'i,S*J!i.  hoit  environ  CO  pour  lOn 
au  lieu  di-  :o  |iour  lO». 
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Chambre  ne  put  aboutir  en  novembre,  à  raison  des 
débats  qui  s'élevèrent  sur  les  affaires  du  Tonkia^ 

Les  derniers  jours  des  vacances  parlementaires  n'a- 
vaient pas  été  plus  favorables  aux  opérations  militaires 
de  l'extrême  Orient ,  que  les  mois  précédents  :  pas 
plus  au  milieu  d'octobre  quh  la  un  d'août,  on  ne  pou- 
vait prévoir  comment  ni  quand  se  terminerait  l'affaire 
du  Tonkin.  Le  l^""  octobre,  l'amiral  Courbet  occupait 
Ke-Lung,  dans  l'île  Formose  ;  quelques  jours  plus 
tard,  l'amiral  Lespès,  à  la  tête  d'une  division  de  l'es- 
cadre, échoua  dans  une  tentative  du  même  genre  sur 
Tarasui,  autre  port  de  l'île,  faute  de  disposer  de  troupes 
suffisantes  pour  le  débarquement;  l'amiral  Courbet  réso- 
lut dès  lors  de  renoncer  aux  opérations  de  terre,  tout  en 
se  maintenant  à  Ke-Lung;  le  20, on  notifia  aux  puis- 
sances que  toute  la  côte  de  l'île  serait  mise  en  état  de 
blocus  effectif,  à  partir  du  23.  Au  Tonkin,  quelques 
canonnières  envoyées  en  reconnaissance,  rencon- 
trèrent l'ennemi  sur  le  Loch-Nan  et  lui  livrèrent 
combat  le  3  octobre;  le  général  de  Négrier,  assuré  que 
les  Chinois  faisaient  un  mouvement  en  avant,  se  porta 
à  leur  rencontre  dans  la  direction  de  Lang-Son  ;  vain- 
queur le  6  et  le  8,  à  Lang-Kep,  blessé  dans  la  der- 
nière affaire,  le  général  lança  le  colonel  Donnier  à  la 


1 .  Parmi  les  actes  administratifs,  il  convient  de  mentionner 
un  décret  nommant  une  commission  chargée  d'arrôter  le  pro- 
gramme d'une  exposition  universelle  pour  1  889,  et  la  nomination 
de  M.  Barbier  au  poste  de  premier  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  remplacement  de  M.  Cazot,  démissionnaire.  —  Une 
interpellation  de  M.  Laguerre  sur  la  nomination  d'un  inspecteur 
général  des  services  administratifs  aboutit  à  l'adoption  par  la 
Chambre  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Une  élection  par- 
tielle fit  entrer  à  la  Chambre  M,  Garnier,  bonapartiste,  comme 
député  d'Avallon  :  c'était  un  siège  perdu  pour  le  pani  républi- 
cain. 
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Itoursuile  de  renncmi  ;  ce  vaillant  oflicier  enleva  les 
hauteurs  de  Chu  dans  les  journées  du  K»  et  du  II,  et 
mit  les  Chinois  en  fuite,  après  leur  avoir  fait  subir 
des  pertes  sensibles.  Pendant  ce  temps,  d'autres  corps 
chinois  attaquaient  à  plusieurs  reprises  la  place  de 
Tuyen-Quan,  dont  la  petite  garnison  se  défendait  vi- 
goureusement et  repoussait  l'ennemi.  Après  deux 
combats  heurcu.x,  le  lU  et  le  'iU  novembre,  le  colonel 
Duchesne  releva  la  garnison  de  Tuyen-Quan,  avec  des 
troupes  fraîches. 

Mais  à  quel  résultat  conduisaient  ces  succès?  On  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  l'on  avait  marché  de  mé- 
compte on  mécompte  :  depuis  la  mort  du  commandant 
Rivière,  aucune  des  prévisions  du  gouvernement  ne 
s'était  réalisée  ;  la  Chine  était  restée  presque  indiffé- 
rente à  l'envoi  des  trou[)es  au  Tonkin  ;  le  traité  de 
Tien-Tsin  n'avait  été  qu'une  manœuvre  dilatoire  ;  le 
bombardement  de  Fou-Tcheou  n'avait  point  produit 
l'effet  espéré;  loin  de  cajiituler,  la  Chine  faisait  mine 
de  vouloir  envahir  le  Tonkin.  11  n'était  plus  question 
pour  la  France  de  borner  son  action  à  l'occupation  du 
delta:  déjà  l'on  était  à  Formose  :  l'on  parlait  d'aller 
ailleurs.  Mais  où?  et  avec  quels  moyens?  Pouvait-on 
croire  (jue  l'on  s'arrêterait  à  Lang-Son  ou  à  Lao-Kaï? 
Mais  si,  alors  encore,  les  Chinois  atta(|uaient  ?  reste- 
rait-on obslinénicnt  sur  la  défensive?  ne  serait-on  pas 
forcé  d'aller  plus  loin  ?  Le  blocus  de  Formose  impres- 
sionnerait-il la  Chine  mieux  <]Ut'  la  prise  de  Son-Tay 
ou  la  destruction  de  l'arsenal  de  Fou-Tcheou?  et,  si 
l'on  voulait  agir,  quels  renforts  pouvait-on  envoyer 
au  Tonkin  un  à  Furmuse?  .'l,(i(»n  hommes  à  peine. 
.Mobiliseç,  il  n'y  fallait  point  songer  :  l'organisation 
militaire  actuelle  est  ainsi  conçue,  que  mobiliser  un 
corps  d'armée,  c'est  faire  porter  tout  le  poids  d'une 
expédition  sur  ([uelques  départements,  ù  l'exclusion 
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des  autres;  autant  dire  qu'une  mobilisation  partielle 
est  irréalisable.  Mais  alors,  devait-on  reculer,  traiter 
à  tout  prix?  quelle  honte  après  tant  de  fanfaron- 
nades! 

Ainsi  raisonnaient  beaucoup  de  gens.  La  situation 
ne  laissait  pas  en  effet  d'être  embarrassante.  Si  des 
difficultés  militaires  s'opposaient  à  un  effort  plus  puis- 
sant, les  obstacles  moraux  n'étaient  pas  moins  grands. 
Il  était  arrivé  au  Tonkin,  ce  qui  arrive  dans  la  j)lupart 
des  expéditions  coloniales,  ce  dont  l'histoire  de  l'Al- 
gérie fournit  un  mémorable  exemple  :  on  veut  d'abord 
se  limitera  l'occupation  de  quelques  comptoirs;  mais 
la  résistance  survient,  qui  force  à  se  défendre  et  sou- 
vent à  attaquer,  puis  à  étendre  peu  à  peu  la  zone  de 
protection.  De  là  des  luttes  répétées  et  coûteuses  qui 
exigent  une  grande  persévérance.  Cette  persévérance, 
on  ne  la  rencontre  que  rarement  clans  l'opinion  pu- 
blique; il  faut  des  hommes  d'un  tact  et  d'un  sang- 
froid  extrêmes  pour  poursuivre  une  entreprise  loin- 
laine,  dans  un  milieu  impressionnable,  capricieux  et 
défiant  comme  le  monde  politique  français.  11  était 
trop  aisé  de  critiquer  la  conduite  de  l'affaire  du  Ton- 
kin, pour  que  l'opposition  ne  cherchât  point  à  s'en 
servir  contre  M.  Jules  Ferry  :  elle  ne  recula  devant 
aucun  moyen. 

Le  gouvernement  avait  déposé  une  nouvelle  de- 
mande de  crédits  s'élevantà  la  somme  de  16  millions 
pour  la  fin  de  1884  ^  Avant  même  que  la  Chambre 
eût  élu  une  commission  pour  examiner  le  projet,  l'op- 
position réclama  avec  instances  le  dépôt  aux  archives, 
et  par  conséquent  la  publication  des  déclarations  con- 


1.  Le  projet  aulorisail  en  outre  le  ministre  d3  la  guerre  à 
former  immMialeinenl  quelques-uns  des  corps  de  troupes  dont 
la  c-calion  élail  prévue  par  le  projet  sur  l'armée  coloniale. 
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fidcnlieiles  faites  par  les  minisires  à  la  précédente 
commission  du  Tonkin,  tant  sur  les  ressources  mili- 
taires dont  disposait  la  France,  que  sur  les  négocia- 
tions diplomatiques.  M.  Jules  Ferry  s'o|ipoïa  avec 
raison  à  cette  prétention  qui  rendrait  impossible  toute 
actioD  diplomatique  ou  militaire,  et  contraindrait  les 
ministres  à  ne  jamais  parler  devant  une  commission  que 
dans  la  mesure  très  restreinte  où  ils  peuvent  le  faire  à 
la  tribune.  La  nouvelle  commission  une  fois  élue,  ce 
fut  entre  elle  et  le  gouvernement  un  long  échange 
d'observations  sur  la  nature  des  pièces  qui  seraient 
communiquées,  celles  qui  pourraient  être  [>ubliées,  les 
interrogatoires  à  faire  subir  à  quelques  ofticiers  et 
fonctionnaires  revenus  du  Tonkin.  En  lin  de  compte, 
M.  Jules  Ferry  fit  prévaloir  la  doctrine  suivante  :  il 
communiquerait  tout  le  dossier  de  l'aflaire,  mais  de- 
meurerait seul  juge  des  documents  et  des  déposi- 
tions de  fonctionnaires  que  l'on  livrerait  au  public. 
L'opposition  ne  se  déclara  point  encore  satisfaite  ; 
après  que  M.  Arthur  Leroy  eût  déposé  le  rapjiorl, 
M.  (".lémenceau,  membre  de  la  commission,  proposa  à 
la  Chambre,  le  21  novembre,  d'ordonner  l'impression 
des  procès-verbaux,  tels  qu'ils  avaient  été  rédigés 
avant  d'avoir  été  soumis  à  la  correction  du  président  du 
conseil  :  iirolilant  liabilement  de  ce  que  le  premier  rap- 
porteur élu  par  la  commission,  M.  Franck-Chauveau , 
avait  cru  devoir  donner  sa  démission  à  la  suite  d'un 
entretien  avec  M.  Jules  Ferry,  M.  Clemenceau  affir- 
mait (|ue  ce  dernier  s'était  livré  à  des  altérations  de 
textes  de  la  dernière  gravité.  Afirés  un  débat  des  plus 
pénibles,  il  se  trouva  que  la  fameuse  altération  du 
texte  se  bornait  à  ceci  ;  au  lieu  des  mots  «  Je  suis 
convaincu  (jue  la  paix  est  possible,  »  M.  Jules  Ferry 
avait  mis  :  «(  Je  crois  la  paix  possible,  mais  il  faut 
biuD  se  garder  de  le  dire  aux  Chinois.  »  La  Chambre 
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repoussa  par  80  voix  de  majorité  la  motion  de  M,  Cle- 
menceau. 

L'attitude  dépitée  de  l'opposition,   sa  mesquinerie, 
son  obstructionnisme  n'étaient  point  pour  faciliter  une 
solution  quelconque  des  affaires  de  l'extrême  Orient. 
Placée  en  face  des  faits,  après  avoir  lu  les  documents, 
recueilli  les   dépositions,   la  commission  elle-même 
n'était  point  parvenue  à  formuler  une  opinion  ferme  : 
le  rapport  de  M.  Leroy  se  bornait  à  un  bistorique  de  la 
question  du  Tonkin  au  point  de  vue  parlementaire  ;  il 
rappelait  les  votes  répétés  par  lesquels  la  Chambre 
avait  approuvé  la  conduite  du  gouvernement  dans  le 
passé  et  l'avait  encouragé  à  soutenir  fermement  les 
droits  de  la  France  au  Tonkin  ,  puis  le  rapporteur 
concluait  à  l'adoption  du  projet,  sans  oser  cependant 
conseiller  au  gouvernement  de  faire  un  effort  consi- 
dérable pour  mettre  fin  au  conflit.  Quant  aux   docu- 
ments publiés  par  la  commission  comme  annexes   à 
son  rapport,  il  n'en  résultait  rien  de  bien  nouveau  : 
si  l'on  pouvait  reprocher  au  gouvernement  quelques 
erreurs  de  détail  dans  la  conduite  des  négociations, 
aucune  lourde  faute  n'était  à  relever  contre  lui.  Pour 
l'avenir ,  on  avait  laissé  entendre  qu'une   médiation 
anglaise  était  possible,  que  jamais  la  Chine  ne  serait 
en  état  de  payer  une  indemnité  quelconque,  que  l'oc- 
cupation effective  de  l'île  Formose,  à  titre  de  gage,  se- 
rait difficile  et  coûteuse  :  c'est  sur  ces  indications  très 
vagues  que  s'engagea  le  débat. 

Les  meilleursorateurs  de  l'opposition,  MM.  Lockroy, 
Granet,  Clemenceau  pour  la  gauche,  M.  Delafosse 
pour  la  droite,  se  succédèrent  à  la  tribune,  sans  réus- 
sir à  jeter  des  lumières  nouvelles  sur  l'affaire.  Les  uns,' 
avec  une  violence  extrême,  ne  parlaient  de  rien  moins 
que  de  mettre  le  ministère  en  accusation  pour  s'ètie 
trompé   lui-même,  pour  avoir  trompé  le  pays  et  dé- 
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claré  la  guerre  sans  l'assentiment  des  Chambres  ; 
d'autres,  comme  M.  Lockroy,  prenant  la  question  de 
plus  haut,  combattaient  la  politique  coloniale  dans 
son  princijii'  plus  encore  que  dans  son  application, 
montrant  que  cette  politique  a  pour  cons6(iuence  lo- 
gique, inéluctable  de  forcer  la  France  à  se  rapprocher 
de  l'Allemagne.  Tous  (Haienl  d'ailleurs  d'accord  pour 
reprocher  au  gouvernement  ses  tergiversations,  ses 
déceptions,  ses  contradictions  ;  tous  l'accusaient  de 
s'être  jeté  à  la  légère  dans  la  négociation  qui  avait 
conduit  au  guet-apens  de  Bac-Lé  ',  d'avoir  exigé  de  la 
Chine  une  indemnité  que  l'on  devait  savoir  absolu- 
ment irrécouvrable,  d'avoir  laissé  échapper  l'occasion 
de  faire  la  paix,  lorsqu'en  juillet  la  Chine  offrait 
'^  millions  et  l'évacuation  du  Tonkin,  de  s'être  trop 
engagé  enfin  par  ses  allures  aussi  cassantes  qu'irréflé- 
chies pour  qu'il  lui  fCit  aujourd'hui  possible  de  reculer 
en  vue  d'obtenir  une  paix  sérieuse  :  il  n'y  avait  donc 
point  de  salut  pour  la  France  en  dehors  de  la  chute  de 
M.  Jules  Ferry. 

Le  président  du  conseil  avait  fort  à  faire  pour  re- 
pousser toutes  ces  critiques  ;  aucun  orateur  ne  s'était 
levé  pour  soutenir  le  cabinet,  sauf  M.  Leroy,  rappor- 
teur,  et,   incident  fort  imprévu  et    fort   remarqué, 


1.  Le  prini'ipal  arpiiinpiit  de  l'opposiUon  .»iir  ce  point  consis- 
tuit  ;i  diri',  ri»  qui  usl  vrai,  que  les  dates  pour  rtHacuation  de 
Liii}j-Son  el  de  Lao-Kaï  par  l'amure  chinoise  n'avalent  point  é\é 
lUi'e»  par  une  convention  liilatéraii-  ntais  seulement  dans  une 
note  unilatérale  remise  par  le  conimand.inl  Fournier  à  Li-Hunp- 
(.Itang.  Mais  celte  note,  remise  le  17  mai,  n'uvail  fait  l'objet 
ilaucunc  protestation  de  la  part  de  la  Cliinf  ;  l'amiral  I^cspès.  se 
trouvant  a  IMkin  quinze  jours  plus  tanl,  n'a\ail  non  observé  ni 
lien  ••nicndu  qui  put  faire  croire  à  la  noii-exéculion  du  lrait<5 
prescrivant  l'évacuation  iiniiiéJiate;  enlln  c'est  un  mois  plus 
lard,  le  VO  juin,  que  les  Français  reçurent  à  Uac-Lé  l'accueil  que 
l'on  sait. 
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M.  Freppel,  évéque  d'Angers,  qui,  abandonné  par  lou? 
ses  amis  de  droite,  lit  un  éloquent  appel  à  l'union 
sur  le  terrain  du  patriotisme.  Le  discours  de  M.  Jules 
Ferry  n'occupa  pas  moins  d'une  séance  entière  :  dans 
une  première  partie,  il  s'attacha  ù  rectifier  les  faits 
erronés  avancés  par  ses  adversaires,  établissant  net- 
tement que  sa  responsabilité  personnelle  remontait 
seulement  aux  crédits  volés  après  la  mort  du  com- 
mandant Rivière,  ([ue,  depuis  lors,  aucun  pas  n'avait 
été  fait,  aucune  ligne  de  conduite  inaugurée,  sans  que 
les  Chambres  eussent  donné  leur  approbation  préa- 
lable, après  l'affaire  de  Bac-Lé  comme  à  la  veille  de 
l'action  ouverte  sur  Fou-Tcheou  et  Formose.  On  avait 
eu  des  déboires  sans  doute  :  mais  n'est-ce  pas  le  propre 
de  la  politique  coloniale  d'être  conduite  par  les  événe- 
ments plus  encore  qu'elle  ne  peut  les  conduire  ?  Les 
exemples  en  sont  multiples  dans  l'histoire;  de  môme, 
dans  le  droit  des  gens,  ceux  d'opérations  analogues  à 
celles  qu'a  exécutées  l'amiral  Courbet  sans  déclaration 
de  guerre.  On  a  contesté  la  valeur  de  Formose,  comme 
gage  du  payement  de  l'indemnité  à  obtenir  de  la  Chine; 
le  produit  de  ses  douanes  est  assez  important  cepen- 
dant pour  que  la  perte  en  soit  sensible  à  Pékin;  ce 
produit,  aujourd'hui  engagé  aux  créanciers  du  gou- 
vernement chinois,  deviendra  disponible  l'an  pro- 
chain ;  dès  lors,  nous  l'encaisserons. 

Puis  arrivant  à  la  seconde  partie  de  son  argumenta- 
tion, M.  Jules  Ferry  examina  l'argument  qui  faisait  de 
sa  présence  au  pouvoir  un  obstacle  absolu  ù  la  con- 
clusion de  la  paix.  Pour  en  avoir  raison,  il  lui  suffit 
d'opposer  aux  demandes  actuelles  du  cabinet  de  Paris 
les  prétentions  nouvelles  de  la  Chine  : 

Messieurs,  je  suis  en  situation  de  l'aire  cunnailre  à  la 
Chambre  l'état  réel  et  sincère  des  ouvertures  ou  phitùtde 
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ce  qu'on  peut  appeler  les  tentatives  de  négociations  entre 
la  France  et  la  Chine,  et,  quaml  j'arriverai  à  cette  partie 
«le  ma  discussion,  vous  verrez  que,  par  ce  seul  expDSt-,  on 
se  trouvera  un  peu  déconcerte  dans  le  plan  datlaijue  dirigé 
contre  notre  politique,  plan  d'attaque  dont  on  ne  m'avait 
dissiniiilé  ni  le  caractère  ni  la  portée. 

L'honorable  M.  (Jranet  s'est  fait,  à  la  lin  de  son  dis- 
cours, l'organe  de  cette  idée. 

Il  s'est  placé  à  ce  point  de  vue,  et  c'est  cerlainemcnt  la 
question,  de  savoir  si  l'indemnité  peut  et  doit  être  aban- 
donnée, si  le  ministère  actuel  est  en  situation  ou  a  la 
volonté  de  faire  ce  sacriHce  qui  préoccupe  riionorable 
M.  Granet,  comme  elle  a  préoccupé  d'autres  orateurs  et 
d'autres  membres  de  la  commission. 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  cette  thèse, 
vous  l'avez  exposée  ici;  elle  reviendra  à  cette  tribune, c'est 
celle-ci  dans  toute  sa  franchise,  dans  sa  brutale  franchise  : 
pour  faire  la  paix,  il  faut  renoncer  à  l'indemnité;  le  cabi- 
net, et  surtout  son  président,  est  trop  engagé  dans  la 
question  de  l'indemnité  pour  qu'il  puisse  conserver  la  ges- 
tion des  affaires  publiques;  la  solution,  il  lui  est  impos- 
sible de  la  procurer. 

Je  vous  réponds  avec  la  même  entière  sincérité  que, 
si  je  pouvais  croire  que  ma  personne  fût  un  obstacle  à  la 
Solution  de  cette  délicate  affaire,  je  n'aurais  attendu  de 
la  part  de  personne  une  mise  en  demeure  pour  déposer 
mon  portefeuille. 

Kst-ce  que  vraiment  quelqu'un  peut  croire  ici  que  le 
pouvoir  vaut  par  les  joirs  qu'il  donne?  Kst-ce  que  ceux 
qui  le  convoitent  si  ardemment  ignorent  par  hasard  qu'au 
temps  où  nous  somm-'S  le  pouvoir  est  fait  de  labeurs  écra- 
sants et  de  lourdes  responsabilités?  Kst-ce  (pi'ils  ignorent 
qu'au  lieu  de  recueillir  ce  qu'en  d'autres  temps  on  appe- 
lait les  joies  du  pouvoir  on  ne  trouve  en  dtfinilivc  qu'une 
lutte  de  tous  les  instants,  et  ce  cpii,  pour  un  cœur  bien 
placé,  est  la  dernière  de  toutes  les  amertumes,  la  tempête 
ibs  haines  déchaînées,  les  amitiés  |»crdues,  tout  au  long  du 
ehemin,  lis  calomnies  inouïes  que  ritu  m-  lasse?  Ht  vous 
rtoye/  que  le  pouvoir  ainsi  disputé  a  de  la  vertu  et  de  la 
vali'ur  par  lui-même? 

Kh  <|uni!  il  y  ^.lirait  tlans  ce  pays  un  homme  politique 
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qui  a  eu  l'honneur  —  il  en  est  fier  —  de  mener  loin  cette 
affaire  de  l'Indo-Chine,  de  faire  ce  traité  de  Tien-Tsin, 
qui  en  a  été  un  instant  la  conclusion,  et  que  tout  le  monde 
saluait  comme  une  ère  définitive  de  paix;  cet  homme 
aurait  mené  les  choses  à  ce  point,  puis  il  s'apercevrait,  il 
aurait  la  preuve,  la  conviction  qu'il  est  le  seul  obstacle 
à  ce  que  l'on  retrouve  le  traité  de  Tien-Tsin  qui  a  été  le 
couronnement  de  cette  œuvre,  et  il  serait  assez  ennemi  de 
son  pays,  de  lui-même  et  de  sa  propre  gloire,  pour  ne  pas 
faire  le  sacrifice  de  sa  personne!  Ah!  vraiment,  messieurs, 
vous  lui  faites  bien  peu  d'honneur. 

La  situation  n'est  pas  celle-là,  et  la  lecture  d'un  seul 
document,  que  je  n'ai  pas  pu  communiquer  à  la  commis- 
sion avant  la  lecture  du  rapport,  par  la  raison  que  ce 
document  appartenait  à  une  négociation  alors  suspendue, 
vous  convaincra  que  les  choses  ne  sont  point  aussi  avan- 
cées que  vous  vous  plaisez  à  le  croire,  et  que  personne 
n'a  le  droit  de  dire  à  cette  heure,  comme  cela  a  été  dit 
dans  la  déposition  à  laquelle  vous  faisiez  allusion,  celle 
du  command  ir.t  Fournier,  qu'il  n'y  avait  entre  la  France 
et  la  Chine  qu'une  question  d'indemnité,  et  que,  si  la 
France  abandonnait  cette  indemnité,  la  paix  serait  faite. 

Voici,  messieurs,  la  situation  que  nous  avions  cru  devoir 
prendre,  bien  avant  la  nomination  de  la  commission,  parce 
que  nous  sommes  résolus  dans  cette  affaire  ù  pousser  la 
modération  jusqu'à  ses  dernières  limites,  parce  que  nous 
ne  poursuivons  en  aucune  façon  l'humiliation  de  la  Chine  : 
nous  poursuivons  notre  droit;  nous  voulons  l'éxecution  de 
notre  traite  de  Tien-Tsin,  nous  ne  voulons  point  du  terri- 
toire de  la  Chine,  et  nous  n'en  voulons  pas  plus  à  l'honneur 
de  la  Chine  qu'à  son  territoire!  Eh  bien,  messieurs,  à  la 
suite  de  quelques  efforts  faits  par  le  ministre  américain  à 
Pékin  pour  offrir  l'arbitrage  des  États-Unis,  arbitrage 
que  je  n'ai  pas  cru  devoir  accei-ter  au  nom  de  la  France, 
parce  que  je  n'admets  pas  qu'en  présence  de  la  revendi- 
cation de  notre  droit  dans  cette  affaire  il  puisse  y  avoir 
d'autre  arbitrage  que  la  conscience  du  pays  et  sa  propre 
volonté;  à  la  suite  de  ces  ouvertures,  le  vice-roi  du  Tché-Li 
nous  fit  demander  par  l'intermédiaire  du  résident  que 
nous  avons  conservé  à  Tien-Tsin,  dans  quelles  conditions 
nous  acct.'pterion»  la  médiation  d'un  tiers. 

23. 
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.V.  Cumille  Pclletnn.  —  A  iiudl.'  date? 

M.  le  prési'tent  du  conseil.  —  A  la  date  «lu  II  nctolirt', 
j'ai  trlécrraphio  à  M.  Pateiiùtre  : 

'<  Vouilloz,  je  vous  prie,  transmettre  à  Li-Ii"ng-Tchaii^ 
la  rL'pijiisc  suivante  : 

a  La  France  se  di''clarf>  prête  à  re|)rendre  la  m'irociatiou 
.ivec  la  Chine,  soit  à  Pékin,  suit  à  Tien-Tsin,  et  sur  li> 
bases  suivantes  : 

«  Retrait  des  troupes  chinoises  du  Tonkin; 

<(  Suspension  des  opérations  de  la  flotte  française; 

«  Hatificatiitn  du  traité  de  Tien-Tsin  et  conclusion  de  la 
convention  de  commerce  prévue  par  ledit  traité; 

«  Maintien  de  roccupatioii  de  Ke-Lung  et  de  Tamsui; 

a  Cette  occu|)ation  n'aura  lieu  (\\\'ii  titre  provisoire  it 
sans  cession  de  souveraineté  territoriale  jusqu'à  la  com- 
plète exécution  du  traité  de  Tien-Tsin; 

«  On  ne  prononcerait  plus  le  mot  d'indemnité  ;  mai-;, 
comme  cciuivalent,  la  France  garderait  la  possession  dis 
douanes  et  des  mines  à  Tamsui  et  à  Ké-Lung  pendant  un 
nomhre  d'années  qu'il  s'agirait  de  deliattre.  La  mediatinu 
d'une  ou  plusieurs  puissances  amies  pourrait  d'ailleur- 
être  admise  soit  pour  lixer  la  ilurée  de  cette  occupatinn. 
soit  même  pour  en  avancer  le  terme  au  moyen  d'uin 
transaction  pécuniaire.  >) 

\i)ilii  le  terrain  (|ue  nous  avnns  ull'i  rt  au  gnuvernemenl 
chinois. 

hcpuis,  ces  propositions,  d'un  caractère  oflicieux,  ont 
été  soumises  oflicieusemenl  aussi,  puisque  les  rapports 
officiels  sont  rompus,  au  grand  ctmscil  de  l'emiiire.  Le 
grand  conseil  de  l'empire  s'est  divisé.  Mais  il  y  a  eu  une 
majorité  contraire,  et  cette  majorité  a  été  décidée  par  une 
ci.-rtaine  dépêche  venue  d'Kurtipo,  envoyée  par  un  diplo- 
mate chinois  (|ue  je  n'ai  pas  i  nommer  et  qui  disait  : 
'  Tenez  bon!  la  France  veut  la  paix  à  tonl  prix.  »  Kl  alor> 
le  gouvernenïcnt  chinois  se.st  mis  «-n  mesure  de  non> 
présenter  des  contre-propositions. 

Mflieiellement,  régulièrement,  ces  contre-propositions 
ne  pouvaient  nous  parvenir  que  par  lintermédiaire  du 
cahinet  anglais,  dont  la  Chine  a  (h-mande  lis  hons  oflices 
pour  les  communications  (pi'clle  pourrait  avoir  à  nous 
faire. 
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Elles  ne  nous  ont  pas  ctù  transmises,  et  je  les  ignore 
officiellement.  Je  suppose  que  personne  n'a  voulu  s'en 
charger.  Mais  mes  renseignements  particuliers  m'ont 
permis  d'en  avoir  connaissance. 

Notre  agent  à  Shanghaï  a  été  informé  de  leur  contexte, 
Je  leur  caractère  général,  et  voici  la  dépêche  qu'il  m'a 
adressée  : 

«  M.  Ristelhueber  m'informe  que  les  contre-propositions 
chinoises  consisteraient  en  ceci  : 

«  Abandon  par  la  France  de  son  protectorat  sur  l'An- 
nara;  établissement  d'une  nouvelle  frontière  du  Tonkin, 
passant  au-dessous  de  Cao-Bang;  annulation  de  la  con- 
vention du  H  mai;  enfin,  prohibition  de  toute  importation 
française  en  Chine  par  la  voie  du  fleuve  Rouge...  » 

M.  Granel  et  plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche.  — 
Quelle  date? 

M.  le  président  du  conseil.  —  20  novembre. 

M.  Bureau  de  Vaulcomte.  —  La  Chine  ne  demande  pas 
la  Cochinchine?... 

M.  Andrieux.  —  Demande-t-elle  une  indemnité? 

M.  le  ^résilient  du  conseil.  —  Messieurs,  il  ne  faudrait 
pas  prendre  trop  au  tragique  des  contre-propositions  de 
cette  nature... 

M.  Georges  Perin.  —  Il  ne  faut  pas  les  prendre  au  pied 
de  la  lettre. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Si  vous  avez  lu  les  jour- 
naux anglais  d'hier  et  d'avant-hier,  vous  avez  pu  voir 
qu'il  a  transpiré  quelque  chose  de  ces  propositions  à  Lon- 
dres, et  que  c'est  à  cause  de  cette  arrogance  extraordi- 
naire que  le  Times  a  cru  devoir  prendre  sa  plume  la  plus 
virulente  pour  écrire  l'article  que  je  vous  ai  lu... 

M.  Paul  de  Cussagnac.  —  L'article  a  été  fait  à  Paris. 

M.  le  président  du  conseil,  —  Pas  le  moins  du  monde, 
riîonsieur  de  Cassagnac. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Tous  les  articles  du  Times, 
c'est  vous  qui  les  faites  faire. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Alors,  je  me  sers  bien  mal 
moi-même. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Tous  les  ministres  ont  des 
rédacteurs  du  Times  à  leur  solde,  et  la  meilleun;  preuve, 
c'est  que  vous  les  décorez  de  la  Légion  d'honneur. 
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Le  Times  est  un  journal  de  police  pour  les  gouverne- 
ments qui  se  suivent.  Voilà  la  vérité,  je  dis  cela  pour 
l'honntnir  de  la  presse  française. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Messieurs,  sans  |)rondrc  les 
choses  au  tragique,  je  ne  puis  m'empèchor  de  vnus  faire 
rcmanjucr  comment,  dans  ce  pays  cliiiiois,  où  la  civili- 
sation sommeille  depuis  si  longtemps  dans  de  vieux  rites 
et  de  vieux  préjugés,  et  où  le  temps  ne  compte  pas,  à  une 
année  de  distance,  les  événements  se  reproduisent  et  se 
copient!  Il  semble  que  nous  soyons  encore  à  l'an  dernier. 
A  la  même  époque,  en  effet,  à  la  veille  de  la  prise  de 
Son-Tay  et  de  Bac-Ninli.  il  nous  était  fait  identiquement 
les  mêmes  propositi<ins  ;  le  partage  du  Tonkin,  la  recon- 
naissance de  la  suzeraineté  de  la  Chine;  bref,  tout  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  admettre. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire... 

M.  Ilippolyte  3/'/3(?.  —  Des  coups  de  canon! 

M.  le  président  du  conseil.  —  ...  c'est  de  voter  les  crédits 
que  nous  vous  demandons... 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  n'est  pas  assez! 

M.  le  président  du  conseil.  —  ...  non  pas  comme  «les 
crédits  do  grâce  et  de  résignation,  non  pas  comme  les 
<l<rnicrs  crédits,  mais  de  les  voter  comme  des  crédits 
d'action,  d'action  énergique  et  persistante,  non  seulement 
pour  la  fin  de  l'année,  mais  pour  l'exercice  prochain.  Par 
là,  messieurs,  vous  notifierez  au  gouvernement  chinois  que 
cette  vertu  qu'on  nous  conteste,  la  constance,  nous  l'avons, 
que  ce  pays  qui  a  fait  la  guerre  pendant  dix-huit  ans 
pour  avoir  l'Algérie,  qui  a  combattu  sept  ans  en  Cochin- 
chine,  que  ce  |)ays  |)eul  supporter  une  lutte  de  di.\-huit 
mois  —  avec  les  intermitti-nces  —  jtour  s'assurer  les  béné- 
fices du  traité  de  Tien-T>in,  librement  ctm.senti  et  souscrit 
par  le  gouvernement  chinois.  Vous  sancticunierez,  mes- 
sieurs, par  votre  vote,  la  demandi'  de  crédits  dont  je  vai 
avoir  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chainbi 
l'exposé  lies  motifs  et  le  projet  de  loi. 

Permettez-moi  de   vous  en   lire  d'abord  l'exposé  d< 
moiif>;  le  voici  : 

«  Messieurs,  i  quelques  semaines  de  l'ouverture  <bi  pro- 
chain exercice,  et  dans  la  prévision  des  nouveaux  eHort- 
des  depi-nses  nouvelles  que  la  prolongation  de  notre  dillé- 
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rend  avec  la  Chine  peut  rendre  nécessaires,  nous  croyons 
devoir  soumettre  dès  à  présent  à  votre  vote  le  projet  de 
loi  destiné  à  pourvoir  aux  opérations  du  premier  semestre 
de  l'année  1885.  En  tenant  compte  des  renforts  que  vont 
recevoir  le  corps  expéditionnaire  du  Tonkin  et  l'escadre 
des  mers  de  Chine,  un  crédit  de  43,422,000  fr.  doit  être 
jirévu.  » 

M.  Hippolyte  Maze.  —  C'est  la  seule  réponse  à  faire  à 
l'insolent  défi  de  la  Chine. 

M.  Blin  de  Bourdon.  —  Ce  ne  sera  encore  qu'un 
acompte! 

M.  le  président  du  conseil.  —  «  En  votant  ces  crédits, 
vous  autoriserez  pour  Tannée  prochaine  les  opérations  de 
terrj  et  de  mer  qui  pourront,  suivant  le  programme  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  être  entre- 
prises soit  par  l'amiral  Courbet,  soit  par  le  général  Brière 
de  risle,  opérations  de  terre  au  Tonkin,  et  à  Formose, 
opérations  navales,  dès  le  printemps,  toutes  les  opérations 
que  le  brillant  vainqueur  de  la  rivière  Min  nous  déclarera 
être  utiles,  nécessaires  et  décisives.  » 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  —  C'est  la  guerre  à  perpétuité. 

M.  le  président  du  conseil.  —  En  conséquence,  messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
projet  de  loi,  que  je  vous  prie  de  renvoyer  d'urgence  à  la 
commission  des  crédits  du  Tonkin. 

Il  n'y  a  pas,  messieurs,  d'autre  parti  à  prendre,  pour 
ceux-là  mêmes  qui  souhaitent  de  voir  se  résoudre  par  la 
paix  ce  conflit  qui  pèse  depuis  trop  longtemps  sur  la  poli- 
tique française. 

Plusieurs  salves  d'applaudissements  accueillirent  la 
tin  du  discours  cicM.  Jules  Ferry  et  le  dépôt  du  projet 
de  crédits  pour  1883.  La  force  de  TargumentatioD  du 
président  du  conseil,  la  modération  des  vues  qu'il 
avait  exposées,  la  fermeté  avec  laquelle  il  avait  dé- 
claré vouloir  en  poursuivre  la  réalisation,  ramenèrent 
les  hésitants  :  ceux-là  mêmes  qui  lui  avaient  reproché 
jusqu'alors  de  ne  pas  aller  assez  audacieusement  de 
l'avant,  se  voyaient  contraints  de  le  suivre  par  sa  ré- 
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solution  soudaine.  Le  discours  qu'il  avait  prononcé 
allait  plus  haut  et  plus  loin  que  la  Clianibrc  a  laquelle 
il  s'adressait  :  c'C-lait  un  acte  diplomatiijue  et  pour  la 
Cliine  et  pour  l'Europe.  En  vain  M.  Clemenceau  re- 
vint-il, avec  sa  verve  étourdissante  et  incisive,  sur  les 
erreurs  passées  :  M.  Jules  Ferry  avait,  en  plaidant 
coupable  sur  quelques  points  de  détail,  sauvé  le  prin- 
cipe de  sa  politique.  Les  crédits  pour  Is-Si  furent  votés 
par  So'i  voix  contre  157;  ceux  pour  ls8o,  par  342 
contre  170,  après  un  nouveau  rapport  de  .M.  Leroy  où 
la  commission,  prenant  acte  de  l'exposé  des  motifs  du 
projet  ajoutait  que  «  sans  méconnaître  l'importance 
des  expéditions  navales  qui  pourraient  encore  être  né- 
cessaires au  printemps,  olle  estimait  que,  pour  con- 
traindre la  Chine  à  l'exécution  intégrale  du  traité  de 
Ticn-Tsin  ,  il  fallait  d'abord  occuper  les  provinces 
nord  du  Tonkin.  » 

Un  fait  résultait  clairement  du  débat  :  tant  tju'il 
s'était  borné  à  la  justification  rétrospective  de  sa  con- 
duite, M.  Jules  Ferry  avait  été  accueilli  avec  une  cer- 
taine froideur  ;  au  contraire,  lorsiju'il  avait  manifesté 
l'intention  d'adopter  une  politique  plus  décisive,  la 
majorité  s'était  ralliée  avec  enthousiasme  autour  de 
son  chef  :  on  voulait  en  finir  et  l'on  était  prêt  i  tous 
les  sacrifices.  Mais  la  Chambre  continuait-elle  sa 
confiance  au  pouvernemenl  ?  le  croyait-elle  trop  mou 
pour  appliquer  la  politique  d'arlion  di-liiiilive?  Plu- 
sieurs députés,  M.  Hiboi  entre  autres,  avaient  déclaré 
(|u'ils  voteraient  les  crédits,  mais  qu'ils  refuseraient 
un  ordre  du  jour  de  confiance.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  fut  cependant  rejeté  par  ilCJ  voix  contre  '2I.{; 
MM.  Spuller  et  Sadi-('aniot  avaieiil  proposé  la  rédac- 
tion suivante  :  «<  La  Chambre,  persistant  dans  sa  réso- 
lution d'assurer  rexéculion  pleine  et  entière  du  traité 
de  Ticn-Tsin,  prenant  acte  des  déclarations  du  minis- 
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1ère  et  comptant  sur  son  énergie  pour  assurer  le.  res- 
pect des  droits  de  la  France,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
La  première  partie  de  ce  texte  fut  votée  par  365  voix 
contre  32;  la  seconde,  pour  laquelle  l'opposition  avait 
réclamé  le  scrutin  par  appel  nominal  qui  empêche  de 
faire  voter  les  absents,  réunit  280  voix  contre  187  ; 
l'ensemble  enfin,  293  voix  contre  176.  M.  Jules  Ferry 
sortait  vainqueur  de  la  lutte,  soutenu  et  même  poussé 
par  une  majorité  de  100  voix. 

La  protestation  des  puissances  contre  la  suspension 
de  l'amortissement  de  la  dette  égyptienne  avait  jeté 
quelque  froid  sur  l'enthousiasme  chauvin  de  l'Angle- 
terre et  sur  ses  ambitions. 

La  presse  britannique  commençait  à  reconnaître 
que,  dans  le  procès  intenté  aux  ministres  égyptiens 
par  les  commissaires  de  la  dette,  les  tribunaux  ne 
pourraient  s'empêcher  de  donner  raison  à  ces  derniers. 
Aussi  Nubar-Pacha  s'empressa-t-il  de  prendre  une 
attitude  plus  conciliante  :  avant  même  l'échéance 
fixée  parle  décret  du  18  septembre,  il  prescrivit  à  ses 
subordonnés  de  verser,  à  partir  du  15  octobre,  les 
recettes  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  dans  les 
caisses  de  la  dette  ;  pour  les  autres  revenus  le  verse- 
ment recommencerait  au  26  octobre.  Dans  l'entre- 
temps,  lord  Wolseley  achevait  ses  préparatifs  pour 
marcher  au  secours  de  Gordon,  et  lord  Northbrook, 
arrivé  au  terme  de  son  enquête  économique  et  finan- 
cière, reprenait  la  route  de  Londres.  j\Iais  un  profond 
mystère  enveloppait  les  conclusions  que  lord  North- 
brook avait  adoptées  ;  l'on  sut  seulement  que  le  cabi- 
net anglais  était  fort  divisé  sur  les  propositions  que  son 
émissaire  avait  cru  devoir  lui  faire.  Lord  Northbrook 
ne  suggérait  rien  moins  en  effet,  parait-il,  comme 
principal  moyen  d'équilibrer  le  budget  égyptien,  que 
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de  mettre  toutes  les  dépenses  de  l'occupation  militaire 
à  la  charge  directe  et  exclusive  de  l'Angleterre  '.  En 
attendant  que  la  Grande-Bretagne  voulût  bien  adresser 
aux  puissances  des  propositions  définitives,  la  Russie 
et  l'Allemagne  entanu'rcnt  auprès  du  khédive  une  né- 
gociation tendant  à  se  faire  attribuer  un  représentant 
dans  la  commission  de  la  dette,  marquant  ainsi  leur 
ferme  intention  de  conserver  à  la  question  financière  . 
égyptienne  son  caractère  international.  1 

La  politique  extérieure  de  l'Angleterre  ne  laissait 
pas  d'ailleurs  que  de  rencontrer  plus  d'un  obstacle  : 
outre  les  difficultés  égyptiennes,  qu'elle  semblait  avoir 
compliquées  à  plaisir,  la  Grande-Bretagne  avait  fort  ■ 
à  faire  au  sujet  de  l'Afrique  occidentale.  L'entente  1 
entre  la  France  et  l'Allemagne  avait  abouti  à  une  invi- 
tation adressée  par  M.  de  Bismarck  aux  puissances 
européennes  et  tendant  à  la  réunion  d'une  conférence 
diplomatique  à  Berlin.  Un  Livre  jaune  distribué  aux 
Chambres  françaises  par  les  soins  de  M.  Jules  Ferry, 
montra  (]uel  avait  été  l'objet  de  l'entente,  quel  serait 
celui  de  la  conférence  projetée.  Laissant  en  dehors  de 
la  discussion  les  points  de  la  côte  africaine  effective- 


I.  Le»  alTaircs  d'Épvplp  fiirciil  I  olijrt  an  >.  ii.il  il  uin-  inltr- 
|)ellation  de  .M.  de  Gavardie  (|tii,  après  un  lon^;  et  \crbeux  hi.s- 
lorii|n*ï  (le  la  i{iie.>'tion.  ctiinlut  à  une  |iulitii|iie  ('■iiiTL.'iijue  bn.S('c 
sur  une  ciilenle  avei-  l'Aii^'leterre.  .M.  Jules  Ferry,  p résident  du 
eonneil,  n^ixindit  en  tenues  très  ltief>  (|u'il  n'avait  rien  à  dire, 
tant  i|iie  I  An(:let(rre  ne  lui  aurait  point  adressé  de  tiouvclles 
propositions  liiianeières.  Lu  seul  ineidenl  nutable  de  ee  diUiat  fut 
l'inlervenliuii  de  M.  de  Frevcinet  :  l'honoratile  sénateur  réédita 
son  annenne  théorie  sur  la  nécctsilé  d'ublenir  un  inamlal  euro- 
péen pour  aller  en  K(;yple;  il  émit  cet  aplmrisnie  que  la  neutra- 
liti^  du  e.anal  de  Suez  est  un  fait  arquis  n  puis()ue  cette  neutralité 
est  promisi!  par  l'aele  de  ronrestion  du  eanal,  »  acte  undaléral 
du  khédive  cependant  ;  il  termina  en  dérlaranl  i|ue.  suiv.inl  lui, 
une  conférence  européenne  ne  larderait  pai>  à  résoudre  la  ques- 
tion d'F.Kjple. 
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ment  occupés  par  l'une  ou  l'autre  des  puissances  inté- 
ressées, la  diplomatie  devait  rechercher  les  moyens 
d'assurer  la  liberté  commerciale  sur  les  fleuves  afri- 
cains qui,  comme  le  Congo  et  le  Niger,  présentent,  à 
raison  de  leur  position  et  des  divers  établissements 
fondés  sur  leurs  rives,  un  caractère  international.  De 
plus,  les  plénipotentiaires  devaient  examiner  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'exiger  pour  l'avenir,  en  vue  d'é- 
viter les  conflits,  qu'aucune  puissance  ne  pût  s'an- 
nexer un  territoire  inoccupé  sans  l'occuper  aussitôt 
effectivement.  Sur  les  deux  points  soumis  à  la  confé- 
rence, les  traditions  et  les  prétentions  de  l'Angleterre, 
et  celles  de  son  vassal,  le  Portugal,  recevaient  une 
atteinte  assez  directe  :  le  cabinet  de  Saint-James  hésita 
quelque  temps  avant  d'accepter  l'invitation  de  M.  de 
Bismarck  ;  il  s'y  résigna  cependant,  et  la  conférence 
s'ouvrit  à  Berlin  le  lo  novembre. 

En  Allemagne,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Belgique, 
des  élections  importantes  eurent  lieu  dans  le  courant 
d'octobre.  Le  renouvellement  intégral  du  Reichstag 
allemand  amena  de  la  part  de  M.  de  Bismarck  de 
vigoureux  efforts  pour  se  constituer  enfin  une  majo- 
rité :  mais  comme  il  ne  pouvait  espérer  de  former 
cette  majorité  avec  des  députés  d'une  seule  nuance,  il 
chercha,  pour  assurer  le  triomphe  de  sa  politique 
sociale,  à  réaliser  l'union  des  conservateurs  et  des 
nationaux-libéraux.  L'hésitation  fut  grande  chez  les 
uns  et  chez  les  autres  ;  la  répugnance  à  renier  une 
partie  des  traditions  de  leurs  groupes  respectifs,  céda 
cependant  devant  l'habitude  invétérée  d'obéir  au  chan- 
celier :  partout  où  l'on  avait  à  lutter  contre  d'autres 
partis,  les  nationaux-libéraux  et  les  conservateurs 
marchèrent  d'accord.  Grâce  à  cette  entente,  les  élec- 
tions furent  une  véritable  déroute  pour  le  nouveau 
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parti  libéral  fondu  quelques  mois  auparavant  [lar  les 
progressistes  et  les  sécessionnistes  réunis.  Ce  parti  fut 
en  grande  partie  viciime  de  la  nouvelle  poliliijue  colo- 
niale de  M.  de  Bismarck,  politique  qui  souriait  à  la 
majorité  du  peuple  allemand,  et  que  MM.  Richter  et 
Virchow  eurent  le  tort  de  combattre.  D'autre  part,  les 
démocrates-socialistes  gagnèrent  un  nombre  considé- 
rable de  voix  et  de  sièges,  et  le  centre  ullraniontain 
conserva  ses  anciennes  positions.  Ce  résultat  n'était 
point  pour  déplaire  au  chancelier  qui,  sans  avoir 
conquis  une  majorité,  était  presque  délivré  de  son 
plus  redoutable  adversaire,  le  libéralisme  parlemen- 
taire, et  trouvait  dans  le  succès  même  des  socia- 
listes, un  nouvel  argument  en  faveur  de  ses  projets  sur 
les  assurances  ouvrières.  Il  n'y  avait  guère  qu'une 
ombre  au  tableau  :  en  dépit  des  manœuvres  les  plus 
babiles  de  l'administration,  r.Vlsace-Lorraine  se  fit 
représenter  au  Rcichstag  par  autant  de  protestataires 
qu'il  y  avait  de  sièges  à  pourvoir.  Peu  de  jours  après, 
le  gouverneur  de  la  province  d'empire  montra  toute  sa 
rage  d'être  demeuré  impuissant  contre  la  protestation 
en  supprimant  trois  journaux,  parmi  lesquels  le  prin- 
cipal organe  du  parti  catholique'. 

Km  Hollande,   les   Chambres  avaient  dû  être   dis- 
soutes conformément  à  la  Constitution,  à  la  suite  de  la 


1.  In  inclJenl  curieux  au  point  de  vue  du  liroil  inlcrnalional 
il  (lu  «Iroil  constitutionnel,  mais  de  pou  do  const<(|ucnct' politique 
..<;  produisit  en  AlUniapne  au  mois  d'ootoliro.  Le  17  octobre,  le 
duc  r/'pnanl  de  Itrunswick  »'(^loignit,  lai.v<aiit  pour  plus  proche 
li^rllicr  le  duc  dotiumberland,  flls  aîné  du  roi  d''  Hanovre  d^-po*- 
fO.ih^  par  le  roi  do  l'russo  en  1860.  Laisser  ce  pnnee  occuper  le 
trAne  do  Hrunswiok,  cYlait  donner  une  nouvollo  force  aux  Jt5pa- 
ratistes  du  Hano\ro.  Aussi  l'ompereur  d  Allomapne,  colorant  sa 
dérision  do  pnMoxtos  juridique»,  refusa-l-il  purement  ri  siniple- 
iiiont  de  recevoir  notlllcatiun  de  l'avono^iient  du  duc.  Le  duché 
resta  placô  sous  l'autorilô  d'un  conseil  de  régence. 
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résolution  prise  par  chacune  d'elle  de  reviser  la  charte 
du  royaume.  La  seconde  Chambre,  réélue  la  première, 
se  partagea  presque  également ,  comme  précédem- 
ment, entre  libéraux  et  réactionnaires,  ces  derniers 
disposant  d'une  petite  majorité  pour  soutenir  le  minis- 
tère Heemskerk.  La  première  Chambre  garda,  au 
contraire,  sa  majorité  libérale. —  En  Suisse,  les  élec- 
tions générales  pour  le  Conseil  national,  arrivé  au 
terme  de  ses  pouvoirs,  conservèrent  la  majorité  au 
parti  radical. 

En  Belgique,  il  s'agissait  seulement  du  renouvelle- 
ment de  la  moitié  des  conseils  communaux.  Mais,  à 
raison  des  circonstances  spéciales  que  traversait  ce 
pays,  l'élection  avait  pris  une  importance  capitale  :  les 
libéraux,  vaincus  au  suffrage  censitaire  l'été  précé- 
dent, avaient  donné  rendez-vous  à  leurs  adversaires 
au  scrutin  du  19  octobre  qui  devait  se  faire  avec  un 
corps  électoral  plus  nombreux,  où  les  capacités  ont 
accès  à  côté  des  censitaires;  ils  comptaient  que  ce 
scrutin  serait  la  condamnation  formelle  de  la  loi  sco- 
laire du  20  septembre.  Le  résultat  dépassa  leur  attente: 
les  électeurs  libéraux,  déjà  exaspérés  par  les  excès  de 
la  majorité  catholique  S  marchèrent  aux  urnes  avec 
une  absolue  discipline,  et  repoussèrent  presque  par- 
tout les  assauts  du  parti  adverse. 

Ce  revirement  subit  de  l'opinion  publique  plaçait  le 
roi  dans  une  situation  des  plus  délicates.  D'une  part 
en  effet,  il  trouvait  dans  les  Chambres,  élues  dcpui.- 
trois  mois  à  peine,  une  majorité  nettement  catholique 
en  possession  du  pouvoir;  d'autre  part,  le  pays  venait 
de  marquer   sa   désapprobation    des    premiers  actes 


1.  En  vertu  de  la  nouvelle  loi  scolaire,  durant  les  18  premiers 
jours  d'octobre,  600  écoles  avaient  été  supprimées  dans  21(i 
communes,  et  1,509  instituteurs  et  institutrices  mis  à  la  porte. 
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accomplis  par  celle  majorité.  Le  roi  pouvait-il  dis- 
soudre le?  lihambrcs  pour  consuller  à  nouveau  le  corps 
électoral?  Mais  ce  corps  électoral  n'est  point  le  même 
que  celui  qui  venait  de  rendre  le  vole  du  !'•;  il  est  beau- 
coup plus  restreint  et  ne  comprend  (|uc  des  censitaires; 
rien  n'indiquait  qu'il  désavouerait  son  propre  vote  du 
mois  de  juin  pour  se  ranger  à  l'avis  du  corps  le  plus 
populaire.  Aussi  le  roi  écarta-t-il  l'hypollièse  d'une 
dissolution.  Cependant,  pour  donner  une  satisfaction 
à  l'opinion  publique,  il  se  décida  à  redemander  leur 
portefeuille  aux  deux  ministres  les  plus  compromis, 
MM.  Wœste,  ministre  de  la  justice,  et  Jacobs,  ministre 
de  riiitérieur  et  de  l'instruction  publique.  M.  Malou. 
président  du  conseil,  déclara  aussitôt  qu'il  suivrait 
ses  deux  collègues  dans  leur  retraite,  et  le  roi  dut 
confier  à  un  autre  membre  du  cabinet ,  M.  Bcernaert, 
le  soin  d'opérer  les  remaniements  nécessaires  dans  la 
composition  du  ministère.  Ces  remaniements  exigèrent 
d'assez  longues  négociations  ;  le  "27  octobre  enfin,  le 
nouveau  cabinet  était  constitué.  M.  Tlionissen,  chargé 
du  portefeuille  naguère  confié  à  M.  Jacobs,  lit  aussi- 
tôt une  circulaire  pour  modérer  l'application  de  la  loi 
scolaire  '.  Mais ,  comme  son  prédécesseur,  M.  Tho- 
nisscn  était  callioIi(inc:  quoique  jdus  modéré,  il  ne 
pouvait  songera  abroger  la  loi.  La  résolution  à  laquelle 
s'était  arrêté  le  roi  ne  pouvait  donc  satisfaire  les  libé- 
raux ;  en  revanche ,  elle  exaspéra  les  catholiques 
exaltés  qui  comptèrent  à  leur  tour  dans  leurs  rangs 
un  certain  nombre  de  partisans  du  régime  républi- 
cain. 


I.  CciU-  rirrulairc  rcromiiinridail  ili'  m*  point  adirellrc  d'ins- 
lilulouri*  t^lr.ieiiîprs.  Kn  ouln;,  nii  «rn'l»'  ro\al  tMcva  le  Irailcmenl 
dp  dir|>or>iliiliit'>  i|iii  di-vail  rlrr  i>cr*i  aux  inslilutcurs  renvoyés 
par  lo«  roDiniunru. 
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La  réforme  électorale  sénatoriale  à  la  Chambre;  retour  du  projet  au  Sénat; 
menaces  de  crise  ministérielle  ;  loi  du  9  décembre.  —  Sénat  :  vote  des 
crédits  pour  le  Tonkin  ;  loi  sur  les  incompatibilités.  —  Le  budget 
de  )88  5  :  vote  de  crédits  provisoires.  —  Angleterre  :  négociations  de 
M.  Gladstone  avec  le  parti  conservateur  ;  adoption  déQnitive  de  la  réforme 
électorale.  —  Allemagne  :  échecs  répétés  de  M.  de  Bismarck  devant 
le  Reichstag.  —  États-Unis  :  élection  de  M.  Cleveland  à  la  présidence 
de  la  République. 


Il  était  écrit  au  livre  du  destin  que  la  revision  de  la 
Constitution  et  la  réforme  électorale  du  Sénat  qui  en 
était  la  conséquence,  seraient  jusqu'au  bout  l'occasion 
de  crises  et  de  surprises  multipliées.  Un  ministère  tué 
sous  la  revision  en  janvier  1882  ;  deux  autres  sans 
cesse  menacés  dans  leur  existence  pour  avoir  voulu 
ajourner  cette  opération  délicate;  un  quatrième  enfin 
parvenant  à  surmonter  mille  obstacles,  réunissant  le 
Congrès,  obtenant  son  adhésion  à  un  programme  stric- 
tement limité,  puis,  se  retrouvant  en  présence  des 
deux  Chambres  ,  battu  au  Luxembourg ,  battu  au 
Palais-Bourbon,  menacé  d'échouer  au  moment  même 
de  toucher  au  port,  et  n'arrivant  en  définitive  à  faire 
prévaloir  sa  politique   qu'au   prix   d'efforts   presque 

24. 
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surhumains  :  telle  est  cette  page  de  l'histoire  consti- 
tutionnelle de  la  France. 

Le  déhat  sur  la  réforme  C'icclorale  sénatoriale  s'en- 
gagea à  la  Chambre  le  lendemain  du  jour  où  le  cabi- 
net avait  réuni  une  majorité  de  lUD  voix  dans  la 
discussion  relative  au  Tonkin.  M.  Jules  Ferry  était  en 
droit  d'espérer  que  la  môme  majorité  qu'il  avait  con- 
duite à  Versailles,  mènerait  îi  bonne  fin  l'œuvre  révi- 
sionniste et  ratifierait  sans  difficulté  son  projet  de  loi. 
Sans  doute,  le  Sénat  avait  commis  la  faute  d'adopter 
l'amendement  Lenoël  ;  et  il  était  à  croire  que  la 
Chambre  reviendrait  sur  ce  point  aux  propositions 
primitives  de  la  commission  sénatoriale.  Mais  sur  tous 
les  autres  principes  de  la  réforme,  Faccord  semblait 
aisé  moyennant  quelques  concessions  de  détail  de  part 
et  d'autre,  -\ussi  fut-ce  avec  une  véritable  stupéfaction 
que  l'on  vit  la  Chambre,  à  trois  reprises  dilTérentes,  en 
trois  séances,  repousser  les  solutions  préconisées  par 
le  gouvernement,  pour  apporter  une  véritable  révolu- 
tion dans  l'économie  du  projet, 

La  réponse  de  la  Chambre  au  vote  du  Sénat  sur 
l'amendement  Lenoél  ne  se  fit  pas  attendre  :  >L  .Achani 
réussit  à  faire  prendre  en  considération  par  '269  voix 
contre  'ilTi,  un  article  eu  veitu  duquel  les  .sénateurs 
inamovibles  actuels,  «  legs  de  l'.Vssetnblée  monarchique 
de  l^TI)  ',  »  seraient  supprimés  hic  et  uunc  et  leurs 


1.  On  sait  dans  quelles  circonslances  l'AMcaibléu  nationalr. 
qui  avait  iii>UtuA  le.s  irininovllilcs  pour  a.-suriT  ruxUtrncc  d'iiiu' 
pelilo  cohorte  n^artiotinairi-,  se  trouva,  .-iu  iiionunl  du  scrutin, 
élire  |iluK  des  ilcux  ticri*  de  ri^puldicuinii  aux  siipcs  qu'elle  s'iMail 
r<'Ker\i'.H  dan»  le  nouveau  Sénat.  Il  n'est  pas  sans  Intérêt  île  r;q»- 
peliT  d'autre  part  que  les  iMeclions  séeiatori.des  de  I8*G  avant 
{•{A  ré.-iciioiin.'tires,  les  répuMirains  ne  rornièrrnt  la  majorité  dans 
l'iMienildér  du  Luxeniliourg  dès  le  prindcr  nntiuvelleinenl  partiel 
de  I  HT '.(que  |;rArc  à  l'appoint  des  inamovilile»  élus  par  l'As.'cm- 
blée  nationale. 


DECEMBRE    1884.  283 

sièges  immédiatement  répartis  entre  les  départements. 
I)  n'y  avait  encore  que  demi-mal  :  il  n'était  peut-être 
pas  mauvais  que  la  Chambre  eût  ainsi  manifesté  son 
mécontentement,  et  le  cabinet  se  trouverait  plus  fort 
pour  réclamer  ensuite  du  Sénat  une  renonciation  pure 
et  simple  pour  l'avenir  à  son  droit  de  cooptation. 
L'amendement  Achard  avait  été  seulement  pris  en 
considération  :  à  la  séance  suivante,  la  Chambre,  sur 
les  instances  de  M.  Léon  Renault,  rapporteur,  et  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur,  le 
rejeta  par  263  voix  contre  234,  puis  adopta  l'article  P' 
du  projet  de  sa  commission. 

Mais  l'opposition  prit  aussitôt  sa  revanche;  à  tort 
ou  à  raisoa,  elle  reprochait  au  Sénat  de  montrer  peu 
de  zèle  pour  l'adoption  de  la  loi  sur  les  incompatibili- 
tés parlementaires  :  M.  Bernard-Lavergne  estima  qu'il 
était  habile  de  joindre  la  question  des  incompatibilités 
à  celle  de  la  réforme  électorale,  et,  se  basant  sur  ce 
que  les  incompatibilités  sont  inscrites  pour  la  Chambre 
dans  la  môme  loi  qui  règle  son  mode  d'élection,  il 
réclama  une  disposition  semblable  pour  le  Sénat  : 
2"32  voix  contre  239  lui  donnèrent  raison,  malgré  les 
efforts  de  M.  Waldeck-Rousseau,  et  un  paragraphe 
additionnel  de  M.  Ferras  compléta  la  disposition  de 
principe  proposée  par  M.  Bernard  Lavergne  en  éten- 
dant aux  sénateurs  le  bénéfice  des  mêmes  exceptions 
qui  sont  applicables  aux  députés  ^.  Ce  vote  n'avait 
point  précisément  pour  résultat  d'alléger  un  projet 
déjà  difficile  à  faire  passer;  mais,  à  la  rigueur,  le 
Sénat  pourrait  s'y  associer,  et  l'abnégation  dont  il 
avait  fait  preuve  dans  la  première  délibération  de  la 
loi  spéciale  sur  les  incompatibilités',  laissait  espérer 

1.  Ces  excf plions,  du  reste  assez  nombreuses,  sont  inscrites 
dans  les  articles  8  et  9  de  la  loi  organique  du  30  novembre  187  5. 

2.  Voir  p.  240. 
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(ju'il  n'apporterait  point  grande  résistance  au  vn-u  de 
la  Cliamhre. 

Mais  ce  fut  bien  une  autre  alTaire  lorsque  vint  en 
discussion  l'article  relatif  à  la  composition  du  corps 
électoral  sénatorial.  Aux  applaudissements  de  l'ex- 
Irènie  gauche,  de  la  gauche  radicale  et  de  la  droite, 
M.  Fluquet  réclama  l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage 
universel  direct.  M.  Floquet  parlait  au  nom  des  grands 
principes,  au  nom  de  la  logique  démocratique  ;  il  dé- 
nonça comme  un  attentat  à  la  souveraineté  nationale 
l'existence  de  cette  oligarchie,  de  ce  pays  légal  qui 
seul  est  admis  à  participer  à  l'élection  du  Sénat.  Au 
fond,  M.  Floquet,  et  il  ne  s'en  cachait  point,  était  par- 
tisan d'une  Chambre  unique';  c'est  par  là  qu'il  donnait 
prise  à  la  riposte,  M.  ^^'aldeck-Rousseau  montra 
qu'étant  admise  la  nécessité  de  deux  Chambres,  néces- 
sité que  le  gouvernement  n'entendait  point  laisser 
contester,  il  était  impossible  de  donner  à  l'une  et  à 
l'autre  la  même  origine,  sans  qu'aussitôt  elles  eussent 
les  mêmes  prétentions,  les  mêmes  attributions.  D'ail- 
leurs, était-il  juste  de  reprocher  au  corps  électoral 
sénatorial  de  constituer  une  oligarchie,  un  pays  légal  1 
Ce  corps,  mais  c'est  le  suffrage  universel  lui-même, 
le  suffrage  universel  consulté  à  deux  degrés,  il  est 
vrai,  mais  sans  condition  île  fortune  ou  de  cens,  le 
suffrage  communal  enfin  !  Ce  que  le  pays  a  voulu  en 
rérlamant  la  revision  en  \XX\y  c'est  seulement  de  cor- 
riger les  imperfections  du  système  de  IH";),  mais  non 
point  de  le  bouleverser.  Si  l'on  veut  aller  plus  loin, 
non  seulement  on  outrepasse  les  volontés  du  pays, 
mais  on  compromet  le  succt'S  delà  réforme.  Emporté 
par  son  argumentation,  M.  W'ahUck-Housseau  négli- 
gea de  poser  la  (juestion  de  portefeuille  ;  M.  Jules 
Ferry  n'attacha  |>oint  assez  d'importance  à  l'amende- 
ment Floquet  pour  poser  la  question  de  cabinet.  Mal 
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leur  en  prit  :  le  2  décembre,  par  267  voix  contre 250  \ 
la  Chambre  adopta  la  proposition  de  M.  Floquet. 

Ce  fut  un  coup  de  théâtre.  M.  Léon  Renault  donna 
sa  démission  de  .rapporteur.  La  suite  de  la  discussion 
fut  ajournée  au  surlendemain  pour  permettre  à  la  com- 
mission de  délibérer.  Le  conseil  des  ministres  tint 
deux  réunions  extraordinaires.  Le  cabinet  tout  entier, 
ou  M.  Waldeck-Rousseau  seul,  se  retirerait-il  devant 
le  vote  de  la  Chambre?  Refuserait-on  de  porter  au 
Sénat  le  projet  de  loi  et  renoncerait-on  ainsi,  à  la  der- 
nière heure,  à  faire  aboutir  la  revision?  Pouvait- 
on  obtenir  de  la  Chambre  qu'elle  revînt  sur  sa  déci- 
sion? Pendant  quarante- huit  heures,  ces  questions 
furent  agitées  dans  le  monde  parlementaire.  Bref, 
le  4  décembre,  M.  Léon  Renault  retira  sa  démission 
de  rapporteur,  et  M.  Jules  Ferry  vint  déclarer  à  la 
tribune  que  le  gouvernement  porterait  au  Sénat  le 
projet  voté  par  la  Chambre,  non  point  pour  y  soutenir 
l'article  adopté  sur  la  proposition  de  M.  Floquet,  mais 
pour  permettre  à  la  Chambre,  lorsqu'elle  serait  à 
nouveau  saisie  de  la  loi  modifiée  par  le  Sénat,  de  se 
prononcer  après  mûre  réflexion.  Le  cabinet,  disait  en 
terminant  M.  Jules  Ferry,  le  cabinet  a  dû  en  etfet  étu- 
dier les  éléments  de  la  majorité  imprévue  qui  s'est 
formée  avant-hier  :  il  y  a  trouvé  la  droite,  naguère 
hostile  à  toute  revision  ;  l'extrême  gauche  et  la  gauche 

1.  La  majorilé  comprenait  89  députés  de  droite  sur  92  que 
compte  ce  groupe  et  178  républicains  se  réparlissant  en  : 

51  membres  de  l'extrême  gauche  sur  53; 

47  membres  de  la  gauche  radicale  sur  50; 

23  membres  de  l'union  républicaine  sur  185; 

12  membres  de  l'union  démocratique  sur  103; 

45  membres  républicains  n'étant  inscrits  à  aucun  groupe. 

La  minorité  était  formé  de  2i9  républicains  et  1  monarchiste. 
Déplus  21  républicains  s'étaient  abstenus,  et  16  membres,  dont 
2  de  droite,  étaient  absents  par  congé. 


286  L'ANNÉE   POLITIQUE. 

radicale,  qui  voulaient  une  revision  illimitée;  cl 
enlin  quelques  membres  de  l'ancienne  majorité,  qui, 
par  leur  vote,  viennent  de  tuer  la  revision  limitée  à 
laquelle  ils  s'étaient  associés  depuis  plusieurs  mois. 
C'est  de  ces  derniers  que  le  gouvernement  sollicitera 
un  nouvel  examen  ;  car,  pour  lui, il  ne  saurait  accepter 
que  la  volonté  exprimée  par  la  Chambre  dans  sa 
séance  du  2  décembre,  devint  définitive. 

Ainsi  fut  fait.  Le  jour  même,  le  projet  fut  transmis 
au  Sénat.  Dès  le  lendemain,  M.  Demôle ,  reprenant 
les  fonctions  de  rapporteur  qu'il  avait  résignées  lors 
du  vote  de  l'amendement  Lcnoël,  déposait  un  nouveau 
rapport,  où  les  résolutions  de  la  commission  sénato- 
riale étaient  sommairement  motivées  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  projet  d'organisation  sénatoriale  t|iie  vous  avez  vute 
dans  votri'  séance  du  10  novembre  dernier  vous  revient  de 
la  Chambre  des  députés,  racdifié  en  diverses  parties. 

En  premier  lieu,  la  Lliambre  n'admet  pas  le  droit  que 
vous  avez  attribué  au  Sénat  de  procéder  lui-im'me  à  la 
nomination  d'un  (piart  de  ses  meml»res. 

Ln  ibnixiiino  lieu,  au  mode  électoral  institue  par  la  loi 
du  i't  fi'vricr  IHT.i,  et  maintenu  par  vous  avec  quelques 
nioililicaliiins,  bi  (Jbainbre  substitue  l'électiou  par  le  suf- 
frage vuMVersel  et  direct. 

Knliu  elle  a  pense  qu'il  convient  d'introduire  dans  la 
loi  en  disciissiou  une  disposition  relative  aux  iutompati- 
bilites. 

Sur  le  premier  pniiit,  vntre  ronimission  reste  fidèle  an 
sentiment  qu'elle  avait  ex|irimé  tlaus  stui  premier  rapport. 

Nous  persistons  à  penser  ipi'il  ne  faut  pas.  quand  nous 
supprimons  le  mandat  \iager,  le  rétablir  d'une  fa<^on  indi- 
recte. 

Nous  vous  avons  exposé  les  raisons,  très  graves  suivant 
nous,  qui  militent  eu  faveur  du  système  connu  sous  le  nom 
(Vwiitc  'l'oiif/iiic. 
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Restituer  à  la  nation,  représentée  parle  corps  électoral, 
le  droit  de  choisir  tous  ceux  qu'elle  charge  de  traduire 
dans  la  loi  sa  volonté  souveraine,  et  en  même  temps  assu- 
rer au  Sénat  son  caractère  d'assemblée  politique,  tei  est 
le  but  qui  nous  paraît  devoir  être  recherché. 

A  ce  double  titre,  nous  vous  proposons  de  décider  qu'à 
l'avenir  les  300  sénateurs  seront  élus  de  la  même  manière 
par  les  départements  et  les  colonies. 

Sur  le  deuxième  point —  formation  du  corps  électoral  — 
la  préférence  donnée  par  la  Chambre  au  suffrage  universel 
et  direct  ne  nous  paraît  pas  justifiée. 

De  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  soit  dans  la  commission 
de  la  Chambre,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  rapport,  soit  en 
séance  publique,  on  peut  induire  qu'en  attribuant  au  suf- 
frage universel  l'élection  des  sénateurs,  la  Chambre  s'est 
déterminée  principalement  par  les  deux  raisons  suivantes: 

D'une  part,  il  lui  a  paru  attentatoire  aux  droits  de  la 
nation  de  conférer  à  une  délégation  l'élection  des  membres 
de  l'une  de  nos  deux  Assemblées  législatives; 

Et,  d'autre  part,  la  conception  de  la  «  commune  élec- 
teur »  ne  se  justifierait  pas  et  devrait  être  abandonnée. 

Votre  commission  ne  peut  admettre  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  deux  considérations. 

Quand  nous  confions  aux  députes  eux-mêmes,  aux  con- 
seils généraux,  aux  conseils  d'arrondissement,  aux  conseils 
municipaux,  c'est-à-dire  à  tous  les  corps  directement  élus 
par  le  sufirage  universel ,  l'œuvre  de  la  nomination  des 
membres  du  Sénat;  quand  le  Sénat  procède  ainsi  de  l'uni- 
versalité des  citoyens,  sans  aucune  espèce  de  distinction,, 
nous  pensons  qu'il  peut  se  réclamer  hautement  du  suffrao-e 
universel  lui-même,  qu'il  en  est  l'expression  libre  et  éclai- 
rée et  que  nous  respectons  absolument  toutes  les  notions 
(pii,  dans  un  État  démocratique,  doivent  présider  à  la  for- 
mation des  pouvoirs  publics. 

Ouant  à  l'action  que  la  commune  est  appelée  à  exercer 
dans  l'élection,  nous  croyons  fermement  qu'il  y  a  là  une 
idée  juste  et  féconde  dont  l'application  suffirait  à  légitimer 
les  droits  et  le  rôle  du  Sénat  dans  le  Parlement. 

Les  élections  sénatoriales  amènent  au  chef-lieu  du  dé- 
partement d'imposantes  et  utiles  réunions. 
Quand  les  mandataires  des  communes  arrivent  de  tous 
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les  points  (le  la  circonsniplion,  qu'ils  s'assemblent,  dili- 
iièrent  et  communiquent  entre  eux,  il  y  a  là  comme  ilo 
^'randcs  assises  essentiellement  favorables  au  develop|)e- 
mo'it  de  la  vii;  communale. 

El  dans  ce  développemenl  de  la  vie  communale,  n'v 
a-t-il  pas  un  puissant  intérêt  pour  l'affermissement  ilu 
principe  républicain  et  pour  le  pays  tout  entier? 

Rt'pétons  enfin  que  chez  un  peuple  où  le  pouvoir  lé^ris- 
latif  s'exerce  par  deux  assemblées  pourvues  d'attributions 
presque  idenli(|ues,  il  est  complètement  irrationnel  d'at- 
tribuer à  ces  deux  Assemblées  une  origine  commune. 

Ce  système  nous  conduirait  fatalement  à  la  confusion 
des  deux  Cbandtrcs  ou  à  l'absorption  de  l'une  par  l'autre. 

Or,  ni  la  Chambre  des  députes  ni  le  Sénat  ne  veulent 
certainement  aboulir  à  la  Chambre  uniijue. 

Votre  commission  maintient  de  ce  chef  toutes  ses  pré- 
cétlcntes  propositions. 

Reste  la  question  des  inconipatibilili'S. 

L'article  o  du  projet  de  la  Chambre  est  ainsi  couru  : 

«  L'exercice  des  fonctions  publi([ues  rétribuées  sur  les 
fonds  de  l'État  ou  dont  les  titulaires  sont  nommés  par  le 
gouveruL-ment  est  incompatible  avec  le  mandat  de  séna- 
teur, sauf  les  exceptions  (jui  s'appli([uent  actuellement  à  la 
Cl)atid)re  des  députés.  » 

L<;  projet  adnidé  par  vous  ne  contenait,  à  cet  égard, 
aucune  dispo-ilion. 

tt  tout  d'abord  —  alors  surtout  qu'une  loi  sur  les  in- 
comitatibilil!  s  parlementaires,  votée  par  la  Chambre,  a 
subi  de\anl  \ou.->  lepreuve  favorable  d'une  première  déli- 
bération, alors  que  nul  ne  peut  douter  de  la  résolution 
du  Sénat  de  b-rtniner  son  œuvre  aussitôt  après  le  \ote 
iblinilif  de  II  loi  é'eitoralft  présentement  en  discussion  — 
il  ne  pariiil  pas  qu'il  soit  d'une  bonne  méthode  lef.'islative 
de  tnucher  da'.is  (  ette  même  loi  à  la  question  des  incom- 
patibilités. 

Kn  proser.iv  des  travaux  urgents  auxquels  elle  doit  se 
livrer  avant  tu  lin  d»;  cette  session,  la  Chandire  a  sans 
douli'  piMiS'  qe.e  le  temps  lui  ferait  défaut  à  elle-uièine 
pour  en  linii'  a^tic  celte  question. 

Et  cou:;:ie,  '.i  ce  point  de  vue,  l'égalité  de  situation  [tour 
les  séna'.eur-  cl  les  députés  parait  hors  de  contestation, 
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elle  a  voulu  que,  lors  des  prochaines  élections  sénatoriales, 
cette  égalité  passât  à  l'état  de  fait  accompli. 

Ramenée  à  ces  proportions,  l'idée  nous  paraît  juste  en 
elle-même. 

Mais  nous  croyons  que  la  rédaction  adoptée  par  la 
Chambre  a  certainement  dépassé  la  pensée  qui  l'a  inspirée. 

D'abord,  puisqu'il  s'agit  d'appliquer  au  Sénat  le  régime 
établi  pour  la  Chambre  par  l'article  8  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1870,  il  est  évident  qu'il  faut  reproduire  les  termes 
mêmes  de  cet  article  sans  y  rien  changer. 

Ensuite,  dans  l'état  des  choses  et  alors  qu'on  ne  dispose 
que  pour  le  cas  où  la  loi  spéciale  ne  serait  pas  votée  au 
moment  des  prochaines  élections  sénatoriales,  la  disposi- 
tion ne  peut  avoir  qu'un  caractère  transitoire  et  ne  doit 
être  applicable  qu'à  ces  mêmes  élections. 

La  rédaction  que  nous  vous  soumettons  nous  paraît 
répondre  à  cette  double  nécessité. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  l'article  6  de  notre  projet, 
nous  nous  sommes  rapprochés  des  chiffres  proposés  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  quant  au  nombre 
des  délégués. 


Sur  ce  dernier  point,  en  efïet,  la  commission  modi- 
tiait  ses  propositions  antérieures,  sans  cependant  faire 
sienne  l'échelle  de  proportionnalité  acceptée  par  la 
commission  de  la  Chambre;  elle  admettait  bien, 
comme  celle-ci,  un  accroissement  du  nombre  des  délé- 
gués des  villes,  mais  elle  le  réduisait  dans  une  légère 
mesure  :  la  progression  qu'elle  proposait  était  1,  2,  .3, 
H,  9,  12,  13,  18,  21  et  24,  30  enfin  pour  Paris. 

Le  succès  du  projet  n'était  pas  cependant  assuré^. 


1.  Une  proposition  de  loi  transitoire  de  M.  Domôic  eut  pour 
eflet  d'empêcher  toute  élection  d'inamovible  jusqu'à  promulgation 
de  la  loi  électorale  sénatoriale;  votée  le  5  par  le  Sénat,  le  6  par 
la  Ciiambre,  elle  fut  promulguée  le  8.  C'est  ainsi  que  le  Sénat 
n'eut  pas  à  pourvoir  aux  deux  sièges  alors  vacants  par  suite  du 
décès  de  M.  de  Douhet  et  de  l'amiral  Fourichon. 

25 
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M.  LenoOl,  il  est  vrai,  ne  reprit  pas  son  ameiKlcmeiil; 
l'article  relatif  aux  incompatibilités,  moJilié  par  la 
commission  dans  le  sens  d'une  disposition  transitoire 
applicable-  seulement  aux  élections  i)rocliaines,  fut 
adopté  sans  discussion.  Mais  sur  l'article  qui  réglait  le 
mode  électoral  du  Sénat,  une  surprise  était  à  craindre  : 
quelques  membres  du  centre  gauclie  étaient  disposés 
à  voter  avec  M.  Naijuut  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel, et  la  droite,  dont  la  grande  majorité  avait  voté 
contre  en  première  lecture,  était  unanimement  prête  à 
voter  pour  :  on  était  à  court  de  tera[>s  en  effet;  les  col- 
U'-ges  électoraux  devaient  «"itre  convoqués  au  plus  tard 
le  1 1  décembre  :  si  le  suffrage  universel  eût  été  voté  le  •• 
ou  le  7  par  le  Sénat,  c'était  la  chute  du  ministère  et 
partant  l'avortement  de  toute  revision,  car  la  Chambre 
n'aurait  point  le  loisir  de  voter  la  loi  au  moment  voulu 
durant  la  crise  qui  en  résulterait.  Aussi  M.  Naquet 
d'une  part,  MM.  de  Broglie,  Boffinton,  etc.,  de  l'autre 
reprirent-ils,  à  titre  d'amendement  au  projet  de  la 
commission,  l'institution  du  suffrage  universel  direct. 
L'audace  de  la  droite  n'alla  pas  plus  luin  néanmoins  : 
elle  eut  le  tact  de  ne  point  prendre  la  défense  de 
son  propre  amendement  et  de  laisser  ce  soin  à  M.  Na- 
quet et  à  M.  Léon  Say. 

Ce  fut  M.  .Iules  Ferry,  président  du  conseil,  qui  com- 
battit au  Sénat  l'éleeiiun  par  le  suffrage  universel  direct  : 
il  montra  en  peu  de  mots  que  ce  système  conduirait  à 
bref  délai  à  un  bouleversement  total  de  la  Constitution 
de  187.');  (jue  si,  suivant  l'afrirmation  de  M.  Léon  Say. 
on  accroissait  par  là  l'autorité  morale  du  Sénat,  comme 
d'un  autre  côté  on  lui  maintenait  certaines  attribu- 
tions exceptionnelles,  qu'il  tient' de  la  Constitution, 
telle  par  exemple  la  faculté  de  dissoudre  la  Chambre, 
on  allait  droit  à  l'absorption  de  la  Chambre  jiar  h 
Sénat;  celui-ci  ne  serait  plus  seulement  l'organe  mo- 
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dérateur  et  régulateur,  mais  l'organe  prépondérant,  et 
cela  d'autant  plus  aisément  qu'il  est  permanent,  puis- 
qu'il se  renouvelle  partiellement  et  qu'il  ne  peut  être 
dissous;  la  Chambre  unique  s'établirait  bientôt  sur  les 
ruines  de  la  Constitution.  L'amendement  ne  fut  pas 
pris  en  considération;  mais  ce  vote  qui,  aux  termes 
du  règlement  du  Sénat,  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un 
scrutin,  fut  rendu  par  assis  et  levé,  et  l'on  remarqua 
que  l'écart  en  faveur  de  la  majorité  était  seulement 
d'une  vingtaine  de  voix. 

Divers  efforts  de  l'opposition  pour  modifier  la  pro- 
portionnalité admise  par  la  commission  écbouèrent 
après  de  courts  débats;  le  8  décembre  l'ensemble  du 
nouveau  projet  fut  adopté  par  136  voix  contre  24;  la 
droite  briila  sa  dernière  cartouche  en  réclamant  le 
scrutin  secret  :  s'abstenant  en  masse,  elle  espérait 
rendre  le  vote  nul,  faute  de  nombre.  Cette  manœuvre 
même  ne  réussit  pas. 

Restait  à  obtenir  de  la  Chambre  le  désaveu  du  vote 
qu'elle  avait  rendu  le  2  décembre.  Dans  un  rapport 
supplémentaire,  M.  Léon  Renault  demanda  l'adoption  du 
projet  tel  qu'il  venait  du  Sénat.  M.  Floquet  cependant 
reprit  son  amendement  sur  le  suffrage  universel  direct, 
essayant  de  démontrer  que,  sans  l'opposition  de  M.Jules 
Ferry,  le  Sénat  lui-même  eût  adopté  cette  réforme 
véritablement  démocratique.  Le  président  du  conseil 
se  chargea  cette  fois  de  lui  répondre  :  il  déclara  que 
l'adoption  de  l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage  uni- 
versel direct  serait  l'arrêt  de  mort  de  la  République 
parlementaire  et  son  remplacement  infaillible  par  le 
régime  représentatif  américain,  qui  exclut  les  ministres 
des  Chambres  et  les  soustrait  à  toute  responsabilité 
politique;  pour  sa  part,  jamais  M.  Jules  Ferry  ne  con- 
sentirait à  une  telle  substitution  dans  un  pays  centra- 
lisé, où  la  seule  garantie  des  libertés  publiques  est  dans 
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une  responsabilité  ministérielle  de  tous  les  jours,  de 
tous  les  instants  ;  la  Cliamhrc  enlin  avait  à  choisir  entre 
deux  solutions  :  ou  bien  l'adoption  du  projet  du  Sénat, 
ou  bien  les  élections  de  janvier  faites  sous  le  régime  de 
lx~l)  et  la  retraite  du  cabinet.  Devant  ce  langage  éner- 
gique, la  Chambre  n'hésita  pas  à  se  déjuger;  par  •280 
voix  contre  227,  elle  repoussa  Famendement  Floquet. 
Le  soir  môme,  la  loi  était  promulguée'. 

Ainsi  Gnit  en  1884  l'aventure  rensionniste,  où  Gam- 
betta,  dans  un  moment  de  mauvaise  humeur,  avait 
lancé  la  France  en  1881.  Un  jour  plus  tard,  et  la  nou- 
velle loi  n'eût  pas  été  applicable  au  renouvellement 
triennal  de  1883  :  encore  avait-il  fallu,  piour  aboutir  à 
ce  résultat  et  respecter  en  même  temps  les  délais  lé- 
gaux qui  doivent  s'écouler  entre  la  convocation  des 
électeurs  et  le  jour  du  scrutin,  interpréter  les  textes 
de  manière  à  prolonger  le  mandat  des  sénateurs  sor- 
tants jusqu'à  la  lin  de  janvier  188o,  au  lieu  do  le  lais- 
ser expirer  avec  l'année  budgétaire  et  législative, 
comme  on  l'avait  fait  lors  des  deux  renouvellements 
précédents. 

L'introduction  dans  la  loi  du  9  décembre  d'une  dis- 
position transitoire  sur  les  incompatibilités  avait  laissé 
entrevoir  la  solution  délinilive  que  le  Sénat  se  résigne- 
rait à  donner  à  la  question  du  cumul  des  fonctions 
publiques  avec  le  mandat  législatif;  le  1;),  il  abonla  la 


1.  Voir  ini\  /'iVcfj  jusiificaiiieSy  I".  le  l(\lf  ili-  la  loi  du  9  ili'- 
ccnilire.  —  lu  di-i-icl  du  l(t  convoijua  li's  l'oiiseil.s  muniripaux 
pour  If  ;'l  à  l'clTi'l  di'lire  Inirs  <l(5l/'put''.< ;  le  rolii'f.'r  rlrcloral 
»/'ii.ilorinl  dovail  ne  rôunir  If  2.'>  janvier  ISSS  dans  \c»  drparlc- 
nienJK  de  la  «/rie  A,  dans  lOiis  où  de»  \a<ancc8  s'étaient  pro- 
duilf»  depiiJH  le  dernier  renouvellement  Im-nnal ,  et  enfin  dant» 
le»  di'p.-irlcnienlg  du  Lot  et-(iar(iiuie  et  de  l'Ain  (jue  le  lir-Tpe  au 
»orl  ilt''i>i(.'na  comme  devant  bt'ntMlcier  des  deux  ci^pes  d'inamo- 
Tibleii  alors  vaeants  :  8oi(  un  total  de  80  siéfrcR  A  pourvoir. 
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deuxième  lecture  du  projet  de  loi  spécial  à  cette 
matière  et  confirma  en  effet  purement  et  simplement 
la  plupart  des  décisions  qu'il  avait  prises  en  première 
délibération.  Deux  modifications  notables  furent  seules 
apportées  au  texte  précédemment  adopté  :  d'une  part, 
les  premiers  présidents  de  la  cour  de  cassation,  de  la 
cour  des  comptes  et  de  la  cour  d'appel  de  Paris  furent, 
par  lOo  voix  contre  100,  exceptés  de  l'incompatibi- 
lité; d'un  autre  côté,  un  article  additionnel  décida  que 
la  loi  n'aurait  point  d'effet  rétroactif,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  serait  point  applicable  aux  sénateurs  et  députés  élus 
avant  sa  promulgation.  L'ensemble  du  projet  fut  voté 
par  158  voix  contre  55;  il  devait  être  soumis  de  nou- 
veau à  l'examen  de  la  Chambre,  à  raison  des  quelques 
divergences  qui  s'étaient  produites  entre  les  deux 
assemblées,  et  l'on  pouvait  prévoir  que  l'article  relatif 
à  la  non -rétroactivité  y  donnerait  lieu  à  de  vifs  débats. 
Mais  là  n'était  point,  pour  l'heure,  la  préoccupation 
dominante  du  Parlement  :  on  commençait,  bien  tardi- 
vement il  est  vrai,  à  se  demander  avec  quelque  anxiété 
si  le  budget  de  1885  pourrait  être  volé  en  temps  utile, 
ou  s'il  faudrait  se  résigner  à  inaugurer  sous  le  régime 
des  douzièmes  provisoires  l'année  où  tous  les  pouvoirs 
publics  allaient  être  appelés  à  se  renouveler. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  ^  les  nombreuses  dif- 
ficultés qu'avait  rencontrées  l'établissement  du  budget 
de  1885.  La  commission  du  budget  s'était  trouvée  en 
présence  d'un  projet  s'élevant  à  3,048  millions  en 
recettes  et  en  dépenses,  et  dont  l'équilibre  n'était  établi 
qu'au  moyen  de  certains  remaniements  de  taxes  qui 
ressemblaient  fort  à  des  accroissements  d'impôts.  A 
ce  projet  elle  en  substitua  un  second  s'élevant  à 
3,018  millions  en  dépenses,   avec  un  excédent  de 

1.  Voir  p.  41. 
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recelles  de  Gl)n,nii(i  francs.  Muis  avant  d'en  arriver  là, 
elle  avait  di'i  parcourir  une  carrière  des  ])ius  pénibles 
qui  ne  lui  permit  pas  de  déposer  son  rapport  général 
avant  le  i  novembre. 

A  la  suite  d'une  première  série  de  travaux  et  de 
négociations,  la  commission  était  parvenue  à  opérer 
sur  l'ensemble  des  dépenses  ordinaires  une  réduction 
de  61  millions,  que  le  gouvernement  n'accepta  d'abord 
ijue  jusqu'à  concurrence  de  51)  millions.  Ce  résultat 
remarquable  ne  put  malbeureusement  pas  profiler 
intégralement  au  budget.  Au  dernier  moment,  en  effet, 
deux  mécomptes  graves  se  produisirent,  qui  vinrent 
déranger  tous  les  calculs.  En  premier  lieu,  les  rende- 
ments de  l'exercice  188-'i  ayant  été  plus  que  médiocres 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  service  de 
la  garantie  d'intérêts,  prévu  d'abord  pour  6  millions, 
dut  être  augmenté  de  23  millions.  D'autre  part,  le 
produit  des  impôts  de  l'année  courante  ne  permettait 
pas  de  conserver  pour  iSX.'j  les  évaluations  primitives 
de  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  et  si  l'on  revenait 
purement  et  simplement  à  l'ancienne  régie  d'évalua- 
tions, c'esl-à-dire  si  l'on  prenait  pour  base  les  résul- 
tats acquis  de  1NS3,  les  recettes  étaient  diminuées  de 
HG  millions  et  le  budget  se  soldait  en  déficit. 

Comment  sortir  de  cette  impasse?  Dcvail-on  liquider 
d'un  seul  coup  la  situation  financière  en  supprimant  le 
budget  extraordinaire  et  en  émettant  un  vaste  emprunt? 
On  tomba  d'accord  ijuc  le  marcbé  financier  ne  suppor- 
terait point  une  opération  de  ce  genre.  Créer  des 
impôts  nouveaux?  nul  n'osait  en  prendre  la  respon- 
sabilité, et  le  pays  déjà  surchargé  n'aurait  pu  les 
payer.  11  ne  restait  que  deux  partis  ;\  prendre  :  obtenir 
du  gouvernement  de  nouvelles  réductions  de  dépenses, 
ou  suspendre  le  remboursement  des  obligations  à  court 
terme,  pour  rendre  disponibles  les  lOO  millions  affectés 
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à  ce  service.  On  songea  bien  à  quelques  autres  pro- 
cédés ;  on  parla  d'une  conversion  de  l'ancienne 
rente  4  ^o",  mais  le  produit  eût  été  trop  peu  considérable 
et  les  besoins  étaient  grands  ;  la  commission  se  con- 
tenta d'exprimer  un  vœu  dans  ce  sens.  Quant  à  la 
suspension  de  l'amortissement  des  obligations  sexen- 
naires,  le  ministre  des  finances  s'y  opposa  avec  la 
dernière  énergie  ;  les  100  millions  du  chapitre  V  de 
son  ministère  constituent  en  effet  la  réserve  suprême, 
réserve  qui  deviendra  disponible  en  1890  et  permettra 
de  supprimer  définitivement  le  budget  extraordinaire. 
D'un  autre  côté  cependant  il  était  impossible  d'opérer 
des  réductions  de  dépenses  égales  aux  sommes 
devenues  nécessaires  pour  l'équilibre  du  budget. 

Un  examen  plus  attentif  du  rendement  des  impôts 
permit  à  la  commission  de  ne  pas  revenir  d'un  seul 
coup  à  l'ancienne  règle  d'évaluations,  et  de  prévoir 
pour  1885  certaines  augmentations  des  produits  obtenus 
en  1883  sur  les  postes,  les  tabacs  et  quelques  autres 
ressources.  De  nouveaux  efforts  auprès  du  gouverne- 
ment amenèrent  3,600,000  francs  de  réductions  de 
dépenses.  Sans  accepter  les  taxes  proposées  par 
M.  Tirard,  la  commission  décida  d'assimiler  le  régime 
douanier  de  l'Algérie  à  celui  de  la  métropole^,  d'obliger 
les  compagnies  d'assurances  à  s'abonner  au  timbre,  et 
enfin  d'appliquer  plus  strictement  aux  revenus  des 
associations,  congrégations  et  sociétés,  les  droits  éta- 
blis par  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1880.  On 
approchait  du  but  :  il  ne  manquait  plus  que  "i-'i  mil- 
lions; la  commission  venait  de  prescrire  un  prélève- 


1.  La  Chambre  avait  adopté,  en  novembre,  un  projet  de  loi 
distinct  de  la  loi  des  finances,  et  tendanl  à  introduire  en  Algérie 
l'impôt  foncier.  Mais  cet  impôt  devait  proQter  exclusivement  aux 
dépenses  départementales  et  communales  de  l'Algérie.  Le  Sénat 
vota  le  projet  sans  discussion,  le  20  décembre. 
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menl  d'égale  somme  sur  le  chapitre  V  du  budget  du 
ministère  des  finances,  lorsque  M.  Tirard  la  sortit  de 
])einc,  en  mettant  à  sa  disposition  quelques  excédents 
d'exercices  antérieurs  et  21  millions  restant  de  la 
liquidation  de  l'ancienne  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée,  recette  que,  dans  son  premier  projet,  le 
ministre  avait  proposé  d'affecter  à  la  caisse  des  écoles. 
Le  budget  ordinaire  fut  enfin  arrêté  sur  ces  bases  : 
une  œuvre  importante  avait  été  accomplie  dans  la  voie 
des  économies,  mais  l'on  avait  dû  recourir  encore  une 
fois  à  trop  de  procédés  de  comptabilité  pour  que  le 
budget  fût  absolument  sincère. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  extraordinaire,  la 
commission  le  fixa  à  lHu  millions,  en  réduction  de 
17  niiliious  sur  les  demandes  du  gouvernement;  elle  y 
pourvut,  sur  la  proposition  de  M.  ïirard,  non  plus  par 
une  émission  de  rentes,  mais  par  celle  d'obligations 
sexeiinaircs.  La  caisse  des  écoles  devait  trouver  un  ali- 
ment dans  le  même  genre  de  ressources.  M.  Jules 
Kocbe  fut  nommé  rapporteur  général. 

Commencée  le  15  novembre,  interrompue  à  plusieurs 
reprises  par  diverses  lois  plus  urgentes  et  par  quelques 
interpellations  oiseuses',  la  discussion  du  budget 
absorba  la  Cliambre  pendant  le  mois  de  décembre. 
L'opposition  de  droite  et  de  gauche  n'épargna  point 
ses  critiques  au  gouvernement  ;  M.M.  Amagat,  Wilson, 


1.  I.«''2I  noveinlirr,  M.  Aiiilricin  jiipca  à  iiropo."  <riiilorpcller 
.M.  JulcB  Fcrn  our  (HKhjuc.t  |iarol«'»  <iiie  le  prfitideiil  ilu  ronscil 
aurait  laig8<5  érlia|ipiT  à  la  coiiunisîiion  du  budpot  et  il'nprèR  le»- 
qucllis  de  nouveaux  impftl»  fieraient  proiiosés  nprfcs  les  ficelions 
(le  IHK;,.  Cette  politique  de  «  ronimérapcs  »  suivant  l'expression 
de  M.  Jule*  l'errv,  n'eut  aurun  résultat;  le  président  du  conseil 
dét  Lira  «in'il  as. lit  fait  alluition  aux  relé\iinrnl!<  de  laxe^  dt'jàpro- 
post^s  par  .M.  'Ïirard  et  repoussé.s  par  la  eomuiissiun.  La  Chambre 
pâwa  nxixt  scrutin  à  l'ordre  du  jour. 
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Ribot,  Daynaud,  Raoul  Duval  et  de  Soubeyran  se 
signalèrent  particulièrement,  les  uns  par  leur  acrimonie, 
les  autres  par  leur  pessimisme;  M.  Tirard,  secondé 
par  MM.  Jules  Roche  et  Loubet,  eut  quelque  peine  à 
repousser  l'attaque.  La  situation  financière  était  mau- 
vaise; si  la  responsabilité  en  remontait  plus  haut  et 
plus  loin  que  le  cabinet  du  23  février,  si  ce  cabinet 
avait  fait  de  sincères  et  fructueux  efforts  pour  entrer 
dans  une  voie  meilleure,  les  partisans  du  ministère  ne 
pouvaient,  sous  peine  de  faillir  à  la  solidarité  républi- 
caine, faire  retomber  tout  le  poids  des  difficultés 
actuelles  sur  leurs  auteurs  véritablement  responsables, 
les  ministres  de  1878  et  de  1881.  Quoi  qu'on  fît  et 
quoi  qu'on  dît,  le  budget  devait  fournir  des  armes 
sérieuses  à  l'opposition  dans  les  campagnes  électorales 
de  1885. 

La  discussion  des  chapitres  ne  fut  marquée  par 
aucun  incident  notable  :  le  budget  des  cultes  fut, 
comme  d'habitude,  l'objet  des  débats  les  plus  ardents 
et  des  réductions  les  plus  importantes,  malgré  les  efforts 
du  gouvernement  contre  la  commission^  En  revanche, 
M.  Failières,  ministre  de  l'instruction  publique,  dut 
recevoir  des  mains  de  la  majorité  une  obole  de 
1,150,000  francs,  dont  il  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  : 
il  s'agissait  d'améliorer  le  traitement  des  instituteurs; 
M.  Paul  Bert,  qui  n'était  point  consolé  de  son  échec  du 
printemps  précédent-,  avait  réclamé  5  millions  pour 
ce  service;  M.  Lockroy  se  contentait  de  3  millions;  la 
commission  ne  proposa  et  la  Chambre  n'accorda  que 
1,150,000  francs,  somme  qui  permettait  seulement  d'aug- 
menter le  traitement  des  dernières  classes  d'instituteurs 


1 .  C'est  ainsi  que  la  Chambre  supprima  les  facultés  de  tli6o- 
logie  catholique. 

2.  Voir  p.  58. 
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cl  d'institutrices.  En  vain,M.  Falliùre.s  et  le  rapporteur 
général,  M.Jules  Roche,  lirent-ils  valoir  les  nécessités 
budgétaires  :  la  Clianihre  se  laissa  entraîner  par  ses 
sympathies. 

Malgré  les  plus  louahles  etVorts  pour  presser  le  débat, 
le  budget  ordinaire  ne  fut  définitivement  voté  au 
Palais-Bourbon  que  le  20  décembre  :  quant  au  budget 
extraordinaire,  il  n'était  même  point  (]ueslion  de  le 
promulguer  à  temps.  Le  premier  môme  pourrait-il 
être  examiné  par  le  Sénat  avant  la  fin  de  l'année? 
Depuis  quebjues  jours  déjà  le  gouvernement,  croyant 
ne  pas  pouvoir  réclamer  du  Sénat  une  tidle  précipita- 
tion dans  son  travail,  s'était  mis  en  mesure  de  deman- 
der au  besoin  des  douzièmes  provisoires.  Mais|ici  une 
difficulté  spéciale  se  présentait.  On  sait  que  le  système 
des  douzièmes  provisoires  consiste  à  prolonger  en 
quelque  sorte  le  budget  en  cours  et  à  autoriser  le  gou- 
vernement à  faire  pendant  un  temps  donné  les  mêmes 
dépenses  que  dans  l'année  précédente  :  on  adopte,  par 
exemple,  pour  un  ou  deux  mois  de  iSS.'i  les  chiffres 
prévues  en  1883  pour  les  deux  premiers  mois  de  188'» 
et  par  là  on  évite  d'en  discuter  le  détail.  Or,  il  était 
impossible,  à  la  lin  de  188'i  de  recourir  à  une  procé- 
dure aussi  simple.  Si  l'on  se  résignait  aux  douzièmes, 
il  en  fallait  trois,  en  effet,  car  la  session  de  1885  ne 
reprendrait  effectivement  qu'en  février,  à  raison  des 
élections  sénatoriales  de  janvier,  et  Ton  ne  pouvait 
guère  espérer  de  faire  voter  délinitivemenl  le  budget 
avant  le  mois  de  mars.  D'un  autre  côté,  si  l'on  auto- 
risait pour  les  trois  i)remicrs  mois  de  1885  des 
dépenses  égales  à  celles  de.^  trois  premiers  mois  de 
l8K'i,  on  renonçait  du  même  coup  aux  économies 
correspondantes  réalisées  par  la  commission  du  budget 
de  la  Cdiambre,  soit  environ  1;J  millions.  Voterait-on 
les  douzièmes  en   modifiant   les   chiffres  de  1884  et 
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en  prenant  pour  base  soit  les  évaluations  de  la 
Chambre,  soit,  comme  en  1878,  une  somme  fixée  à 
vue  d'œil  par  le  gouvernement,  sauf  pour  lui  à  en 
faire,  sous  sa  responsabilité,  la  répartition  entre  les 
services?  Mais  dans  ce  système,  les  douzièmes  per- 
daient leur  principal  avantage  qui  est,  en  conservant 
le  statu  quo,  d'éviter  les  retards  de  la  discussion  :  du 
moment  où,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  gou- 
vernement n'exécuterait  point,  en  1885,  tous  les  ser- 
vices accomplis  en  1884,  le  débat  pouvait  s'ouvrir  sur 
les  crédits  demandés  par  lui  et  sur  l'usage  qu'il  en 
comptait  faire.  Par  exemple,  le  budget  voté  par  la 
Chambre  comportait  la  suppression  de  certains  ser- 
vices ;  qu'en  ferait  le  gouvernement  avec  des  douzièmes 
provisoires  ?  ou  bien  il  les  continuerait  et  dés  lors  plus 
d'économie  de  ce  chef;  ou  bien  il  les  suspendrait,  et, 
lorsque  l'on  discuterait  plus  tard  le  budget  régulier, 
l'on  se  trouverait  en  présence  d'un  fait  accompli.  Il 
semblait  donc  de  toutes  façons,  impossible  d'échapper 
à  la  discussion  du  Sénat  en  décembre;  et  puisque  celte 
discussion  s'ouvrait,  autant  valait  la  faire  porter 
sur  le  budget  lui-même  que  sur  des  douzièmes  provi- 
soires. 

Cette  situation  éminemment  complexe  donna  nais- 
sance à  une  combinaison  nouvelle  dans  l'histoire  du 
droit  constitutionnel.  La  règle  générale  en  matière  de 
budget  est  que  les  recettes  sont  votées  après  les 
dépenses^  de  manière  à  pouvoir  èlre  accrues  ou  dimi- 
nuées suivant  les  besoins  reconnus  des  services  pu- 
blics. Le  gouvernement  décida  cependant  de  demander 
au  Sénat  de  détacher  de  la  loi  de  finances  les  articles 
relatifs  aux  recettes  et  d'en  faire  une  loi  séparée  que 
les  Chambres  voteraient  pour  toute  l'année  1885.  De 
ce  côté,  point  de  douzièmes,  mais  une  loi  définitive. 
MM.  Léon   Say  et  Buffet  critiquèrent  en  vain  cette 
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innovation.  M.  Dauiiliin,  rapporteur,  montra  qu'en 
lait  aucune  conséquence  facLeuse  ne  pourrait  en 
résulter;  on  savait  en  effet,  d'une  façon  précise,  ou 
(lu  moins  ;i  l]  ou  A  millions  prôs,  le  cbitYre  qui  serait 
assigné  aux  dépenses  ordinaires  de  188"i;  on  savait, 
d'autre  part,  que  les  ressources  ordinaires  affectées  à 
ces  dépenses  seraient  de  16  à  20  millions  inférieures 
aux  besoins;  on  avait  la  certitude  de  ne  pouvoir  dimi- 
nuer les  impôts,  celle  aussi  de  ne  pas  vouloir  les 
accroître;  la  différence  entre  les  dépenses  et  les  re- 
cettes devait,  en  dernière  analyse,  être  couverte  par 
des  ressources  de  trésorerie,  excédents  d'exercices 
antérieurs  ou  autres;  le  montant  de  ces  dernières 
varierait  seul  suivant  le  total  définitif  des  dépenses; 
on  devait  donc  le  réserver;  mais,  quant  aux  3,UUi mil- 
lions de  receltes  ordinaires,  il  n'y  avait  aucune  ditVi- 
cullé  à  les  voter  dés  à  présent  pour  l'année  entière. 
Le  Sénat  accueillit  ce  système.  Un  seul  article  de  la 
loi  des  recettes  fut  longuement  et  vivement  disputé  '  : 
relui  relatif  aux  associations  et  congrégations.  MM. 
15atl)ie,  Buffet  et  Clément  firent  appel  aux  sentiments 
les  [)lus  élevés  pour  éviter  aux  sociétés  charitables  le 
désagrément  d'avoir  à  payer  rinijiôt  :  les  orateurs  du 
gouvernement,  MM.  Tirard,  ministre  des  finances, 
Daupiiin,  laïqiorteur,  etc.,  |)rouvèrent  aisément  (]u'il 
importait  de  faire  cesser  une  série  de  fraudes  par  les- 
(juelles  les  sociétés  religieuses  s'étaient  soustraites  à 
leurs  devoirs  de  contribuable  et  que,  lorsque  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  payent  l'impôt,  l'équité  n'exige 
nullement  que  les  sociétés  privées  en  soient  dispensées. 


I.  hans  la  <liscus»i()n  gt'm^raie,  M.  Clic^nelon^r  avait  rile\t5 
une  :'i  mit',  non  oans  cxniit'ralion,  loulcs  les  failles  poliliciues  el 
lluanc  lires  conimlscs  (Irpuis  1876:  il  avail  fail  ainr>i  un  véri- 
Ublu  uianiruste  ù  l'adros.'u  des  (lecteurs. 
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Lu  loi  des  recettes  put  être  promulguée  le  29  décembre. 
Quanta  obtenir  le  vote  intégral  des  dépenses,  il  n'y 
fallait  point  songer  :  la  commission  des  finances  du 
Sénat,  par  l'organe  de  son  président,  M.  Calmon,  avait 
déclaré  que,  saisie  le  22,  elle  ne  pourrait  terminer 
son  rapport  avant  le  29.  Le  gouvernement  décida  en 
conséquence  de  recourir  au  procédé  que  M.  Léon  Say 
avait  inauguré  pour  1878  :  M.  Tirard  déposa  le  27,  à 
la  Chambre,  une  demande  de  crédits  de  1032  millions 
pour  les  trois  premiers  mois  de  1885;  des  décrets  du 
président  de  la  République  devaient  opérer  la  répar- 
tition de  ces  crédits  par  ministères  et  par  chapitres', 
sous  la  responsabilité  des  ministres. 

C'était  fort  bien  ;  mais  la  question  principale  n'était 
point  résolue:  quelle  serait  la  base  de  répartition? 
M.  Tirard  déclara,  à  la  Chambre  comme  au  Sénat,  que 
le  gouvernement  tiendrait  compte  de  toutes  les  réduc- 
tions de  dépenses  sur  lesquelles  il  était  tombé  d'accord 
avec  la  Chambre.  Mais  encore?  qu'adviendrait-il  des 
services  supprimés  par  le  vote  de  la  Chambre  sans 
que  le  Sénat  eût  donné  son  avis?  M.  Tirard  avait 
reconnu  lui-même  qu'aucune  somme  n'était  prévue 
au  projet  pour  l'exécution  de  ces  services.  Allait-on 
donc  les  supprimer  dès  le  1"  janvier?  Non  point, 
répondait  le  ministre;  tous  ceux  d'entre  ces  services 
qui  ont  été  créés  par  des  lois,  nous  les  exécuterons; 
et  si  nous  n'avons  point  demandé  d'argent  à  cet  effet, 
c'est  que  les  dépenses  sont  soldées  par  trimestre  et 

1.  Ces  crédits  se  décomposaient  ainsi  : 

Budget  ordinaire 8i3  millions. 

Budget  extraordinaire 48       — 

Budgets  rattachés  pour  ordre.    .   .        '2  A        — 

Budget  sur  ressources  spéciales  .   .  117       — 

Des  décrets  du  30  décembre  arrêtèrent  la  répartition. 
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qun  le  budget  sera  dôfinilivcment  voté  avant  leur 
échéance.  Mais,  ripostait  l'opposition,  en  agissant 
ainsi,  vous  engagez  des  dépenses  sans  assentiment 
préalable  du  Parlement,  et  nous  nous  trouverons  au 
31  mars  dans  l'impossibilité  de  vous  refuser  les  crédits 
nécessaires  pour  faire  face  aux  obligations  que  vous 
aurez  contractées  au  nom  de  l'Etat  ;  l'économie  que 
nous  pensions  avoir  réalisée  s'évanouira,  et  nous 
aurons  un  budget  nécessairement  en  déficit.  Pourquoi 
ne  pas  l'avouer  aujourd'hui?  Qu'importe  de  savoir  à 
quel  moment  vous  aurez  à  solder  la  dépense?  ce  qu'il 
est  intéressant  de  connaître,  ce  sont  les  dépenses  que 
vous  avez  l'intention  d'engager.  Ayez  au  moins  le 
courage  de  votre  opinion  :  n'alléguez  pas  que  vous  ne 
voulez  pas,  par  une  inscription  d'oUice,  préjuger  notre 
\ote  définitif  au  mois  de  mars  prochain;  vous  nous 
liez  tout  autant  en  nous  exposant,  îi  cette  époque,  à 
une  action  en  responsabilité  des  fonctionnaires  que 
vous  aurez  maintenus  sans  avoir  de  quoi  les  payer. 

MM.  Clemenceau  et  Ribot  à  la  Chambre,  MM.  Buiïet 
et  Léon  Say  au  Sénat  firent  valoir  ces  diverses  consi- 
dérations. La  presse  avancée  émit  d'autre  part  cetto 
opinion,  autrement  contestable  celle-là,  que  laisser 
au  gouvernement  le  soin  de  répartir  les  crédits,  c'était 
lui  donner  un  milliard  de  fonds  secrets.  Le  projet  ili* 
loi  fut  voté  cependant  par  M.'il  voix  au  Palais  Uourhon, 
par  182  au  Luxembourg,  et  la  session  extraordinaire 
des  Chambres  put  être  close  le  '29  décembre  au  soir'. 


I .  Kn  (leliofs  des  grandes  lois  dont  nou^  venons  de  parler,  \i: 
Purlcnienl  n'expédia  aucune  affaire  iinportanle  durant  li'  mois 
(le  dc'cfinlire.  I.i-  Si'n.it  adopta  n'ijindaiil,  mais  spuleiut'iit  on 
pri'niii'rr  Iwturc,''  uii<!  propo.^ilion  de  M.  Itartloux  tendant  iV 
Rippriiiicr  la  |iiiliiirilé  des  exécutions  capilales.  A  la  ('.lianibrc. 
la  ciiinuiiAsion  saisie  du  projet  f^ouvcrnf'rnental  qui  relevait  les 
droits  d'cntrùc  sur  les  bestiaux  et  les  céréales,  rcjula  la  surla:ie 
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L'année  se  termina  sans  qu'aucun  progrès  eût  été 
accompli  dans  l'expédition  du  Tonkin.  A  la  veille  du 
jour  où  le  Sénat  allait  être  appelé  à  voter  les  crédits 
supplémentaires  accordés  parla  Chambre  pour  la  con- 
duite des  opérations  en  1884  et  188"3,  une  note  de 
l'agence  Havas  avait  informé  la  presse  de  l'échec  des 
négociations  entreprises  par  l'Angleterre  pour  amener 
un  arrangement  entre  la  France  et  la  Chine  :  la  cour  de 
Pékin  refusait  même  d'exécuter  le  traité  deTien-Tsin, 
et  ne  voulait  accepter  d'entente  que  sur  la  base  de 
Vuti  possidetis.  Dans  ces  conditions,  l'Angleterre  avait 
renoncé  à  interposer  sa  médiation  officieuse.  M.  Jules 
Ferry,  président  du  conseil,  répondant  aux  critiques 
épigrammatiques  de  M.  le  duc  de  Broglie,  profita  de  la 
circonstance  pour  déclarer  dans  les  termes  les  plus 
catégoriques  que  la  politique  de  patience  avait  fait  son 
temps,  et  que  l'on  saurait  sous  peu  ce  que  ferait  le 
gouvernement  pour  répondre  à  l'attente  du  pays.  Le 
Sénat  vota  les  crédits  par  184  voix  contre  1. 

Mais  avant  que  les  renforts  partis  de  France  et 
d'Algérie  dès  le  commencement  du  mois  pussent 
arriver  à  destination,  de  longues  semaines  devaient 
s'écouler.  En  attendant,  la  situation  restait  la  même  : 
le  corps  expéditionnaire  du  Tonkin  continuait  à 
repousser  avec  succès  les  incursions  chinoises,  sans 
cependant  prendre  l'offensive.  A  Formose,  l'amiral 
Courbet  avait  quelque  peine  à  maintenir  le  blocus  à 
cause  des  moussons  qui  soufflent  sur  la  côte  de  l'ile  en 
hiver.  Une  seule  éclaircie  se  fit  lorsqu'on  apprit,  vers 
le  milieu  de  décembre,  que  Séoul,  capitale  de  la  Corée, 


pour  les  premiers,  et  l'accepta  au  contraire  pour  les  secondes. 
Questionné  à  la  Gliambre  et  au  Sénat,  M.  Mi';line,  ministre  de 
l'agricullure,  déclara  qu'il  demanderait  que  le  projet  fiit  discuté 
dès  le  début  de  la  session  ordinaire  de  1886, 
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dont  la  Chine  et  le  Japon  se  disputent  la  suzeraineté, 
venait  d'être  le  théâtre  d'une  véritable  révolution. 
Il  y  avait  là,  tout  au  moins,  une  diversion  utile  aux 
intérêts  français. 

La  France  n'était  d'ailleurs  point  seule  à  ne  pas 
aboutir  dans  ses  entreprises  extérieures  aussi  vite 
que  d'aucuns  pourraient  le  désirer  '.  L'Angleterre 
venait  d'apprendre  avec  le  plus  grand  déplaisir  que  le 
tribunal  du  Caire  n'avait  pas  hésité  à  condamner  les 
fonctionnaires  égyptiens  à  restituer  à  la  caisse  de  la 
dette  les  ressources  que  Nubar-Pacha  avait  fait 
détourner  de  leur  destination  légale;  en  même  temps, 
l'Allemagne  et  la  Russie  insistaient  impérieusement 
auprès  du  khédive  pour  qu'il  leur  donnât  un  repré- 
sentant au  sein  de  la  commission  de  la  dette,  et  les 
cabinets  européens  témoignaient  une  médiocre  satis- 
faction devant  les  nouvelles  propositions  que  l'Angle- 
terre s'était  enfin  décidée  à  leur  faire.  La  Grande- 
Bretagne  s'olTrait  bien  à  garantir  l'emprunt  à  émettre 
par  le  gouvernement  égyptien  pour  subvenir  à  ses 
besoins  les  plus  pressants;  elle  allait  même  jusqu'à 
consentir  une  réduction  de  1/2  pour  100  sur  le  revenu 
de  ses  actions  de  Suez;  mais  elle  ne  consentait  ces 
sacrilices  qu'à  des  conditions  quelque  peu  léonines  : 
suspension  de  l'amortissement,  réduction  de  l'intérêt 
de  la  dette,  administration,  sous  le  seul  contrôle  de 


I.  A  M;i(lafrascar,  Irs  choses  ne  stnililaiciit  ji.is  pins  iju  an 
Tonkiii  a|i|>rii(-licr  de  leori'ulutioii.  L'amiral  Miot  lu;  pdiivail  eiiipf-- 
rluT  l'iiiiporlalion  de  la  ((inlrclianilt;  do  u'iierrc  «laii»  l'inltTicur 
de  I  ilc;  il  «pr'jpa,  au  coiiim<inf(iu;iit  de  drci-mlirc,  sur  la  rftte 
orcidcnl.ilr,  Yolif'innr,  iMude  l'une  des  |>iiiicipale8  roule»  eondui- 
san(  à  TniLiiiarive,  niais  les  forées  dont  II  dliiposait  nV-taicnt  pas 
»uni»arilis  pour  lui  |tiriiiellre  de  péiii'lrer  à  l'iiilérieur  des 
lerres. 
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l'Angleterre,  des  chemins  de  fer  et  des  biens  de  la  Daïra 
et  des  domaines;  le  tout  sans  aucune  promesse  d'éva- 
cuation dans  un  délai  quelconque.  Aussi  conçoit-on 
qu'en  présence  de  ces  offres  désintéressées,  les  puis- 
sances n'aient  pas  hésité  à  consacrer  quelques  semaines 
à  la  réflexion  avant  de  s'engager  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre. La  réflexion  les  conduisit  à  prendre  la  plus 
simple  des  résolutions  :  elles  décidèrent  de  ne  point 
répondre  à  des  propositions  aussi  inacceptables. 


Par  une  cruelle  ironie  du  sort,  au  moment  même 
où  les  diplomates  réunis  à  Berlin  pour  y  régler  la 
liberté  commerciale  dans  l'Afrique  occidentale  s'incli- 
naient devant  la  supériorité  diplomatique  de  M.  de  Bis- 
marck \  le  Reichstag  de  l'empire  allemand  semblait 
mettre  une  affectation  toute  spéciale  à  secouer  le  joug 
du  tout-puissant  chancelier  et  à  lui  prouver  qu'un 
homme  peut  savoir  manier  l'Europe  sans  être  aussi 
habile  à  manœuvrer  parmi  les  brisants  de  la  politique 
intérieure.  Il  se  rencontra  quatre  fois  en  un  mois  une 
majorité,  hétéroclite  si  Ton  veut,  mais  assez  décidée, 
pour  infliger  à  la  politique  impériale  des  échecs  désa- 
gréables. Le  Reichstag  se  prononça  coup  sur  coup  pour 
l'établissement  d'une  indemnité  parlementaire,  pour  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale  du  projet  de  subven- 
tion à  des  lignes  de  steamers  transocéaniques,  pour 
l'abrogation  de  la  loi  d'exil  contre  les  prêtres,  et  contre 
la  création  au  ministère  des  affaires  étrangères  d'un 
poste  de  directeur,  sur  lequel  M.  de  Bismarck  voulait 
se  décharger  d'une  partie  de  ses  travaux.  Dans  ces 


1,  La  conférence  de  Berlin  ne  parvint  jias  au  terme  de  ses 
travaux  avant  la  fin  de  l'année.  Son  histoire  appartiendra  donc 
au  prochain  volume. 

26. 
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quatre  alîaircs,  le  chancelier  intervint  avec  la  deruière 
énergie;  quatre  fois  il  fut  battu,  quatre  fois  les  conser- 
vateurs et  les  nationaux  libéraux  furent  écrasés  par  le 
centre,  les  progressistes  et  les  divers  groupes  sépara- 
tistes. 

En  Angleterre,  au  contraire,  M.  Gladstone,  malheu- 
reux dans  sa  politique  extérieure,  mena  à  bonne  fin 
l'œuvre  délicate  de  la  réforme  électorale,  grâce  à  un 
sang-froid  et  à  une  habileté  parlementaire  qui  seront 
dans  l'histoire  son  grand  titre  d'honneur.  Le  vote  par 
lequel  la  Chambre  des  lords  avait,  au  mois  de  juillet, 
repoussé  le  bill  électoral,  avait  excité  contre  les  préro- 
gatives politiques  de  l'aristocratie  héréditaire  toutes 
les  colères  des  radicaux  anglais;  plusieurs  ne  parlaient 
de  rien  moins  que  de  supprimer  la  chambre  haute.  Pro- 
litant  de  ce  mouvement  de  l'opinion,  le  favorisant  en 
secret  peut-être,  mais  refusant  de  s'y  associer  ouver- 
tement, M.  Gladstone  ouvrit  des  négociations  avec  les 
chefs  du  parti  conservateur.  Le  principal  argument  de 
ces  derniers,  on  s'en  souvient,  avait  été  ijuc  le  bill 
de  réforme  électorale  se  bornait  à  étendre  le  droit  de 
suffrage  sans  régler  du  même  coup  la  question  de  la 
répartition  des  sièges.  'SI.  Gladstone  s'engagea,  si  la 
(Ihambre  des  lords  adoptait  la  loi  électorale  dans  la 
session  d'automne,  à  soumettre,  au  cours  même  de  ses 
délibérations ,  à  la  Chambre  des  communes,  le  projet 
relatif  ;\  la  répartition  des  sièges  ;  il  promit  en  outre  de 
faire  uiRMjuestion  de  cabinet  de  l'adoption  de  ce  projet 
au  commenceinent  de  1-S8.'i.  Le  parti  conservateur 
u'espérail  plus  ù  ce  moment  en  obligeant  M.  GladsloDC 
à  dissoudre  la  Chambre  des  communes,  pouvoir  lui 
succéder  aux  affaires;  il  comprit  (]u'uni'  résistance 
plus  prolongée  amènerait  à  bref  délai  un  bouleverse- 
ment dans  la   constitution  anglaise  :  il  accepta  donc 
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l'arrangement  proposé  par  M.  Gladstone.  Le  G  décem- 
bre, la  réforme  électorale  était  accomplie. 

Aux  Etats-Unis,  pour  la  première  fois  depuis  laguerre 
de  sécession,  un  démocrate,  M.  Cleveland,  fut  élu  le 
4  décembre,  président  de  la  République.  L'échec  subi 
par  le  parti  républicain  en  cette  circonstance  était 
principalement  dû  aux  actes  de  corruption  dont  ce 
parti  s'était  rendu  coupable  durant  son  long  séjour  aux 
affaires  et  à  l'honorabilité  douteuse  du  candidat  qu'il 
avait  opposé  à  M.  Cleveland  :  un  certain  nombre  de 
républicains  indépendants  passèrent  à  l'ennemi  et  lui 
assurèrent  ainsi  la  majorité.  Quant  au  résultat  effectif 
que  cet  événement  peut  avoir  sur  la  direction  de  la 
politique  et  les  mœurs  américaines,  les  programmes 
des  deux  grands  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  aux 
Etats-Unis  ne  sont  pas  assez  tranchés  pour  que  l'on 
puisse  former  de  bien  solides  conjectures  à  cet  égard. 
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18  janvier.  —  M.  Datas,  député  de  l'Allier  depuis  1878. 
Né  en  1805,  ancien  intendant  militaire  démissionnaire 
au  2  décembre,  M.  Datas  siégeait  à  l'extrême  gauche. 

23  janvier.  —  M.  Devaux,  sénateur  républicain  du  Pas- 
de-Calais  depuis  1883.  Né  en  1819,  ancien  magistrat,  sous- 
préfet  au  4  septembre,  il  était  entré  dans  la  vie  politique 
en  1871  comme  député  à  l'Assemblée  nationale. 

28  janvier.  —  M.  Frédéric  Thomas,  député  républicain 
du  Tarn  depuis  1881.  Né  en  1814,  avocat  distingué,  préfet 
au  4  septembre,  il  avait  échoue  aux  élections  de  1870 
contre  le  candidat  réactionnaire. 

2^  janvier.  — M.  Gaulthier  de  Rumilly,  sénateur  ina- 
movible républicain,  né  en  1792.  Avocat  éminent,  député 
de  1831  à  1833,  de  1837  à  1848,  conseiller  d'État  en  1848, 
député  en  1871,  il  comptait  parmi  les  chefs  de  l'opinion 
libérale. 

3  février. —  M.  Rouher,  né  en  1814,  candidat  officiel 
en  1846,  député  républicain  en  1848,  ministre  en  1849, 
vice-président  du  conseil  d'État  en  18o3,  ministre  de  18:>;> 
à  1863,  président  du  conseil  d'État  puis  ministre  d'État 
en  (1863,  président  du  Sénat  en  1869,  député  en  1872,  il 
renonçai  la  vie  politique  en  1881. 

22  février.  —  M.  de  Durfort  de  Civrac,  né  en  1812, 
député  monarchiste  de  Maine-et-Loire  en  1852,  en  1869  et 
depuis  1871. 
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■21  féiriev.  —  M.  Janvier  de  la  Motte,  député  bonapar- 
tiste de  i'Eurc  depuis  1876,  ancien  préfet  de  l'empire. 

22  mars.  —  M.  de  Veauce,  né  en  1820,  député  officiel 
de  18.12  à  1870,  sénateur  bonapartiste  de  l'Allier  depuis 
1870. 

8  aiT<7.  —  M.  Logerotte,  député  républicain  de  Saône- 
et-Loire,  ancien  sous-secrétairc  d'État  aux  beaux  arts  dans 
le  cabinet  Duclerc  en  1882.  "Se  en  1823.  M.  Logorotte 
n'était  entré  dans  la  vie  politique  qu'en  1870. 

1 1  avril.  —  M.  Maentjexs,  député  bonapartiste  de  la 
Sarthe,  ancien  canditlat  officiel  puis  libéral  dynastique 
sous  l'empire,  né  en  182i. 

la  avnl.  —  M.  Revneau,  député  républicain  de  Saône- 
et-Loire  depuis  1877,  né  en  18.31. 

22  avril.  —  M.  E.  Lalanxe,  député  républicain  de  l.i 
Gironde^  né  en  1827. 

30  avril.  —  M.  Lamorte,  sénateur  républicain  de  la 
Drôme. 

10  mai.  —  Midhat-Pacha,  deux  fois  grand-vizir  do  l'em- 
pire ottoman  en  1871  et  187(5,  chef  du  parti  libéral  tun;, 
condamné  à  mort  puis  exilé  comme  inculpé  d'avoir  contri- 
bué à  l'assassinat  du  sultan  Abd-ul-Aziz. 

H  mai.  —  .M.  i.i;  marul'is  de  Tai.iioukt,  né  en  1810, 
député  en  18 '»'.»,  victime  du  dcux-decombre  et  candidat 
olliciel  en  18.)2,  18:i7  et  1803,  libéral  dynastique  en  i.St;'.t, 
ministre  di's  travaux  publics  dans  le  cabinet  du  2  jan- 
vier 187<i,  député  de  la  Sarllie  en  1S7I,  sénateur  de  IST(", 
à  1881,  il  siégeait  au  centre  droit. 

12  mai.  —  M.  Wciitz,  sénateur  in. ininvililc  du  centre 
gauche,  né  en  1817  à  Strasbourg.  .M.  Wurlz  s'était  illustré 
par  .ses  travaux  en  medt'cine  et  surtout  eu  chimie:  il  éUiit 
entré  au  Sénat  en  ISSI. 

28  mai.  —  .M.  i,e  comte  d'IIaussonvii.le,  sénateur  ina- 
nmvible  du  centre  droit,  né  en  IHO'.i,  ancien  secrétaire 
d'ambas.sadc,  député  de  1842  à  i8»M;  historien  distingué, 
il  fut  activement  mêlé  à  l'opposition  libérale  sous  l'cra- 
pire;  après  la  guerre,  il  se  lit  remarquer  par  son  dévoue- 
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ment  aux  Alsaciens-Lorrains  ayant  opte  pour  la  France  : 
il  entra  au  Sénat  en  1878. 

29  mai.  —  M.  Deblchy,  député  bon,  partiste  du  Nord. 

G  juin.  —  M.  DU  Chaffadt,  sénateur  des  Basses- Alpes, 
né  en  1827,  ancien  député.à  l'Assemblée  nationale  de  1871; 
il  siégeait  au  centre  gauche  dissident. 

16  juin.  —  M.  Gaudix,  député  bonapartiste  de  la  I.oire- 
Inférieure  depuis  1876,  ancien  député  officiel  en  186'J,  né 
en  1825, 

21  juin.  —  Prince  royal  Alexandre  d'Obange,  seul  héri- 
tier masculin  du  trône  de  Hollande. 

i9  juillet. —  M.  Dieudé-Defly,  sénateur  des  Alpes-Mari- 
times depuis  1876,  ancien  diplomate,  né  en  1809;  il  siégeait 
au  centre  droit. 

23  juillet.  —  M.  Laroche-Joubert,  député  bonapartiste 
de  la  Charente,  de  1868  à  1879  et  depuis  1876,  grand 
industriel,  né  en  1820. 

12  août.  —  M.  LE  COMTE  de  Douhet,  sénateur  inamovible 
de  droite,  élu  par  l'Assemblée  nationale,  né  en  1811, 
ancien  député  en  1849  et  en  1871, 

24  septembre.  —  M.  Jules  Mathé,  député  de  l'Yonne 
depuis  1877,  membre  de  la  gauche  radicale,  né  en  1824. 

29  septembre.  —  M.  Brugerolle,  sénateur  républicain 
du  Cantal  depuis  1882,  né  en  1840. 

16  octobre.  —  M.  Michal-Ladichère,  sénateur  républi- 
cain de  l'Isère,  ancien  magistrat  au  4  Septembre  et  député 
en  1872. 

11  novembre.  —  M,  Guichard,  député  républicain  de 
l'Yonne  en  18t8  et  depuis  1871,  né  en  1803. 

13  7iovembre.  —  M.  Cherpin,  sénateur  républicain  de  la 
Loire  depuis  1879,  député  en  1871  et  1876,  né  en  1813. 

14  novembre.  —  M.  Vivenot,  sénateur  républicain  de  la 
Meuse  depuis  1879,  né  en  183."i. 

24  novembre.  —  Vice-amiral  Fourichox,  sénateur  ina- 
movible du  centre  droit  élu  par  l'Assemblée  nationale, 
ancien  membre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
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.li'|iulc  de  la  Donlogne  en  187»,  minisire  de  la  marine  en 
INTO,  ne  on  IHOO. 

i'.\  décembre. — M.  Eugène  Pelletan,  sénateur  inamo- 
vible républicain,  questeur  du  Sénat,  né  en  ls|:t.  Après 
une  ardente  campagne  dans  la  presse  contre  l'empire, 
M.  ['elleta^i  avait  été  élu  député  de  Paris  en  18t'>:j;  membre 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  il  fut  élu  député 
lies  Bouches-du-Rhùne  en  1871,  puis  sénateur  de  ce  dc- 
parlemcnten  1876.  Le  Sénat  le  choisit  comme  inamovible 
en  1884. 

l."J  décembre.  —  M.  (iALPiN,  député  républicain  de  la 
Sarthe  depuis  1877,  né  en  \H'i-2. 
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JANVIER 

8.  —  Ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres.  Élec- 
tion de  M.  Brisson  à  la  présidence  de  la  Chambre. 

Egypte  :  Crise  ministérielle,  cabinet  Nubar-Pacha, 

10.  —  Sénat  :  Élection  de  M.  Le  Royer  à  la  présidence. 

11.  —  Hongrie  :  Rejet  d'un  projet  sur  les  mariages  mixtes. 

14.  — Chambre:  Adoption  d'une  proposition  de  loi  créant 
des  conseils  de  prud'hommes  pour  les  ouvriers  mineurs. 

Rejet  d'une  proposition  d'enquête  économique  de  M.  Calla. 

15.  —  Chambre  :  Interpellation  sur  le  mont  Saint-Michel, 
ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Première  délibéralion  sur  le 
rattachement  du  budget  de  la  Préfecture  de  police  au  budget  de 
l'État. 

18.  —  Sénat:  Discussion  du  budget  extraordinaire  de  1884. 

Espagne  :  Démission  du  cabinet  Posada  Herrera  ;  cabinet 
Canovas  del  Castillo. 

19.  —  Prusse  :  Rejet  d'une  proposition  tendant  au  rappel 
des  lois  de  mai. 

2i.  —  Chambre:  Interpellation  Langlois  sur  le  programme 
économique  du  gouvernement. 

27.  —  Sénat  :  Loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

29.  —  Autriche  :  Rejet  d'une  proposition  donnant  h.  la 
langue  allemande  le  caractère  officiel. 
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FÉVRIEB 

2.  —  Chamlire  :  Fin  de  la  disoussion  de  l'inlcrpellalion 
Laiifrlois;  ordre  du  jour  de  conliance;  adoption  d'une  molioii 
tendant  à  l'i'lcclion  d'une  commission  d'enquOtc  «'économique. 

5.  —  Ciiambrc  :  Jlejet  d'une  proposition  Laisant  tendant  au 
dégagement  pratuit  des  objets  dtpost^s  au  Mnnl-de-1'iété, 

Si'nal  :  i'rcmière  lecture  de  la  loi  municipale. 

Egypte  :  Désastre  du  général  lîaker-Pacha  à  Tokhar. 

(;.  —  Angleterre  :  Ouverture  du  Parlement. 

Serbie  :  KUclions  pour  la  Skouplchina, 

7.  —  Chambre  :  Élection  de  la  commission  d'enquôte  écono- 
mique. 

8.  —  Kncjcliquedu  pape  à  l'épiscopat  français. 

9.  —  Chambre  :  Première  lecture  de  la  loi  sur  les  cris 
séditieux. 

11.  —  Asie  :  Occupation  de  Merv  par  les  Russes. 

12.  —  Kinprunt  de  350  millions  en  3  pour  100  amortissable. 

18.  —  (".li.inibrt;  :  loi  sur  les  écoles  d'enfants  de  troupe. 
Egypte  :  entrée  du  général  (iordon  à  hharloum. 

19.  —  Chambre:  Reprise  de  la  première  lecture  de  la  loi 
sur  l'enseignement  primaire. 

23.  —  Sénat  :  Adojition  de  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels. 

27.  —  Norwège  :  Condamnation  du  président  du  Conseil. 

28.  —  Chaiiilirc  :  Question  sur  la  urève  d'An7in  :  iiilcrpel- 
lation  Périn  sur  les  atljudications  militaires. 

29.  —  Egypte  :  Rataille  du  Teb. 

MARS 

(!.  —  Cliantlin-  :  Interpellation  Giard  sur  la  prève  d'Anzin. 
Allemagne  :  Ouverture  de  la  session  du  Reichstap. 
I2„  —  Tonkin  :  Kntrée  des  troupes  françaises  ii  Bac-Ninh. 
Egypte  :  Ralaillc  de  Souakim. 

20.  —  Chambre  :  Rejet  d'une  proposition  tendant  lï  élire  la 
rommiscinn  du  l)udpct  au  scrutin  de  liste. 

Italie  :  Crise  ministérielle. 

21.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  les  syndicats  |)rurcs8ioniiels. 
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Sénat  :  Proposition  Bérenger  sur  les  moyens  préventifs  de 
corabattre  la  récidive. 

24.  —  Sénat  :  Loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles. 
Chambre  :  Interpellation  de  M.  de  Lanessan  sur  Madagascar. 

25.  —  Chambre  :  Élection  de  la  commission  du  budget. 

26.  —  Chambre  :  Première  lecture  de  la  loi  sur  l'avancement 
dans  l'armée. 

27.  —  Chambre  :  Rejet  de  l'urgence  sur  une  proposition  de 
revision  de  M.  Barodel. 

Egypte  :  Combat  de  Tamanieh. 

29.  —  Chambre  :  Loi  sur  le  sectionnement  de  Paris  pour  les 
élections  municipales. 

31.  —  Chambre  :  Crédit  pour  les  chemins  de  fer  du  Sénégal, 
—  Loi  approuvant  la  convention  tinancière  avec  le  bey  de  Tunis. 

AVRIL 

3.  —  Sénat  :  Loi  sur  le  sectionnement  électoral  de  Paris. 
Chambre  :  Première  délibération  de  la  loi  sur  le  recrutement 

de  l'armée  (service  de  trois  ans). 

l,  —  Chambre  :  Loi  sur  le  sectionnement  électoral  de  Paris. 

7.  —  Sénat  :  Rejet  de  la  loi  sur  le  sectionnement  électoral  de 
Paris. 

Angleterre  :  Adoption  en  seconde  lecture  par  la  Chambre 
des  communes  du  bill  de  réforme  électorale. 

8.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  Clovis  Hugues  sur  l'inter- 
vention de  la  force  armée  dans  la  grève  d'Anzin  ;  ordre  du  jour 
de  conûance. 

Ajournement  des  Chambres  pour  les  vacances  de  Pâques. 

1  3.  —  Tonkia  :  Occupation  de  Hong-Hoa  par  l'armée  fran- 
çaise . 

21.  —  Egypte  :  Note  anglaise  invitant  les  cabinets  euro- 
péens à  réunir  une  conférence  pour  le  règlement  des  questions 
financières. 

27.  —  Espagne  :  Elections  législatives. 

MAI 

4.  —  Élections  municipales. 

10.  —  Allemagne  :  Le  Reichstag  proroge  la  loi  contre  les 
socialistes. 
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II.  —  .Scrutin  de  Lallolafre  pour  les  élections  municipales. 

Tonkin  :  Conclusion  du  traité  de  Tien-Tsin  entre  la  Franci- 
et  la  Chine. 

13.  —  Angleterre  :  Rejet  par  la  CiiamLre  des  communes 
d'une  motion  de  censure  contre  le  cabinet  Gladstone  pour  sa 
politique  égyptienne. 

20.  —  Reprise  de  la  session  parlementaire. 

Déclaration  ministérielle  au  sujet  des  alTaires  de  Chine  et  du 
Tonkin. 

23.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  de  Soubeyran  sur  la 
conversion  de  la  dette  tunisienne;  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

24.  —  Chambre  :  Dépùl  par  le  gouvernement  d'un  projet  de 
résolution  tendant  à  la  révision  des  lois  constitutionnelles. 

26.  —  Sénat  :  Première  délibération  de  la  loi  sur  le  rétablis- 
sement du  divorce. 


JUIN 


'3-7.  —  Ciiambrc  .  Interpellation  sur  les  alTaires  de  Corset 
ordre  du  jour  jiur  et  simple. 

6.  —  Tonkin  :  Conclusion  d'un  nouveau  traité  de  protec- 
torat avec  l'Aïuiam. 

7.  —  Sénat:  .\doption  en  première  lecture  du  projet  réta- 
blissant le  divorce. 

!>.  —  Chambre  :  Rejet  d'un  projet  sur  le  monopole  des 
allumettes. 

10.  —  Belgique:  I^lcction»  législatives;  échec  du  parti 
libéral. 

le.  —  Belgique  :  Formation  du  cabinet  .Malou. 

17.  —  Con\cntion  do  protectorat  entre  la  France  et  le 
Cambodge. 

Egypte  :  Conclusion  de  l'accord  anglo-fran^;ais. 

11).  —  Sénat  :  Deuxième  lecture  du  projet  rétablissant  le 
diïorce. 

20.  —  Tonkin:  Violation  du  trailr  de  Tien-T.MU  parle* 
Chinois  .1  llac-Li'. 

21 .  —  Chambre  :  Adoption  en  première  délibération  du  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  n)ilitaire. 

23.  —  Chambre  :    Communication  du   gouvernement  sir  lui 
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affaires  d'Egypte.  —  Discussion  sur  la  revision  des  lois  consti- 
tutionnelles. 

26.  —   Chambre  :   Interpellation    sur  les    afïaires  d'Egypte; 
ordre  du  jour  pur  et  simple. 

27.  —  Sénat  :  Proposition  Bardoux  sur  la  propriété  littéraire. 

28.  —  Egypte  :  Réunion  de  la  conférence  de  Londres. 


JUILLET 

3.  —  Chambre  :  Adoption  du  projet  de  revision  des  lois 
constitutionnelles. 

8.  —  Angleterre  :  Rejet  par  la  Chambre  des  lords  du 
bill  de  réforme  électorale. 

10.  —  Sénat  :  Proposition  sur  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  non  bâtis. 

12.  —  Chambre  :  Rejet  d'une  proposition  d'amnistie. 

17.  —  Sénat:  Projet  sur  l'admission  et  l'avancement  aux 
emplois  de  percepteur. 

18.  —  Chambre  :  Adoption  d'un  projet  de  loi  sur  les  sucres. 

19.  —  Chambre  :  Adoption  du  projet  modifié  par  le  Sénat  sur 
Je  rétablissement  du  divorce. 

21.  —  Chambre:  Vote  de  crédits  pour  Madagascar. 

2i.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  Paul  Bert  sur  le  cho- 
léra; ordre  du  jour  pur  et  simple. 

24-29.  —  Sénat  :  Discussion  du  projet  de  revision  consti- 
tutionnelle. 

27.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  le  divorce. 

28.  —  Sénat  :  Loi  sur  les  sucres. 

29.  —  Chambre  :  Adoption  en  première  lecture  d'un  projet 
sur  le  vinage.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  les  sucres. 

31.  —  Chambre:  Adoption  du  projet  modifié  par  le  Sénat 
sur  la  revision  constitutionnelle. 

AOUT 

le^.  —  Egypte  :  Rupture  de  la  conférence  de  Londres. 
2.    —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  Clemenceau  sur  l'épi- 
démie cholérique  ;  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

4-13.  —  Session  de  l'Assemblée  nationale  à  Versailles. 

27. 
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5.  —  Chine  ;  Kombardement  de  Kélung  par  l'escadre  fran- 
^■aise. 

14.  —  Promulgalion  delà  loi  conslilulionneile  portant  revision 
partielle  des  lois  conslitutionnelles  de  1875. 

Sénat  :  Vole  de  crédits  pour  l'expédition  de  Madaj.'ascar. 
Chambre  :  Cr6dits  pour  lu  Tonkln, 

15.  —  Chambre:  Interpellation  sur  le  Tonkin;  ordre  du  jour 
de  confiance. 

16.  —  Sénat  :  Crédits  pour  le  Tonkin. 

Chambre  :  Interpellation  de  M.  R.  itaspail  sur  une  circulaire 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Clôture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres. 

18.  —  Chine:  liuplure  des  négociations  avec  la  France. 

23.  —  Chine  :  Bombardement  de  l'arsenal  de  Fou-Tchéou 
par  l'amiral  Courbet, 

30.  —  Belgique  :  Vote  d'une  loi  scolaire  réactionnaire  par 
la  Chambre  des  députés. 

Egypte  :  Levée  du  siège  de  Khartoum  par  le  Mahdi. 

SEPTEMBRE 

7.  —  Belgique:  Troubles  à  Bruxelles  à  l'occasion  de  la 
nouvelle  loi  scolaire. 

15.  —  Entrevue  des  empereurs  d'Allemagne,  d'Autriche  cl 
de  Russie  à  Skiernievice. 

18.  —  Egypte  :  Suspension  de  l'amorlissement  de  la  dette. 

20.  —  Belgique  :  Promulgation  de  la  nouvelle  loi  scolaire. 

25.  —  Egypte  :  IVoteslation  des  puissances  contre  la  sus- 
pension d(j  l'amortissement. 

OCTOBRE 

1".  —  Chine;  Occupation  de  Ré-Lung  par  l'amiral  Courbet. 

8.  —  Tonkin  :  Combat  de  ljing-Kep. 
1(1-11.  —  Tonkin  :  Victoire  de  Chu. 

1  ».  —  OiiMiiurc  de  la  session  extraordinaire  des  Chambres. 

I(j-21.  —  Sénat:  Première  lecture  de  la  loi  sur  lc<  incompa- 
llbllilés  parlementaires. 

18.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  de  llo\»  sur  la  politique 
6eooonilipie;  ordre  du  jour  de  conflaucc. 
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19.  —  Belgique  :  Élections  communales. 

23.  —  Sénat  :  Première  lecture  de  la  loi  sur  les  récidivistes. 

Cliatnbre  :  Adoption  en  première  lecture  de  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  dans  les  accidents  des  ouvriers. 

Promulgation  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles. 

Chine  :  Blocus  des  ports  de  l'île  Formose  par  l'escadre  fran- 
çaise. 

25.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  Raspail  sur  les  circu- 
laires des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer;  ordre  du  jour 
de  conflance. 

26.  —  Suisse  :  Élections  au  Conseil  national. 

28.  —  Allemagne  :  Élections  au  Reichslag. 
Hollande  :  Élections  à  la  seconde  Chambre. 

30.  —  Chambre  :  Adoption  en  première  lecture  de  la  loi  sur 
les  retraites  de  la  vieillesse. 

31.  —  Sénat  :  Adoption  en  première  lecture  de  la  loi  sur  les 
sociétés. 

NOVEMBRE 

3.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  les  échanges  d'immeubles 
ruraux. 

4-tO.  —  Sénat  ;  Adoption  du  projet  sur  la  réforme  électo- 
rale sénatoriale. 

4.  —  Chambre;  Première  lecture  du  projet  de  revision  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

6.  —  Hollande  :  Élections  à  la  première  Chambre. 

8-13.  —  Chambre  :  Deuxième  lecture  et  rejet  du  projet  sur 
le  viuage. 

10.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  Lagucrre  sur  la  révo- 
cation d'un  fonctionnaire  ;  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

13.  —  Sénat:  Adoption  d'une  proposition  relative  aux  con- 
seils de  prud'hommes. 

15.  —  Chambre:  Discussion  du  budget  de  1885. 

Congo  :  Réunion  de  la  conférence  de  Berlin. 

18-29.  —  Sénat  :  Deuxième  lecture  du  projet  de  loi  sur  les 
sociétés. 

20.  —  Sénat  :  Interpellation  de  M.  de  Gavardie  sur  les  affaires 
d'Egypte;  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

24-28.  —  Cliambre  :  Débats  sur  les  affaires  de  Chine  et  du 
Tonkin  ;  ordre  du  jour  de  confiance. 

29.  —  Chambre  :  Réforme  électorale  sénatoriale. 


320  L'ANNÉE   POLITIQUE. 


DECEMBRE 

!*■■.  —  Sénal  :  Première  lecture  d'une  proposilion  limitant 
la  publicité  des  exécutions  capitales. 

2.  —  Chambre  :  Adoption  du  suffrage  universel  pour  les 
élections  sénatoriales. 

4.  —  États-Unis:  Klection  de  M.  Cleveland,  démocrate, 
à  la  présidence  de  la  Ht-pubiique. 

6-8.  —  St'nat  :  Ri'forme  électorale  sénatoriale. 

G.  —  Angleterre  :  Adoption  définitive  du  biil  de  réforme 
électorale. 

Madagascar:   Occupation  de  Voliémar  par  l'amiral  Miol. 

0.  —  Cliambre  :  Réforme  électorale  sénatoriale. 

Promulgation  de  la  loi  sur  la  réforme  électorale  sénatoriale. 

Chine.  —  Echec  de  la  médiation  anglaise  dans  le  conQit 
riaiico-chinoîs. 

11,  —  Sénat  :  Vote  de  crédits  pour  le  Tonkin. 

15-18.  —  Sénat  :  Deuxième  lecture  de  la  loi  aur  les  incom- 
patibilités parlementaires. 

20.  —  Chambre:  Adoption  du  bud^rel  ordinaire  de  1885. 

21.  —  Élection  des  délégués  nuinicipaux  pour  le  renouvel- 
lemcnt  triennal  du  Sénat. 

2G-27.  —  Sénat  :  Adoption  de  la  loi  de  recettes  pour  1885. 

29.  —  Chambre  et  St'-nat  :  Vote  de  crédits  provisoires  pour 
les  trois  premiers  mois  de  1885. 

Clôture  de   la  session  extraordinaire. 

Promulgation  de  la  loi  des  recettes  de  1885  et  de  la  loi  ouvrant 
des  crédits  provisoires  pour  les  trois  premiers  mois  de  la  môme 
tannée. 


DOCUMENTS 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES 


Pièce  A 

Loi  du  21  mars  1884  relative  à  la  création  des  syndicats 
professionnels. 

Article  premier.  Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin  1791  ef 
l'article  416  du  Code  pénal. 

Les  articles  291,  292,  293,  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du 
18  avril  1834  ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats  professionnels. 

Art.  2.  Les  syndicats  ou  associations  professionnels,  niÊme 
de  plus  de  vingt  personnes  exer^-ant  la  même  profession,  des 
métiers  similaires,  ou  des  professions  connexes  concourant  à 
l'établissement  de  produits  déterminés,  pourront  se  constituer 
librement  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  3.  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour 
objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles. 

Art.  4.  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  devront 
déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui, àun  litre  quelconque, 
seront  chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  localité  ovi  le  syndicat 
est  établi,  et  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la  direction 
ou  des  statuts. 
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Communication  des  statuts  devra  i'-tre  donni^e  par  le  maire  ou 
par  le  pri'fot  de  la  Seine  au  procureur  de  la  République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargt's  de  l'admi- 
nislralion  ou  de  la  direction  de  ce  syndicat  devront  Ctre  Français 
et  jouir  de  leurs  droits  civils. 

Art.  5.  Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués, 
d'aprts  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  pourront  se  concerter 
pour  1  îlude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles. 

Ces  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  4,  les  noms  des  syndicats  qui  les  com- 
posent. 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice. 

Aht.  g.  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers 
auront  le  droit  d'ester  en  justice. 

Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  acipiérir  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques 
et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle. 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux 
autres  dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des 
caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des  ofliccs  de  ren- 
seignements pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail. 

Us  pourt-ont  rtre  consultés  sur  tous  les  diflérends  et  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

Dans  les  alTaires  conlcntieuses,  les  a\is  du  syndicat  seront 
tenus  à  la  disposition  des  parties,  (jui  pourront  en  prendre  com- 
munication et  copie. 

Art.  7.  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  reti- 
rer à  tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire, mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat  de  réclamer 
la  cotisation  de  l'année  courante. 

Toute  personne  <|ui  se  retire  d'un  syndicat  conserve  le  droit 
d'Mre  membre  des  sociélés  de  secours  mutuels  et  de  pension»  de 
retraite  pour  la  vieillesse  à  l'actif  ilcgquelle*  elle  a  contribué  par 
des  tolisations  ou  versements  de  fonds. 

Art.  8.  l.ors(|ue  les  biens  auront  été  acquis  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  (1,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la 
libéralité  pourra  Mre  demandée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  par  les  Intéressés.  D.ins  le  cas  d'acquisition  h  titre  oné- 
reux, les  immeubles  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  déposé  à 
la  caisse  de  l'association.  Dans  le  cas  do  libéralité,  les  biens 
feront  retour  aux  ilisposants  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

AiiT.  11.  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2.  3,4, 
&  et  G  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs 
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ou  adminisfrateurs  des  syndicats  et  punies  d'une  amende  de 
16  à  200  francs.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du  syn- 
dicat et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles  faites  en  violation 
des  dispositions  de  l'article  G. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms 
et  qualités  des  administrateurs  ou  directeurs,  l'amende  pourra 
être  portée  à  600  francs. 

Art.   10.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Elle  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs 
étrangers  et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants  ne  pourront  faire 
partie  des  syndicats. 


Pièce  B 

Loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale. 


TITRE  I'=^ 

DES     COMMUA)  ES. 

Article  premier.  —  Le  corps  municipal  de  chaque  commune 
se  compose  du  conseil  municipal,  du  maire  et  d'un  ou  de  plusieurs 
adjoints. 

Art.  2.  —  Le  changement  de  nom  d'une  commune  est  décidé 
par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  le  conseil  général  consulté  et  le  conseil  d'État 
entendu. 

Art.  3.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  le  chef- 
lieu  d'une  commune,  de  réunir  plusieurs  communes  en  une 
seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une  commune,  soit  pour  la 
réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le 
préfet  prescrit  dans  les  communes  intéressées  une  enquête  sur 
le  projet  en  lui-même  et  sur  ses  conditions. 

Le  préfet  devra  ordonner  cette  enquête  lorsqu'il  aura  été  saisi 
d'une  demande  à  cet  effet,  soit  par  le  conseil  municipal  de  l'une 
des  communes  intéressées,  soit  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits 
de  la  commune  ou  de  la  section  en  question.  11  pourra  aussi 
l'ordonner  d'office. 
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Après  celte  enquête,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
d'arrondissement  donnent  leur  avis,  et  la  proposition  est  sou- 
mise au  conseil  général. 

AhT.  i.  —  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  un 
arrêté  du  préfet  décidera  la  création  d'une  commission  syndicale 
pour  celle  section,  ou  pour  la  section  du  chef-lieu,  si  les  repré- 
sentants de  la  première  sont  en  majorité  dans  le  conseil  muni- 
cipal, et  déterminera  le  nombre  des  membres  de  cette  commission. 

Us  seront  élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section. 

La  commission  nomme  son  président.  Elle  doime  son  avis  sur 
le  projet. 

Art.  5.  —  H  ne  peut  être  procédé  à  l'érection  d'une  com- 
mune nouvelle  qu'en  vertu  d'une  loi,  après  avis  du  conseil 
général  et  le  conseil  d'État  entendu. 

Art.  g.  —  Les  autres  modifications  à  la  circonscription  terii- 
loriale  des  communes,  les  suppressions  et  les  réunions  de  deux 
ou  de  iilusieurs  communes,  la  désignation  des  nouveaux  chefs- 
lieux  sont  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Si  les  changements  proposés  modifient  la  circonscription  du 
déparlmiienl,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  il  est  slatué 
par  une   loi,  les  conseils  généraux  et  le  conseil  d'État  entendus. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat,  les  conseils  généraux  entendus. 

Néanmoins,  le  conseil  général  statue  définilivcmcnt  s  il 
approuve  le  projet,  lorsque  les  communes  ou  sections  sont  situées 
dans  le  même  canton  et  que  la  modification  projetée  réunit,  quant 
au  fond  et  quant  aux  conditions  de  la  réalisation,  l'adhésion  des 
conseils  municipaux  et  des  commissions  syndicales  intéressées. 

\nj^  7,  —  La  commune  réunie  à  une  autre  commune  conserve 
la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient. 

Les  liahitanls  de  cette  commune  conservent  la  jouissance  de 
ceux  de  ces  mêmes  biens  dont  les  fruits  sont  per^nis  en  nature. 

Il  en  est  de  même  de  la  section  réunie  à  une  autre  commune 
pour  les  biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement. 

Les  édifices  et  autres  muncublcs  servant  à  un  usage  public  e( 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de  la  section  de  com- 
mune réunie  à  une  autre  commune,  ou  de  la  section  érigée  en 
commune  séparée,  deviennent  la  propriété  de  la  commune  i 
laquelle  est  faite  la  réunion  ou  de  la  nouvelle  commune. 

Les  actes  qui  prononcent  des  réunions  ou  des  distractions  de 
cnuuuunes  en  déterminent  exprcMémenl  toutes  les  autres  con- 
ditions. 

En  cas  de  division,  la  commune  ou  la  section  de  comuuinc 
réunie  à  une  autre  commune  ou  érigée  en  commune  séparée 
reprend  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  avait  apportés. 

,\HT.   8.   —   Les   dénominalion»  nouvelles  qui   résultent,  soit 
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d'un  cliangemenl  de  chef-lieu,  soit  de  la  création  d'une  commune 
nouvelle,  sont  fixées  par  les  autorités  compétentes  pour  prendre 
ces  décisions. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  de  réunions  ou  de  fractionne- 
ment de  communes,  les  conseils  municipaux  sont  dissous  de 
plein  droit.  Il  est  procédé  immédialement  à  des  élections  nou- 
velles. 


TITRE  II 

DES   CONSEILS   MUNICIPAUX. 

ciiAUTRE  PREMIER.  —   Formatiou  des  conseils  mumcipanx. 

Art.  10.  —  Le  conseil  municipal  se  compose  de  10  membres 
dans  les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous. 


Habitants. 

De  12  dans  celles  de 

.501    à 

1,500 

De  16           — 

1,501 

2,500 

De  21            — 

2,501 

3,500 

De  23           — 

3,501 

10,000 

De  27            — 

10,001 

30,000 

De  30            — 

30,001 

40,000 

De  32           — 

40,001 

50,000 

De  3i           — 

50,001 

00,000 

De  30           — 

00,001  et 

au-dessus 

Dans  les  villes  divisées  eu  plusieurs  mairies,  le  nombre  des 
conseillers  sera  augmenté  de  trois  par  mairie. 

Art.  11. L'élection  des  membres  du  conseil  municipal  a 

lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune. 

Néanmoins,  la  commune  peut  être  divisée  en  sections  électo- 
rales, dont  chacune  élit  un  nombre  de  conseillers  proportionne 
au  chiffre  des  électeurs  inscrits,  mais  seulement  dans  les  deux 
cas  suivants  : 

1"  Quand  elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  d'habi- 
tants dislinetes  et  séparées;  dans  ce  cas,  aucune  section  ne  peut 
avoir  moins  de  deux  conseillers  à  élire; 

2"  Quand  la  population  agglomérée  de  la  conunune  est  supé- 
rieure à  10,000  habitants.  Dans  ce  cas,  la  section  ne  peut  être 
formée  de  fractions  de  territoire  appartenant  à  des  cantons  ou  à 
des  arrondissements  municipaux  dillcrents.  Les  fraclioDs  de  ter- 
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riloire  ayant  des  biens  propres  ne  peuvent  c^lre  divisées  entre 
plusieurs  sections  i-iectorales. 

Aucune  de  ces  sections  ne  peut  avoir  moins  de  quatre  conseil- 
lers à  élire. 

Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  est  autorisa',  chaque 
section  doit  ctre  composée  de  territoires  conligus. 

Art.  12.  —  l.e  sectionnement  est  fait  par  le  conseil  général, 
sur  l'initiative,  soit  d'un  de  ses  membres,  soit  du  prùfet,  soit  du 
conseil  municipal  ou  d'électeurs  de  la  commune  intéressée. 

Aucune  décision  en  matière  de  sectionnement  ne  peut  élrc 
prise  qu'après  avoir  été  demandée  avant  la  session  d'avril  ou  au 
cours  de  cette  session  au  plus  lard.  Dans  l'intervalle  entre  la 
session  d'avril  et  la  session  d'aoïlt,  une  enquête  est  ouverte  à  la 
mairie  de  la  commune  intéressée,  et  le  conseil  municipal  est  con- 
sulté par  les  soins  du  pn^rel. 

Chaque  année,  ces  formalités  étant  observées,  le  conseil 
général,  dans  sa  session  d'août,  prononce  sur  les  projets  dont  il 
est  saisi.  Les  ^oclionnements  ainsi  opérés  subsistent  jusqu'à  une 
nouvelle  décision.  Le  tableau  de  ces  opérations  est  dressé  chaque 
année  par  le  conseil  général  dan»  sa  session  d'aoùl.  Ce  tableau 
sert  pour  les  élections  intégrales  à  faire  dans  l'année. 

Il  est  publié  dans  les  communes  intéressées,  avant  la  convo- 
cation des  électeurs,  par  les  soins  du  préfet,  (jui  détermine, 
d'après  le  chiffre  des  électeurs  inscrits  dans  chaque  section,  le 
nombre  des  conseillers  cpie  la  loi  lui  attribue. 

Le  s(?Clionnom('nt,  ado|)lé  par  le  conseil  général,  sera  repré- 
senté par  un  plan  disposé  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  de  la 
comnuinc  intéressée.  Tout  électeur  jiourra  le  consulter  et  en 
lirrnilre  copii;. 

Avis  de  ce  dernier  dépôt  sera  donné  aux  intéressés  par  voie 
d'atllihe  à  la  porte  de  la  mairie. 

Dans  les  lolotdes  régies  par  la  présente  loi,  toute  demande  ou 
proposition  de  sectionnenienl  doit  être  faite  trois  mois  au  moins 
a\ant  l'ouverture  delà  session  ordinaire  du  conseil  général.  Klle 
est  Instruite,  par  les  soins  du  directeur  «le  l'iritrricur.  dans  les 
formes  indiqués  ci-dessus. 

Les  demamles  et  piopnsitions,  délibérations  de  conseils  muni- 
cipaux et  procés-verliaux  d'eiKjuéle  sont  remis  au  conseil  général 
.t  l'ouverture  de  la  session, 

Aut.  13,  —  Le  préfet  peut,  par  arrêté  spécial  publié  dix  jours 
au  moins  h  l'avance,  diviser  la  commune  en  plusieurs  bureaux 
de  vote  ipil  concourrord  à  l'élection  des  mêmes  conseillers. 

Il  sera  délivré  A  rlia(|ue  électi-ur  une  carte  électorale.  Cette 
rarle  indi(piera  le  lieu  où  doit  siéger  lo  bureau  où  il  devra  \oter. 

Art.  l\.  —  Le»  conseillers  nmnicipauv  sont  élu»  par  le  suf- 
frage direct  universel. 
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Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vinjîl  et  un  ans  accom- 
plis, et  n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi. 

La  liste  électorale  comprend  :  1"  tous  les  électeurs  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y  habitent  depuis  six  mois 
au  moins;  2°  ceux  qui  y  auront  été  inscrits  au  rôle  d'une  des 
quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations  en 
nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré 
vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux.  —  Seront  également 
inscrits,  aux  termes  du  présent  paragraphe,  les  membres  de  la 
famille  des  mêmes  électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  prestation 
en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement  portés, 
et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé, 
auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt;  3»  ceux  qui,  en  vertu 
de  l'article  2  du  traité  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la 
nationalité  française  et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  com- 
mune, conformément  à  la  loi  du  19  juin  187  1  ;  4"  ceux  qui  sont 
assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  commune  en  qua- 
lité, soit  de  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'Élat,  soit  de  fonc- 
tionnaires publics. 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas 
les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiqués  lors  de  la 
formation  des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  commune  résultant  du  service  militaire  ne 
portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus  édictées  pour  l'in- 
scription sur'les  listes  électorales. 

Les  dispositions  concernant  l'aflichage,  la  libre  distribution 
des  bulletins,  circulaires  et  profession  de  foi,  les  réunions  publi- 
ques électorales,  la  communication  des  listes  d'émargement,  les 
pénalités  et  poursuites  en  matière  législative,  sont  applicables 
aux  électoins  municipales. 

Sont  également  applicables  aux  élections  municipales  les  para- 
graphes 3  et  4  de  l'article  3  de  la  loi  organique  du  30  novembre 
187  5  sur  les  élections  des  députés. 

Art.  15.  —  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par 
arrêté  du  préfet. 

L'arrêté  de  convocation  est  publié  dans  la  commune,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'élection,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un 
dimanche.  11  fixe  le  local  où  le  scrutin  sera  ouvert,  ainsi  que  les 
heures  auxquelles  il  doit  être  ouvert  et  fermé. 

Art.  IG. —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  conseillers 
municipaux  élus  par  des  sections,  conformément  à  l'article  11  de 
la  présente  loi,  ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections 
auxquelles  appartiennent  ces  conseillers. 

Art.  17.  —  Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  les 
adjoints,  les  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau,  et, 
en  cas  d'em|iêeliemcnt,  par  do»  électeurs  dé»i|.'ni's  par  le  maire. 
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Art.  18.  —  Le  président  a  seul  la  police  derassembiée. Cetli' 
assemblée  ne  peiil  s'orciiper  d'autres  olijels  que  de  léleclion  qui 
lui  est  attribuée.  Tuute  discussion,  toute  délibération  lui  sont 
interdites. 

Art.  19.  —  Les  deux  plus  âgf-s  et  les  deux  plus  jeunes  di-s 
électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sacbanl  lire  il 
écrire,  remplissent  les  fonctions  d'assesseurs.  Le  secrétaire  est 
désigné  par  le  président  et  par  les  assesseurs.  Dans  Us  délibéra- 
tions du  bureau,  il  n'a  que  voix  consultative.  Trois  membres  du 
bureau,  au  moins,  doivent  être  présents  pendant  tout  le  cours 
des  opérations. 

Art.   20.   —  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour. 
Art.   21.  —  Le  bureau  juge  provisoiremenl  les  ditHcultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée.  Ses  décisions   sont 
motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées  au  procé^- 
verbal  ;  les  pièces  et  les  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont 
annexés,  après  avoir  été  paraphés  par  le  bureau. 

Art.  22.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une  copie 
de  la  liste  des  électeurs,  cerlilu'e  par  le  maire,  contenant  les 
nom,  domicile,  (jualiticalion  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée 
sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Art.  23.  —  Nul  ne  peut  tMre  admis  à  voter  s'il  n'esl  inscrit  sur 
cette  lisle. 

Toutefois,  seront  admis  à  voter,  quoique  non-  inscrits,  les 
électeurs  porteur?  d'une  dt'ri.-ion  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radiation. 

Art.  24.  —  Nul  électeur  ne  i»eut  entrer  dans  l'assemblée  por- 
teur d'armes  (juelconques. 

Art.  25.  —  Les  électeurs  apportent  leurs  bulletins  préparés  m 
dehors  de  Va.-scmbléc. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signe  extérieur. 

I/élecleur  remet  au  pn'-idftil  son  bulletin  fermé. 

Le  |)résident    le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  laquelle  doit, 

avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux  serrures, 

dont  les  clefs  rchteni,  l'une  entre  les  mains  du  président,  l'autre 

entre  les  mains  de  l'assesseur  le  jdus  iigé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  lisle,  en  marge 
de  son  nom,  |iar  la  signature,  ou  le  paraphe  a\cc  initiales,  de 
l'un  des  mendires  du  bureau. 

Art.  2C. —  Le|irésiilent  doit  constater,  au  commencement  di- 
l'opération,  l'heure  h  laquelle  le  scrutin  est  ouvert. 

Le  sernlin  ne  peut  être  fermé  qu'après  avoir  été  ouvert  pen- 
dant hix  heures  au  moins. 

Le  prépjdent  constate    l'heure   à    laquelle  il  déclare  le  scrniin 
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clos  ;    apijès  celle   déclaration,  aucun   vote  ne   peut   être   reçu. 

Art.  27.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière  suivante  : 

La  boîte  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  de  bulletins 
vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants, 
il  en  est  fait  mention  au  procès- verbal. 

Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents  un  certain 
nombre  de  scrutateurs. 

Le  président  cl  les  membres  du  bureau  surveillent  l'opération 
du  dépouillement. 

Ils  peuventy  procéder  eux-mêmes,  s'il  y  amoinsdeSOO  votants. 

Art.  28,  —  Les  bulletins  sonl  valables  bien  qu'ils  portent  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire. 

Les  derniers  noms  inscrils  au  delà  de  ce  nombre  ne  sonl  pas 
comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas 
une  désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font 
connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouille- 
ment, mais  ils  sont  annexés  au  procès- verbal. 

Art.  29.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  prési- 
dent proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations  est  dressé  par  le  secrétaire  ;  il 
est  signé  par  lui  et  les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie, 
également  signée  du  secrétaire  et  des  membres  du  bureau,  en 
est  aussitôt  envoyée,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au  pré- 
fet, qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre  et  en  donne 
récépissé.  Extrait  en  est  immédiatement  afficlié  par  les  soins  du 
maire. 

Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  pro- 
cès-verbal sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 

Art.  30.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a 
réuni  :  l"  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2°  un 
nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrils. 
Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  rela- 
tive. Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  môme  nombre  de  suf- 
frages, l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Kn  cas  de  deuxième  tour  de  scrutin,  l'assemblée  est  de  droit 
convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  Le  maire  fait  les  publica- 
tions nécessaires. 

Art.  31.  —  Sont  éligibles  au  conseil  municipal,  sauf  les  res- 
trictions portées  au  dernier  paragraphe  du  présent  article  et  aux 
deux  articles  suivants,  tous  les  électeurs  de  la  commune  et  les 
citoyens  inscrils  au  rôle  des  contributions  directes  ou  juslitiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrils  au  1'='^  janvier  de  l'année  de  l'élec- 
tion, âgés  «le  vingt-cinq  ans  acconq)iis. 

28. 
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Touterois,  le  nombre  des  conâeillerd  qui  ne  résident*  pas  dans 
lu  nonimune  au  moment  de  l'éleclion  ne  peut  excéder  le  quart 
des  membres  du  conseil.  S'il  dépasse  ce  cbilTre,  la  préférence  est 
déterminée  suivant  les  régies  posées  ;i  l'article  iO. 

Ne  sont  jias  éligibles,  les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  el  de  mer  en  activité  de  service. 

Art.   32.  —  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 

1°  Les  individus  privés  du  droit  clecloral  ; 

2"  Ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ; 

3°  Ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  cbarpes  commu- 
nales el  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 

4"  Les  domestiques  attachés  exclusivement  ù  la  persoime. 

Art.  33.  —  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  : 

1"  Les  préfets,  sous-préfels,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  préfecture  ;  et,  dans  les  colonies  régies  jiar  la  présente  loi, 
les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  les  membres  du 
conseil  privé  ; 

2°  Les  commi!>saires  et  les  agents  de  police  ; 

3°  Les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  l'exception  des  jupes  suppléants  auxquels 
l'instruction  n'est  pas  confiée  ; 

■4"  Les  juge?  de  paix  titulaires  ; 

50  Les  comptables  des  deniers  communaux  el  les  entrepre- 
neurs de  services  municipaux  ; 

fio  Les  iiislilutiiirs  publics  ; 

7°   Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfeclure  ; 

8"  Les  ingénieurs  el  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
chargés  tlu  service  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale,  et  les  ngenls 
voyers  ; 

9°  Les  ministres  en  exercice  d'un  cuite    légalement  reconnu  ; 

10"  Les  agents  salariés  de  la  commune,  parmi  Icstpuls  ne  sont 
pas  com|)ris  ceux  qui,  étant  fonctionnaires  publics  ou  exerçant 
une  profession  imlépt-ndante,  ne  rc^'oivent  une  indciunilé  de  la 
conunune  qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exer- 
cice de  celte  profession. 

Art.  31.  —  Les  fonctions  de  conseiller  umnicipal  sont  incom- 
palibles  avec  celles  : 

I"  De  préfet,  de  sous-préfet  el  de  secrétaire  général  de  prc- 
fcclure  ; 

2"  De  commissaire  et  d'agent  de  police  ; 
3"  De  gouverneur,  directeur  do  l'intérieur  el  de  membre  du 
roniell  privé  dans  les  cobinieii. 

Les  fonctionnaires  désignés  nu  présent  article  qui  seraient  élus 
membres  «l'un  cunseil  municipal  auront,  à  partir  de  la  proclama- 
tion du  réfiullat   du    scrutin,   un    délai   de  dix  jours  pour   opter 
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entre  l'acceplation  du  mandat  et  la  conservation  de  leur  emploi. 
A  défaut  de  déclaration  adressée  dans  ce  délai  à  leurs  supérieurs 
liiérarchiques,  ils  seront  réputés  avoir  opté  pour  la  conservation 
dudit  emploi. 

Art.  35.  —  Nul  ne  peut  cire  membre  de  plusieurs  conseils 
municipaux. 

Un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  proclamation  du  résultat 
du  scrutin,  est  accordé  au  conseiller  municipal  nommé  dans  plu- 
sieurs communes  pour  faire  sa  déclaration  d'option.  Cette  décla- 
ration est  adressée  aux  préfets  des  déparlements  intéressés. 

Si,  dans  ce  délai,  le  conseiller  élu  n'a  pas  fait  connaître  son 
option,  il  fait  partie  de  droit  du  conseil  de  la  commune  où  le 
nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé. 

Dans  les  communes  de  501  habitants  et  au-dessus,  les  ascen- 
dants et  les  descendants,  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré 
ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  même  conseil  muni- 
cipal. 

L'article  i9  est  applicable  aux  cas  prévus  par  le  paragraphe 
précédent. 

Art.  36.  —  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause 
survenue  postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un 
des  cas  d'exclusion  ou  d'incompalibililé  prévus  par  la  présente 
loi,  est  immédiatement  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf 
réclamation  au  conseil  de  prélecture  dans  les  dix  jours  de  la 
notification,  et  sauf  recours  au  conseil  d'État,  conformément  aux 
articles  38,  39  et  'lO  ci-après. 

Art.  37.  —  Tout  électeur  et  tout  éligible  a  le  droit  d'arguer 
de  nullité  les  opérations  électorales  de  la  commune. 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal, 
sinon  être  déposées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  le  jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie,  ou  à  la 
sous-préfecture,  ou  à  la  préfecture.  Elles  sont  immédiatement 
adressées  au  préfet,  et  enregistrées  par  ses  soins  au  grelîe  du 
conseil  de  préfecture. 

Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les  formes  légale- 
ment prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut  également,  dans  le 
délai  de  (juinzaine  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  défé- 
rer les  opérations  électorales  au  conseil  de  préfecture. 

Dans  l'un  et  l'aulrc  cas,  le  préfet  donne  immédiatement  con- 
naissance de  la  réclamation,  par  la  voie  ailminislrative,  aux  con- 
seillers dont  l'élection  est  contestée,  les  prévenant  qu'ils  ont  cinq 
jours,  pour  tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au 
secrétariat  de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture, 
et  de  faire  connaître  s'ils  entendent  user  du  droit  de  présenter 
des  observations  orales. 

Il  est  donné  récépissé,  soit  des  réclamations,  soit  des  défenses. 
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Art.  38.  —  Le  conseil  de  préreclure  elalue,  sauf  rtcours  au 
conseil  d'Élal. 

11  prononce  sa  décision  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de 
l'enregislrenienl  des  pièces  au  preffe  de  la  préfecture,  et  le  pré- 
fet la  fait  nolilier  dans  la  huitaine  de  sa  date.  En  cas  de  renou- 
vellement t;énéral,  le  délai  e.«t  porté  à  deux  mois. 

S'il  intervient  une  décision  ordonnant  une  preuve,  le  conseil 
de  [iréfcclure  doit  statuer  délinitivemcnt  dans  le  mois  ;\  partir  de 
celte  décibion. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  ne  commencent  à  courir,  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  3!),  que  du  jour  où  le  jugement  sur  la  question 
préjudicielle  est  devenu  délinilii'. 

Faute  par  le  conseil  d'avoir  statué  dans  les  délais  ci-dessus 
tixés,  la  léclamation  est  considérée  comme  rejetée.  Le  conseil  de 
préfecture  est  dessaisi  ;  le  préfet  en  informe  la  partie  intéressée, 
qui  peut  porter  sa  réclamation  devant  le  conseil  d'ttal.  Le  recours 
est  notifié  dans  les  cinq  jours  au  secrétariat  de  la  préfecture  par 
le  re(juérant. 

Art.  3'J.  —  Dans  tous  les  cas  oii  une  réclamation,  formée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  im{)lique  la  solution  préjudicielle  d'une 
question  d'étal,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  «levant  les  ju^'es  compétents,  et  la  partie  doit  justifier 
de  ses  diligences  dans  le  délai  de  quinzaine  ;  à  défaut  de  cette 
justification,  il  sera  passé  outre,  et  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture devra  intervenir  dans  le  mois  à  partir  de  l'expiration  de 
ce  délai  de  quinzaine. 

Art.  iO.  —  Le  recours  au  conseil  d'État  contre  la  décision 
•lu  conseil  de  préfecture  est  ouverl,  soit  au  préfet,  soit  aux  parties 
intéressées. 

Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture  ou  de  la  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  qui 
court,  à  l'encontre  du  jiréfet,  à  partir  de  la  décision, et  à  l'encontre 
des  parties  h  partir  de  la  nolillcalion  (|ui  leur  est  faite. 

Le  préfet  donne  immctiiatemerit,  par  la  voie  administrative, 
connaissance  du  recours  aux  parties  intéressées,  en  les  prévenant 
cprellcs  ont  (juinze  jours,  pour  tout  délai,  à  letTel  de  dé|)oser 
leurs  défenses  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  pré- 
fecture. 

Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré,  le  préfet  transmet  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  les  adresse  au  conseil  d'Étal,  le  recours,  les 
défenses,  s'il  )  n  lieu,  le  procès-verlial  des  opérations  électorales, 
la  liste  cpil  a  ser\i  aux  émargements,  une  expédition  de  l'arrêté 
all;i(|iié  et  toutes  les  autres  pièces  visées  dans  ledit  arrêté  :  il  y 
Joint  son  a\iH  motivé. 

LuK  di'l.iJH  pour  la  constitution  d'un  avocat  et  pour  la  rommii- 
niiaiidii  .111  iiiiiii^ire  de  l'intérieur  sont  d'un  mois  pour  chacune 
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de  ces  opérations,  et  de  trois  mois  en  ce  qui  concerne  les  colonies. 
Le  pourvoi  est  jugé  comme  aftaire  urgente  cl  sans  frais,  et 
dispensé  du  timbre  et  du  ministère  de  l'avocat. 

Les  conseillers  municipaux  proclamés  restent  en  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  détinitivement  statué  sur  les  réclamations. 

Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout  ou  partie  des  élections  est 
devenue  définitive,  l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Art.  41 .  —  Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  quatre 
ans.  Ils  sont  renouvelés  intégralement  le  premier  dimanche  de 
mai,  dans  toute  la  France,  lors  même  qu'ils  ont  été  élus  dans 
l'intervalle. 

Art.  42.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve,  par  l'effet 
des  vacances  survenues,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres, 
il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ;\  dater  de  la  dernière  vacance, 
procédé  à  des  élections  complémentaires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement 
Intégral,  les  élections  comiilémentaires  ne  sont  obligatoires  qu'au 
cas  où  le  conseil  municipal  aurait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses 
membres. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections,  il  y  a  toujours  lieu  à 
faire  des  élections  partielles,  quand  la  section  a  perdu  la  moitié 
de  ses  conseillers. 

Art.  4  3.  —  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  dissous  que  par 
décret  motivé  du  président  de  la  République,  rendu  en  conseil 
des  ministres  et  publié  au  Journal  ogiciel,  et,  dans  les  colonies 
régies  par  la  présente  loi,  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
privé,  inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

&'il  y  a  urgence,  il  peut  être  provisoirement  suspendu  par 
arrêté  motivé  du  préfet,  qui  doit  en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  de  l'intérieur.  La  durée  de  la  suspension  ne 
peut  excéder  un  mois.  Dans  les  colonies  ci-dessus  spécifiées,  le 
conseil  municipal  peut  être  suspendu  par  arrêté  motivé  du  gou- 
verneur. La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois. 

Le  gouverneur  rend  compte  innuédialemenl  de  sa  décision  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  44.  — En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  municipal  ou 
de  démission  de  tous  ses  membres  en  exercice,  et  lorsqu'un  con- 
seil municipal  ne  peut  être  constitué,  une  délégation  spéciale  en 
remplit  les  fonctions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolution  ou  l'acceptation 
de  la  démission,  cette  délégation  spéciale  est  nommée  par  décret 
du  pré.Mdent  de  la  République,  et,  dans  les  colonies,  par  arrêté 
du  gouverneur. 

Le  nombre  des  membres  qui  la  composent  est  fixé  à  trois  dans 
les  communes  où  la  population  ne  dépasse  pas  35,000  habitants. 
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O  noml)re  peut  filre  porté  jusqu'à  sept  dans  les  villes  d'une 
|io|iulalioii  supérieure. 

I.e  décrt'l  ou  l'arrêté  qui  l'iuslilue  en  nomme  le  président,  el, 
au  besoin,  le  vice-président. 

Les  pouvoirs  de  celte  déléfcalion  spéciale  sont  limités  ;iu\ 
actes  de  pure  adniinistralion  conservatoire  el  urgente.  Kn  aucun 
cas  il  ne  lui  est  permis  d'engager  les  linances  municipales  au 
dcl:i  des  lessources  disponihles  de  l'exeicice  courant.  Elle  ne 
peut  ni  préparer  le  budget  communal,  ni  recevoir  les  comptes  du 
maire  ou  du  receveur,  ni  modifier  le  persoimel  ou  le  régime  de 
l'enseignement  public. 

Art.  45.  —  Toutes  les  fois  que  le  conseil  municipal  a  été 
dissous,  ou  que,  par  appliiation  de  l'article  précédent,  une  délé- 
gation spéciale  aélé  nommée,  il  est  procéiléàla  réélection  du  conseil 
municipal  dans  les  d';ux  mois,  à  dater  de  la  dissolution  ou  do 
la  dernière  démission. 

Les  fondions  de  la  délégation  spéciale  expirent  de  plein  droit 
dès  que  le  conseil  municipal  est  reconstitué. 


CHAPITRE  11.    —   Fonciionnemenl  des  conseils  municipaux. 

Art.  4G.  —  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  en  session 
ordinaire  quatre  fois  l'année  :  en  février,  mai,  août  et  novembre. 

La  durée  de  cliaque  session  est  de  quinze  jours  ;  elle  peut  être 
lirolongée  avec  l'autorisation  du  sous-préfet. 

La  session  pendant  laipielle  le  budget  est  discuté  peut  durer 
six  semaines. 

Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut 
s'occuiicr  de  toutes  les  malières  qui  rentrent  dans  ses  allri- 
butiiius. 

Art.  i7.  —  Le  |iréfct  ou  le  sous-préfel  peut  prescrire  la  con- 
vocation extraordinaire  du  ronsiil  nuinicipal.  Le  maire  peut  éga- 
lement réunirleconscil  municipal  cliaipie  fois  (|u*il  le  juge  utile,  ile^t 
tenu  de  le  convo(|uer  quand  une  demande  motivée  lui  en  est  faite 
par  la  majorité  en  exercice  du  conseil  municipal.  Dans  l'un  el 
l'autre  cas,  en  même  lemps  qu'il  convocjue  le  conseil,  il  donne 
avis  au  préfet  ou  au  sous-prélet  de  celU-  réunion  et  des  motifs 
i|ui  la  rendent  nécessaire. 

La  convocation  contient  alors  l'indication  des  objets  spéciaux 
et  déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit  s'asscndiler,  et  le  con- 
seil ne  peut  s'occuper  que  de  ces  objets. 

Aht.  18.  —  Toute  convocation  est  faite  par  le  maire.  Klle  est 
menlionnée  au  registre  des  déljliératlons,  anicliéc  à  la  porte  de 
la  mairie  et  adrewée  par  écrit  cl  à  domn  ilc,  trois  jours  francs  au 
moins  avant  celui  de  la  réunion. 
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En  cas  d'urgence,  le  délai  peut  être  abrégé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

Art,  49.  —  Les  conseillers  municipaux  prennent  rang  dans 
l'ordre  du  tableau. 

L'ordre  du  tableau  est  déterminé,  même  quand  il  y  a  des  sec- 
tions électorales  :  1°  par  la  date  la  plus  ancienne  des  nomina- 
tions ;  2°  entre  conseillers  élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  obtenus  ;  3°  et,  à  égalité  de  voix,  par  la 
priorité  d'âge. 

Un  double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la  mai- 
rie, de  la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  chacun  peut  en 
prendre  communication  ou  copie. 

Art.  50.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  de  ses  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Quand,  après  deux  convocations  successives,  à  trois  jours  au 
moins  d'intervalle  et  dûment  constatées,  le  conseil  municipal  ne 
s'est  pas  réuni  en  nombre  sufïïsant,  la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  51.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  abso- 
lue (les  volants.  En  cas  de  parlage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin 
public  sur  la  demande  du  quart  des  membres  présents;  les  noms 
des  votants,  avec  la  désignation  de  leurs  votes,  sont  insérés  au 
procès-verbal. 

11  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des 
membres  présents  le  réclame,  ou  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une 
nomination  ou  présentation. 

Dans  ces  derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin  secret,  si 
aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé 
à  un  troisième  tour  de  scrutin,  et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative;  à  égalité  de  voix,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  52.  —  Le  maire,  et  à  défaut  celui  qui  le  remplace,  pré- 
side le  conseil  municipal. 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'adminisiralion  du  maire  sont 
débattus,  le  conseil  municipal  élit  son  président. 

Dans  ce  cas,  le  maire  peui,  môme  quand  il  ne  serait  plus  en 
fonction,  assister  à  la  discussion  ;  mais  il  doit  se  retirer  au  mo- 
ment du  vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibération 
au  sous-préfel. 

Art.  53.  —  Au  début  de  cliaque  session  et  pour  sa  durée,  le 
conseil  municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

11  peut  leur  adjoindre  des  auxiliaires  pris  en  dehors  de  ses 
membres  qui  assisteront  aux  séances,  mais  sans  participer  aux 
délibérations. 


3:»f.  L'ANNÉE    POLITIQUE. 

Art.  54.  —  Les  Béances  des  conseils  municipaux  sont  publi- 
(|ues.  Néanmoins,  .<ur  la  demande  de  Irois  memlires  ou  du  maire, 
le  conseil  municipal,  par  assis  et  levi-,  sans  débats,  dt'cide  s'il  se 
formera  en  comité  secret. 

AiiT  55.  —  Le  maire  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  11  peut 
faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  (jui  trouble 
l'ordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  un  procès- 
verbal  et  le  procureur  de  la  République  en  est  immédiatement 
saisi. 

Art.  5(!.  —  Le  compte  rendu  de  la  séance  est,  dans  la  hui- 
taine, aflicbé  par  extrait  à  la  porte  de  la  mairie. 

Art.  57.  —  Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de 
date  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

Klles  sont  ^it'nées  par  tuus  les  membres  présents  à  la  séance, 
ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empichés  de  signer. 

Art.  58.  —  Tout  habitant  ou  coulribuable  a  droit  de  deman- 
der communication  sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale  ou 
partielle  des  procés-verbaux  du  conseil  municipal,  des  budgets 
et  des  comptes  de  la  commune,  des  arrêtés  municipaux. 

Chacun  peut  les  publier  sous  sa  res|ionsabililé. 

AnT.  59.  —  Le  conseil  municipal  peut  former,  au  cours  de 
chaque  session,  des  commissions  charfiées  d'étudier  les  questions 
soumises  au  conseil,  soit  par  l'administration,  soit  par  l'initia- 
tive d'un  de  ses  membres. 

Les  commissions  peuvent  tenir  leurs  séances  dans  l'intervalle 
(les  sessions. 

KlIcs  sont  convoquées  par  le  maire,  qui  en  est  le  président  i!e 
droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomination,  ou,  à  plus 
bref  délai,  sur  la  ticmaiide  de  la  majorité  des  membres  qui  les 
(Duiposcnt.  Dans  cette  [iremicrc  réunion,  les  commissions  dési- 
jincnt  un  vice-jtrésident  qui  pi'Ul  les  convoquer  et  les  présider, 
^i  le  maire  est  absent  ou  cm|iéclié. 

Art.  (iO.  —  Tout  membre  du  conseil  muiiiii|)al  qui,  sans  mo- 
tifs reconnus  légilinjes  par  le  conseil,  a  manqué  ii  trois  convoca- 
tions successives,  peut  être,  apr»'s  a\oir  été  admis  à  fournir  ses 
explications,  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours, 
«lans  les  dix  jours  de  la  notillcation,  devant  le  conseil  de  pré- 
fcrlurc. 

Lei»  démij»ion<  sont  adressées  au  sous-préfet  ;  elles  sont  «létl- 
nilives  à  partir  de  l'accusé  de  réception  par  le  préfet,  et,  à  dé- 
faut de  cet  accusé  de  réception,  un  mois  après  un  nouvel  envoi 
de  la  démission  cunilatéc  par  lettre  rucommaudéc. 
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CHAPITRE  m.  —  Attributions  des  conseils  municipaux. 

Art.  G1. —  Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations 
les  affaires  de  la  commune. 

Il  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet  avis  est  requis  par  les 
lois  et  règlements,  ou  qu'il  est  demandé  par  l'administration 
supérieure. 

il  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune dans  l'établissement  des  impôts  de  répartition. 

11  émet  des  vœux  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

Il  dresse  chaque  année  une  liste  contenant  un  nombre  double 
de  celui  des  répartiteurs  et  des  répartiteurs  suppléants  à  nom- 
mer ;  et,  sur  cette  liste,  le  sous-préfet  nomme  les  cinq  réparti- 
teurs visés  dans  l'article  9  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  les 
cinq  répartiteurs  suppléants. 

Art.  62.  —  Expédition  de  toute  délibération  est  adressée, 
dans  la  huitaine,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  constate 
la  réception  sur  un  registre  et  en  délivre  immédiatement  récé- 
pissé. 

Art.  63.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  : 

1»  Les  délibérations  d'un  conseil  municipal  portant  sur  un 
objet  étranger  à  ses  attributions  ou  prises  hors  de  sa  réunion 
légale  ; 

2°  Les  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  04.  —  Sont  annulables  les  délibérations  auxquelles  au- 
raient pris  part  des  membres  du  conseil  intéressés,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  conmic  mandataires,  à  l'affaire  qui  en  a  lait 
l'objet. 

Art.  65.  —  La  nullité  de  droit  est  déclarée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Elle  peut  être  prononcée  par  le  préfet,  et 
proposée  ou  opposée  par  les  parties  intéressées,  à  toute  époque. 

Art.  66.  —  L'annulation  est  prononcée  par  le  préfet  en  con 
seil  de  préfecture. 

Elle  peut  être  provoquée  d'office  par  le  préfet  dans  un  délai 
de  trente  jours  à  partir  du  dépôt  du  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration à  lu  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture. 

Elle  peut  aussi  être  demandée  par  toute  personne  intéressée  et 
par  tout  contribuable  de  la  commune. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  annulation  doit  être  dé- 
posée, à  peine  de  déchéance,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfec- 
ture, dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'affichage  à  la 
porte  de  la  mairie. 

11  en  est  donné  récépissé. 
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Le  |ir(?rel  if>lalucra  dans  le  dflaî  d'un  mois. 

Passé  le  délai  de  quinze  jours  sans  qu'uucune  demande  ait  M 
produite,  le  préret  peut  déclarer  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  déli- 
bération. 

Art.  G7.  —  Le  conseil  nuinicipai  et,  en  dehors  du  conseil, 
toute  partie  intéressée  peut  se  [lourvoir  contre  l'arrêté  du  pré- 
fet devant  le  conseil  d'Rlat.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jupe  dans 
les  formes  du  recours  pour  excès  de  |)OUvoir. 

Art.  68.  —  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  l'autorité  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les  objets 
suivants  : 

1°  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huit 
ans; 

2"  Les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  communales; 

3°  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nouvelles, 
les  reconstructions  entières  ou  partielles,  les  projets,  plans  el 
devis  des  grosses  réparations  el  d'entretien,  quand  la  dépense 
totalisée  avec  les  di-pcnses  dt;  même  nature  pendant  l'exercice 
courant  dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation 
spéciales; 

4°  Les  transactions  ; 

5"  Le  changement  d'afTectation  d'une  propriété  communale 
déjà  aiïectée  à  un  service  public  ; 

Vi"  La  vainc  pâture  ; 

7°  Le  classement,  le  déclassement,  le  redressement  ou  le  pro- 
longement, l'élargissement,  la  suppression,  la  dénomination  des 
rues  et  places  piililit|U('s,  la  création  et  la  suppression  des  prome- 
nades, squares  ou  jardins  publics,  diainp»  de  fuire,  de  tir  ou  de 
course,  l'établissement  des  plans  d  alipncmciit  et  de  nivellement 
des  voies  publiques  municipales,  les  moditicatiuns  à  des  plans 
d'alignement  adoptés,  le  tarif  des  «Iroits  de  \oirie,  le  tarif  des 
droits  de  stationnement  el  de  location  sur  les  dépendantes  de  la 
granilc  voirie,  et,  géncralemint,  les  tarifs  des  droits  divers  à 
percevoir  au  prollt  des  communes  en  vertu  de  l'article  133  de  la 
présente  loi. 

8"  L'acceptation  des  dons  el  legs  fjits  à  la  commune  lors(\u'il 
y  a  des  charges  ou  conditions,  ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des 
réclamations  des  familles; 

'.)"   Le  bU(l;.'et  communal  ; 

10»  Les  crédits  supiilénn-ntaires  ; 

II"  Les  contributions  extraordinaires  el  les  emprunts,  sauf 
dans  le  cas  jirévu  par  l'article  1  i  1  de  la  présente  loi  ; 

12*  Les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux  articles  137  et  138  de 
la  présente  loi  ; 

13"  L'éintdisscmcnt,   la  suppression  ou   les  cbangemente  des 
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foires  et  marchés  autres  que  les  simples  marchés  d'approvision- 
nement. 

Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'approbation  pré- 
fectorale ne  deviendront  néanmoins  exécutoire  qu'un  mois  après 
le  dépôt  qui  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  h  la  sous-préfecture. 
Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  abréger  ce  délai. 

Art.  09.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les 
objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont  exécutoires,  sur  l'appro- 
bation du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre 
compétent,  par  le  conseil  général,  par  la  i>oinmission  départe- 
mentale, par  un  décret  ou  par  une  loi,  est  prescrite  par  les  lois 
et  règlements. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  dans  les  cas  prévus 
aux  n°5  1,  2,  4,  6  de  l'article  précédent. 

Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation  ou  qu'il  n'a  pas  fait 
connaître  sa  décision  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date 
du  récépissé,  le  conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Art.  7  0.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes; 

2"  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours 
publics  ; 

3°  Les  projets  d'alignement  et  de  nivellement  de  grande  voi- 
rie dans  lintérieur  des  villes,  bourgs  et  villages  ; 

'i°  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance; 

5°  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  des  fabriques  et  au- 
tres administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat  ;  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'em- 
prunter, d'échanger,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par 
les  mêmes  élablissemenls  ;  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits  ; 

6°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis,  et  ceux 
sur  lesquels  ils  seront  consultés  par  le  préfet. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  requis  et 
convoqué,  refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être 
passé  outre. 

Art.  71.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes 
d'administration  qui  lui  sont  annuellement  présentés  par  le  maire, 
conformément  à  l'article  151  de  la  présente  loi. 

11  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs, 
sauf  règlement  définitif,  conformément  à  l'article  157  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  72.  — 11  est  interdit  à  tout  conseil  municipal  soit  de  pu- 
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Liier  des  proclamalions  et  adresses,  soit  d'émetire  des  vœux  po- 
liliques,  soit,  hors  les  cas  prévus  jiar  la  loi,  de  se  mettre  en 
fomnmnicalion  avec  un  ou  plusieurs  conseils  municipaux. 

La  nullité  des  actes  et  des  d^-iibérations  prises  en  violation  de 
cet  article  est  prononcée  dans  les  formes  indiqm'rs  au\  articles  (i^ 
et  Ci  de  la  présente  loi. 


TITRE  m. 

DES    MAIRES    ET    DES    ADJOl.STS. 

Art.  73.  —  il  j  a  dans  chaque  commune  un  maire  et  un  ou 
plusieurs  adjoints  élus  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 

Le  nomiire  des  adjoints  es!  d'un  dans  les  communes  de  2,500 
lia))itanls  el  au-dessous,  de  deux  dans  celles  de  2,501  à  10,000. 
Dans  les  comuiuiies  d'une  population  supérieure,  il  y  aura  un 
adjoint  de  plus  par  chaque  excédent  de  25,0(10  habilants,  sans 
que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dépasser  douze,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  ville  de  Lyon,  où  le  nombre  des  adjoints  sera  porté 
à  dix-sept. 

La  ville  de  Lyon  continue  ;\  être  divisée  en  six  arrondisse- 
ments municipaux.  Le  maire  délcfrue  spécialement  deux  de  ses 
adjoints  dans  chacun  de  ces  arrondissements.  Ils  sont  char^^és  de 
la  Icnwc  des  registres  de  l'étal  civil  et  des  autres  .illributions 
déterminées  par  le  rèplement  d'administration  publiipie  du  11 
juin  1881,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  11  avril  1881. 

Art.  7  4.  —  Les  fondions  de  maires,  adjoints,  conseillers 
municipaux  sont  gratuites.  Kllcs  donnent  seulement  droit  au 
remboursement  des  frais  que  nécessite  l'éxecution  des  mandais 
spéciaux.  Les  conseils  municipaux  peuvent  voler,  sur  les  res- 
sources ordinaires  de  la  commune,  des  indemnités  aux  maires 
pour  frais  de  représentation. 

.\rt.  7  5.  —  Lorscpi  un  obstacle  quclcompie  ou  l'éloignemenl 
rend  dillb  iles,  dan;;creuses  ou  momentanément  impossibles  les 
communications  entre  le  clief-licu  et  une  fraclion  de  commune, 
un  poste  d'ailjoint  sp^-cial  peut  èlre  liislilué,  sur  la  dema'ndc  du 
<onscil  municipal,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Klal. 

(lel  adjoint,  élu  ji.ir  le  conseil,  est  pris  parmi  les  conseillers 
et,  à  défaut  d'un  conseiller  résident  dans  cette  fraclion  de  com- 
mune, ou,  s'il  est  empêché,  parmi  les  liabdanls  de  la  fraction. 
Il  remplit  1rs  fonctions  d'oftlcier  de  l'élal  civil,  cl  il  peut  Mrc 
rliBr):é  de  l'exécution  des  lois  el  règlements  de  police  dans  celle 
partie  de  la  commune.  Il  n'a  pas  d'autres  allributions. 
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Art.  7  6.  —  Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints 
jiarmi  ses  membres,  au  scrutin  secrel  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin, 
et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'ég^ililé  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  déclaré  élu. 

Art.  77.  —  La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection 
du  maire  est  présidée  par  le  plus  Agé  des  membres  du  conseil 
municipal. 

Pour  toute  élection  du  maire  ou  des  adjoints,  les  membres  du 
conseil  municipal  sont  convoqués  dans  les  formes  et  délais  prévus 
par  l'article  48  ;  la  convocation  contiendra  la  mention  spéciale  de 
l'élection  à  laquelle  il  devra  être  procédé. 

Avant  cette  convocation,  il  sera  procédé  aux  élections  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  compléter  le  conseil  municipal. 
Si,  après  les  élections  complémentaires,  de  nouvelles  vacances 
se  produisent,  le  conseil  municipal  procédera  néanmoins  à  l'élec- 
tion du  maire  et  des  adjoints,  à  moins  qu'il  ne  soit  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres.  En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  recou- 
rir à  de  nouvelles  élections  complémentaires.  11  y  sera  procédé 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  dernière  vacance. 

Art.  78.  —  Les  nominations  sont  rendues  publiques  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date,  par  voie  d'affiche  à  la  porte 
de  la  mairie.  Elles  sont,  dans  le  même  délai,  notifiées  au  sous- 
préfet. 

Art.  79,  —  L'élection  du  maire  et  des  adjoints  peut  être  ar- 
guée de  nullité  dans  les  conditions,  formes  et  délais  prescrits 
pour  les  réclamations  contre  les  élections  du  conseil  municipal. 
Le  délai  de  cinq  jours  court  à  partir  de  vingt-qualre  heures  après 
l'élection. 

Lorsque  l'élection  est  annulée  ou  que,  pour  toute  autre  cause, 
le  maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions,  le  conseil,  s'il 
est  au  complet,  est  convoqué  pour  procéder  au  remplacement 
dans  le  délai  de  quinzaine. 

S'il  y  a  lieu  de  compléter  le  conseil,  il  sera  procédé  aux  élec- 
tions complémentaires  dans  la  quinzaine  de  la  vacance,  et  le  nou- 
veau maire  sera  élu  dans  la  quinzaine  qui  suivra.  Si,  après  les 
élections  complémentaires,  de  nouvelles  vacances  se  produisent, 
l'arlicle  7  7  sera  applicable. 

Art.  80.  —  Ne  peuvent  être  maires  ou  adjoints  ni  en  exercer 
même  temporairement  les  fonctions  : 

Les  agents  et  employés  des  administrations  financières,  les 
trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  per- 
cepteurs ;  les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  des  télégra- 
phes, ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  des  par- 
ticuliers. 

29. 
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Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  ètru  adjoints. 

Art.  81.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la 
infme  durée  que  le  conseil  muniiipal. 

Ils  continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les  disposi- 
tions des  articles  80,  86,  87  de  la  présente  loi,  jusqu'il  l'instal- 
lation de  leurs  successeurs. 

Toutefois,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  les  fondions  de 
maire  et  d'adjoints  sont,  à  partir  de  rinsiallation  du  nouveau 
conseil  jusqu'à  l'élection  du  maire,  exercées  par  les  conseillers 
municipaux  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  82.  —  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration  ; 
mais  il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer 
par  arrî'té  une  partie  de  ses  fondions  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
adjoints,  et,  en  l'absence  ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints, 
à  des  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  délégations  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées. 

Art.  83.  —  Dans  les  cas  où  les  intérêts  du  maire  se  trouvent 
en  opposition  avec  ceux  delà  commune,  le  conseil  municipal  dé- 
signe un  autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  commune, 
soit  en  justice,  soit  dans  les  contrats. 

Art.  H4.  —  En  cas  d'absence,  de  suspension,  de  révocation 
ou  de  tout  autre  empêchement,  le  maire  est  provisoirement  rem- 
placé, dans  la  plénilu<le  de  ses  fondions,  par  un  adjoint,  dans 
l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du 
tableau. 

Art.  85.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait 
de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet 
peut ,  a|irè8  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'ofûce  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  spécial. 

Art.  86.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  Mre  suspendus 
par  arrrlé  du  préfet  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  mois 
et  qui  peut  être  porté  à  trois  mois  par  le  miniaire  de  l'in- 
térieur. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  président  de  la 
llé|)ubli(]ue. 

La  révocation  emporte  de  plein  droit  l'inéligibilité  aux  fonc- 
tions de  maire  et  à  celles  d'adjoint  pendant  une  année  à  dater 
du  décret  de  révocation,  ii  moins  qu'il  ne  soit  procédé  aupara- 
vant au  renouvellement  général  des  ennseils  municipaux. 

Dan»  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  la  suspension  peut 
être  prononcée  par  arrêté  du  gouverneur  pour  une  durée  de  trois 
moi»,  dette  durée  ne  peut  être  prolongée  par  le  ministre. 

Le  gouverneur  rend  compte  iuimédialeirtent  de  sa  décision  au 
iniuitlre  de  la  marine  et  des  coloniej. 

Art.    87.  —  Au  eas  prévu  et   réglé  par  l'article    ii,  le  présl- 
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dent  et,  à  son  défaut,  le  vice-président  de  la  délégation  spéciale 
remplit  les  fonctions  de  maire. 

Ses  pouvoirs  prennent  fin  dès  l'installation  du  nouveau  conseil. 

Art.  88.  —  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux 
pour  lesquels  les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en 
vigueur  ne  fixent  pas  un  droit  spécial  de  nomination. 

Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

11  peut  faire  assermenler  et  commiasionner  les  agents  nommés 
par  lui,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  agréés  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfel. 

Art.  89.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  d'avance  par  le  conseil 
ou,  à  défaut  de  cette  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du 
tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications. 
Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  pré- 
paratoires de  l'adjudication  sont  résolues,  séance  tenante,  par  le 
maire  et  les  deux  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le 
recours  de  droit. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions  du  décret  du  17  mai  1  809 
relatives  à  la  mise  en  ferme  des  octrois. 

Art.  90.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal  et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  : 

1°  De  conserver  et  d'administrer  les  propriétés  de  la  commune 
et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits. 

2°  De  gérer  les  revenus,  de  surveiller  les  établissements  com- 
munaux et  la  comptabilité  communale  ; 

3"  De  préparer  et  proposer  le  budget  et  ordonnancer  les 
dépenses  ; 

4"  De  diriger  les  travaux  communaux  ; 

b"  De  pourvoir  aux  mesures  relatives  à  la  voirie  municipale  ; 

()0  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et 
les  adjudications  des  travaux  communaux  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  et  par  les  articles  G 8  et  G9  de  la  pré- 
sente loi  ; 

7«  De  passer  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente, 
échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition, 
transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la 
présente  loi  ; 

80  De  repré.senter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  ; 

9°  De  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les  déten- 
teurs du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  la  destruction   des  animaux  nuisible."» 
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désignés  dans  l'arrtMt'  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  'J  de  la 
loi  du  3  mai  1  84  i  ; 

De  faire,  pendant  le  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs 
du  droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups  et 
sangliers  remis  sur  le  territoire  ;  de  requérir,  à  reffet  de  les 
détruire,  les  habitants  avec  armes  et  chiens  propres  à  la  chasse 
de  ces  animaux  ; 

De  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  et 
d'en  dresser  procès-NerLal  ; 

1(1°  Et,  d'une  manière  générale,  d'exécuter  les  décisions  du 
conseil  municipal. 

Art.  91.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
ladminislration  supérieure,  de  la  police  municipale,  de  la  police 
rurale  et  de  l'exécution  îles  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y 
sont  relatifs. 

Art.  !»2.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  l'aulorité  de  l'admi- 
nistration supérieure  : 

1"  De  la  |iut)lication   et  de  l'exécution  des  lois  el  règlements; 

"i"  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

3"   Des  fonctions  spéciales  qui   lui  sont  attribuées  par  les  lois. 

Art.  !)3.  —  Le  maire  ou,  à  son  défaut,  le  sous-préfet  pour- 
voit d'urgence  à  ce  que  toute  personne  décédée  soit  ensevelie  el 
inhumée  décemment,  sans  distinction  de  culte  ni  «le  croyance. 

.\rt.   9i.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés  h  l'clTet  : 

1»  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les 
lois  à  sa  Nigilance  et  à  son  aiilorilé  ; 

'2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  les  règlements  de  police 
et  de  rappeler  les  citovens  à  leur  observation. 

Art.  9â.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  Immédiatement 
adressés  au  sous-préfet  ou.  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu 
du  département,  au  préfet. 

Le  préfet  (icut  les  annuler  ou  en  .-uspcndrc  l'exécution. 

(k-uv  de  ces  arrêtés  (|ui  portent  règU-mcnt  permanent  ne  .-.ont 
exécutoires  (ju'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation  constatée 
I  ar  lis  réié|iissrs  déli\rés  par  le  sous  préfet  ou  le  préfet. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  en  autoriser 
l'exécution  immédiate. 

Art.  9(i.  —  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après 
avoir  été  portés  à  la  connaissance  de*  intéressé»,  par  voie  de 
publications  et  d'afllches,  toutes  les  fois  qu'il»  contiennent  des 
di.-'piisitiDiis  générales,  el,  ilans  les  autres  cas,  par  voie  de  noti- 
llc^iliiin  inilniduelle. 

La  publication  est  constatée  par  une  déclaration  cerlinéc  par 
Ir  maire. 

In  iiotillc.ilinii  iki  .'i.il.lji'    par   le   récépissé    de   la    partie  Inlé- 
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ressée,  ou,  à  son  défaut,  par  l'original  de  la  notification  conservé 
dans  les  arolnvcs  de  la  mairie. 

Les  arrêtés,  actes  de  publicalion  et  do  noliiicatiou  sont  inscrits 
à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie. 

Art.  97.  —  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  lo 
bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques. 

Elle  comprend  notamment  : 

l»  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend 
le  nettoiement,  l'éclairage,  l'enlèvement  des  encombrements,  la 
démolition  ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  l'inter- 
diction de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres  jjarlies  des 
édifices  qui  puisse  nuire  par  sa  chute  ou  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  endommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles ; 

2°  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique, 
telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'amculement  dans 
les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique, 
les  attroupements,  les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  des  habitants,  et  tous  actes  de  nature  h  com- 
promettre la  tranquillité  publique  ; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics  ; 

4"  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  inhu- 
mations et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
décence  dans  les  cimelit'res,  sans  (lu'il  soit  permis  délablir  des 
distinctions  où  des  prescriptions  particulières  à  raison  des 
croyances  ou  du  culte  du  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  sa  mort  ; 

5°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente  ; 

6°  Le  soin  de  prévenir,  par  dos  précautions  convenables,  et 
celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  les  tléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
inondations,  les  maladies  épidémi(iues  ou  contagieuses,  les  épi- 
zooties,  en  provoquant,  s'il  y  a  lieu,  l'intervention  de  l'aduiinis- 
tration  supérieure  ; 

7"  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l'état  pourrait  comiirometlre  la  morale 
publique,  la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  pro- 
priétés ; 

8«  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événcmenls   filchenx 
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qui  pourraient  Atre  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux 
nialfaisanU  ou  féroces. 

Art.  !)8.  —  Le  maire  a  la  police  des  roules  nationales  et 
déparlemenlales,  et  des  voies  de  communication  dans  l'intérieur 
des  agglomérations,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  ù  la  circu- 
lation sur  lesdites  voies. 

Il  peut,  niovennant  le  payement  de  droits  fixés  par  un  tarif 
dûment  établi,  sous  les  réserves  imposées  par  l'article  7  de  Li 
loi  du  11  frimaire  an  VII,  donner  des  permis  de  slationnemeiil 
ou  de  dépôt  temporaire  sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports 
et  quais  tluviaux  et  autres  lieux  publics. 

Les  alignements  individuels,  les  autorisations  de  bâtir,  les 
autres  permissions  de  voirie  sont  di'livrés  par  l'autorité  compé- 
tente, après  que  le  maire  aura  donné  son  avis  dans  le  cas  où  il 
ne  lui  appailieni  pas  de  les  délivrer  lui-même. 

Les  permissions  de  voirie  à  titre  précaire  ou  essentiellement 
révoc^ible  sur  les  voies  publi(]ues  (jui  sont  placées  dans  les  attri- 
butions du  inHirc  et  avant  pour  objet,  notamment,  l'établissement 
dans  le  sol  de  la  voie  publi(]ue  des  canalisations  destinées  au 
passage  ou  à  la  conduite  soit  de  l'eau,  soit  du  gai,  peuvent,  en 
cas  de  refus  du  maire  non  justifié  par  l'intérêt  général,  être 
accordées  par  le  préfet. 

Art.  99.  —  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire,  eu 
vertu  de  l'article  91,  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de 
prendre,  pour  toutes  les  comnmnes  du  département  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu 
par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures  relatives  au  main- 
tien de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  pul>liques. 

(-e  droit  ne  pourra  être  exercé  par  le  préfet  ;\  l'égard  d'une 
seule  commune  qu'après  une  mise  en  demeure  au  maire  restée 
sans  résultats. 

Art.  100.  —  Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  affec- 
tées aux  cérémonies  du  culte. 

Néanmoins,  elles  peuvent  être  employées  dans  les  cas  de  péril 
commuti  qui  exigent  un  prompt  secours  et  dans  les  circonstances 
où  cet  emploi  est  preseril  par  des  disposiiions  de  lois  ou  règle- 
ments, ou  autorisé  par  les  us<iges  locaux. 

Les  sonneries  religieuses,  comme  les  sonneries  civiles,  feront 
l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  ré\é(jue  ouïe  préfet,  ou  entre 
le  préfet  et  les  consistoires,  et  arrêté,  en  cas  de  désacconl,  parle 
ministre  des  cultes. 

Art.  101.  —  Une  clef  du  clocher  sera  déposée  entre  les  mains 
de»  titulaires  eceléniasti(|ues,  une  autre  entre  les  mains  du  maire, 
r|ui  ne  pourra  en  faire  tisage  que  ilans  les  circonstances  prévues 
par  les  lois  ou  règlements. 

Art.    loi'.  —  Toute   commune  |ieut   avoir    un    o\i    |ilu8ieurs 
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gardes  champêtres.  Les  gardes  champêtres  sont  nomméis  par  le 
maire  ;  ils  doivent  être  agréés  et  commisslonnés  par  le  sous-pré- 
fet ou  par  le  préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu.  Le  préfet 
ou  le  sous-préfet  devra  faire  connaître  son  agrément  ou  son  refus 
d'agréer  dans  le  délai  d'un  mois.  Ils  doivent  être  assermentés.  Ils 
peuvent  être  suspendus  par  le  maire.  La  suspension  ne  pourra 
durer  plus  d'un  mois  ;  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 

En  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  rurale,  les 
gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le 
territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contraventions  aux 
règlements  et  arrêtés  de  police  municipale.  Us  dressent  des  pro- 
cès-verbaux pour  constater  ces  contraventions. 

Art.  103.  —  Dans  les  villes  avant  plus  de  40,000  habitants, 
l'organisation  du  personnel  chargé  du  service  de  la  police  est 
réglée,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  par  décret  du  président 
de  la  République. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  président  de 
la  République,  le  conseil  d'État  entendu. 

Dans  toutes  les  communes,  les  inspecteurs  de  police,  les  bri- 
gadiers et  sous-brigadiers  et  les  agents  de  police  nommés  par  le 
maire  doivent  être  agréés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet,  ils 
peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  seul  peut  les 
révoquer. 

Art.  104.  —  Le  préfet  du  Rhône  exerce  dans  les  communes 
de  Lyon,  Caluire  et  Cuire,  —  Oullins,  Sainte-Foy,  —  Sainl- 
Rambert,  Villeurbanne,  —  Yaux-en-Velin,  —  Bron,  Venissieux 
et  Pierre-Bénile,  du  département  du  Rliùne,  et  dans  celle  de 
Sathonay,  du  département  de  l'Ain,  les  mêmes  attributions  que 
celles  qu'exerce  le  préfet  de  police  dans  les  communes  subur- 
baines de  la  Seine. 

Art.  105.  — Dans  les  communes  dénommi'es  à  l'arlicle  104, 
les  maires  restent  investis  de  tous  les  pouvoirs  de  police  conférés 
aux  administrations  municipales  par  les  paragraphes  i,  4,  5,  G,  7 
el  8  de  l'article  97. 

Ils  sont,  en  outre,  chargés  du  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles, 
jeux,  cafés,  églises  et  antres  lieux  publics. 

Art.  106.  —  Les  communes  sont  civilement  responsables  des 
dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes  ou  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire  par  des  attrou- 
pements ou  rassemblements  armés,  ou  non  armés,  soit  envers  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés  publicpies  ou  privées. 

Les  dommages-intérêts  dont  la  commune  est  responsable  sont 
répartis  entre  tous  les  habitants  domiciliés  dans  ladite  commune, 
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en  verlii  d'un  rôle  spiîcial  comprenant  lc.<  quatre  conlribulions 
directes. 

Art.  107.  —  Si  les  altroupements  ou  rassemblemenls  ont  M. 
forint!»  d'habilanls  de  plu.-ieiirs  communes,  chacune  d'elles  C8t 
responsable  des  dégù'.s  et  dommages  causés,  dans  la  proportion 
(|ui  sera  fixée  par  les  tribunaux. 

Art.  108.  —  Les  dispositions  des  articles  lOC  et  107  ne  sont 
pas  applicables  : 

l''  Lorsque  la  commune  peut  jtrouver  ipie  toutes  les  mesures 
(jui  élaient  en  son  pou\oir  ont  été  prises  k  l'elfet  de  prévenir  les 
allroupemcnls  ou  rassemblements,  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs  -, 

2°  Dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposilion 
de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée  ; 

3°  Lorsque  les  dommages  causés  sont  le  résultat  d'un  fait  de 
guerre. 

Art.  109.  —  La  commune  déclarée  responsable  peut  exercer 
son  recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre. 


TITUV;  IV 
DE  l'administration  des  communes. 

cHAi'iTiiE  r^   —   /'(S  ùicui,   travaux  et  élabliiStmcnls 
cinnmuiiaux. 

Ari.  110.  —  La  vtnle  des  biens  mobiliers  cl  iinmoliilicrs  de- 
roiiiiaunes,  autres  que  ceux  servant  à  un  usaj.'c  |iulilic,  peut  cire 
aulurisi'c,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titre  exé- 
cutoire, par  un  ilécret  du  président  de  la  République  qui  déter- 
mine les  formes  de  la  vente. 

Aht.  111.  —  Les  délibération.^  du  conseil  municipal  av.iiil 
pour  objet  l'acceplalioii  de  dons  cl  le^-s,  lorstju'il  y  a  des 
charges  ou  coiulilions,  sont  exécutoires  sur  arrclé  du  préfet,  pris 
en  conseil  de  préfecture. 

.S'il  y  a  réclam  iliim  des  prétendants  droit  à  la  succession, 
quelles  que  soient  la  quotité  et  la  nature  de  la  donation  ou  du 
legs,  raulorisalion  ne  peut  f'ire  accordée  que  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Ktat. 

Si  la  donation  ou  le  legs  ont  été  faits  à  un  hameau  ou  quartier 
d'une  comoMine  (pii  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  ayant  l.i 
pcnonnalité  civile,  les  habitants  du  hamciu  ou  quartier  seront 
appelés    k    élire    une  comnilision    8;iidicale,    conformément    h 
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l'article  129  ci-dessoHS.  La  commission  syndicale  délibérera  sur 
l'acceptation  de  la  libéralité,  et,  dans  aucun  cas,  l'autorisalion 
d'accepter  ne  pourra  être  accordée  que  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  112.  —  Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons  ou 
legs,  le  préfel  peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  conseil 
municipal  à  revenir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus  n'est 
définitif  que  si,  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  munici- 
pal déclare  y  persister. 

Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à  une  section  de  commune  cl 
que  le  conseil  municipal  soit  d'avis  de  refuser  la  libéralité,  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  3  de  l'article  111. 

Art,  113.  —  Le  maire  peut  toujours,  à  litre  conservatoire, 
accepter  les  dons  ou  legs  et  former  avant  l'autorisation  toute 
demande  en  délivrance. 

Le  décret  du  président  de  la  République,  l'arrêté  du  préfet 
ou  la  délibération  du  conseil  municipal,  qui  interviennent  ulté- 
rieurement, ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  114.  —  Aucune  construction  nouvelle  ou  reconstruction 
ne  peut  être  faite  que  sur  la  production  des  plans  et  devis 
approuvés  par  le  conseil  municipal,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  des  lois  spéciales. 

Les  plans  et  devis  sont,  en  outre,  approuvés  par  le  préfet  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  68,  paragraphe  3. 

Art.  115.  —  Les  traités  de  gré  à  gré  à  passer  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'ordonnance  du  li  novembre  1837,  et  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  par  entreprise  des  travaux  d'ouverture 
des  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres  travaux  commu- 
naux, sont  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  décret,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  14  5,  paragraphe  3, 

11  en  est  de  même  des  traités  portant  concession  à  titre  exclu- 
sif, ou  pour  une  durée  de  plus  de  trente  années,  des  grands  ser- 
vices municipaux,  ainsi  que  des  tarifs  et  traités  relatifs  aux 
pompes  funèbres. 

Art.  lie.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent 
provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  pn'sidenls,  et 
après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'uti- 
lité communale  compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent 
à  la  fois  leurs  communes  respectives. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'ciTel  d'entreprendre  ou 
de  conserver  à  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions 
d'utilité  commune. 

Art.  117. —  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débat- 
tues dans  des  conférences  oii  chacjuc  conseil  municipal  sera 
représenté  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  et 
composée  de  trois  membres  nommés  au  scrutin  secret. 

30 


;joO  l/ANNKK    POI.ITIQUK. 

Liîi  pn'rets  ft  les  gous-préfels  des  déparlemenis  et  arrondiisiîe- 
Dicnts  comprenant  le»  communes  inli^ressées  pourront  toujours 
assister  à  ces  conférences. 

Les  dt^cisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  raliliée.s  par  tous  les  conseils  municipaux  inténssés  et 
sous  les  réserves  éiioncces  au  chapitre  3  du  titre  IV  de  la  pré- 
sente lui. 

Art.  ItS.  —  Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit 
l'article  1 IC  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du  déparle- 
ment où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  [irise  après  cette  déclaration  donnerait  lieu 
à  l'application  des  dispositions  et  [lénalités  énoncées  à  l'article  3i 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  111).  —  Les  déliliéralions  des  commissions  admînistra- 
lives  des  hospices,  hôiiilaux  et  autres  établissements  charitables 
communaux  concernant  un  emprunt  sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal, 
lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  re\e- 
nus  ordinaires  de  l'établissement  et  que  le  remboursement  doit 
être  cITeclué  dans  un  délai  de  douie  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre  ou  si  le  délai  de 
remboursement  excède  douze  années,  l'enjprnnt  ne  peut  être 
autorisé  que  par  un  décret  du  président  de  la  République. 

Le  décret  est  rendu  en  conseil  d'Etat  si  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal est  contraire,  ou  s'ils'apil  d'un  établissement  avant  plus  de 
100,000  francs  de  revenu. 

L'en)|irnnt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  lui,  lorsque  la 
sonune  à  emprunter  dépa.ssc  ,S00,00((  francs  ou  lorsque  ladite 
somme,  réunie  aux  chilfre.^  d'autres  emprunts  non  encore  rem- 
boursés, dépasse  S00,000  francs. 

Art.  120.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  commissions 
administratives  charj;éc»  de  la  pestion  des  établissements  publics 
comuiiinaux  ihaiipcraienl  en  totalité  ou  en  partie  l'alfectalion  des 
locaux  ou  objets  iiiuuobiliers  ou  mobilii-rs  appartenant  à  ces  éla- 
blissemciils.  dans  lintcrêt  d'un  service  public  ou  privé  qutbon- 
<|ue,  ou  mettraient  à  la  dispositinn,  soit  d'un  nuire  établissement 
public  ou  privé,  soit  d'un  particulier,  lesdits  locaux  et  objet»,  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avis  du  conseil  nninicipal,  et  en  vertu 
d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

r.iiAi'nnf    II.  —  I)i s  iictioui  judiciaires. 

Aht.  IV I.  —  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut 
ester  en  jiisticr  sans  y  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture, 
i>«uf  le»  ca«  prévus  aux  articles  123  et  iSi  de  la  présente  loi. 
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Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pour- 
voir devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  auloriaation.  A  défaut 
de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  la  commune  est  autorisée  à 
plaider. 

Art.  122. —  Le  maire  peut  toujours,  sans  autorisation  préala- 
ble, intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre  et  faire  tous 
actes  conservatoires  ou  inlerruptifs  des  déchéances. 

Il  peut,  sans  autre  autorisation,  interjeter  appel  de  tout  juge- 
ment et  se  pourvoir  en  cassation;  mais  il  ne  peut  ni  suivre  sur 
son  appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation. 

Art.  123.  —  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune 
a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  com- 
mune ou  seclion,  et. que  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  dé- 
libérer, a  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

La  commune  ou  section  est  mise  en  cause  et  la  décision  qui 
intervient  a  effet  à  son  égard. 

Art.  124.  —  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions 
possessoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  Cire  intentée  contre  une 
commune  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé 
au  préfet  ou  au  sons  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux 
mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conser- 
vatoires. 

La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute  prescription  ou 
déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Art.  125. —  Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse  immédiatement 
le  mémoire  au  maire,  avec  l'invitation  de  convoquer  le  conseil 
municipal  dans  le  plus  br<>f  d'étal  pour  en  délibérer. 

La  délibération  du  conseil  municipal  est  transmise  au  conseil 
de  préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à 
ester  en  justice. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  du  mémoire. 

Art.  120.  —  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant 
refus  d'autorisation  doit  être  motivée. 

La  commune,  la  section  de  commune  ou  le  contribuable  auquel 
l'autorisation  a  été  refusée  peut  se  pourvoir  devant  le  con.'eil 
d'État. 
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Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  forme  adniinislralive.  Il 
rloil,  h  peine  de  déchéance,  ftre  fonni'!  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dalei-  d''  la  tidliiicatidn  di;  l'nrri'té  du  eonseil  de  pré- 
feclure. 

Il  doit  être  slalué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
parlii  du  jour  de  son  cnrepisiremenl  au  seerélarial  général  du 
conseil  d'Etat. 

Art.  12'.  —  En  ras  de  pourvoi  de  la  eommunc  ou  scclion 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfeclurn,  le  demandeur  peut 
néanmoins  iniroduire  l'aclion  ;  mais  l'instanoe  est  suspendue  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  statué  par  le  conseil  d'État  ou  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  dans  lequel  le  conseil  d'Ktal  doit  slatuer.  A  dé- 
faut de  décision  rendue  dans  les  délais  ci-dessus  impartis,  la 
commune  est  autorisée  à  ester  en  justice.  .Mais  en  cas  d'appel  ou 
de  pourvoi  en  cassation,  il  doit  être  procédé  comme  il  est  dit  à 
l'article  121. 

Aht.  l'IH.  —  Lorsqu'une  section  se  [tropose  dintenicr  où  de 
.'■oulenir  une  action  judiciaire  soit  contre  la  commune  dont  elle 
dépend,  soit  contre  une  autre  section  de  la  même  commune,  il  est 
formé,  pour  la  section  et  pour  chacune  des  section»  intéressées, 
une  commission  svndicalc  distincte. 

Art.  l'2'.K  --  Les  membres  de  la  commission  syndicale  sont 
choisis  parmi  les  élipildes  de  la  commune  et  nommés  par  les 
électeurs  de  la  section  qui  l'habitent  et  par  les  personnes  qNJ, 
san?  être  portées  sur  la  liste  électorale,  y  sont  propriétaires 
fonciers. 

Le  préfet  est  tenu  de  convocpier  les  électeurs  dans  le  délai  d'un 
mois  pour  nommer  une  commission  syndicale,  toutes  les  fois 
qu  un  tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section  lui  adresse 
à  cet  (  iTel  une  demande  motivée  sur  l'existence  d'un  droit  liti- 
gieux h  evercer  au  proilt  de  la  section  contre  la  commune  ou  une 
autre  section  de  la  conunune. 

Le  nombre  des  membres  île  la  commission  est  fixé  par  l'arrêté 
qui  convoipie  les  élr'cleiirs. 

Ils  élisent  parmi  eux  un  président  chargé  de  suivre  l'action. 

Aht.  i:)0.  —  Lorsque  \*'  conseil  nuinicipal  se  trouve  réduit  h 
moins  du  tiers  de  ses  membres,  par  suite  tie  l'abstention,  pres- 
crite par  l'article  (ji,  des  conseillers  municipaux  qui  sont  inté- 
ressés à  la  jouissance  des  biens  et  droits  revendiqués  par  une 
seeliim,  le  préfet  convo.jue  les  électeurs  de  la  commune,  déduc- 
tion faite  de  ceux  qui  liabilent  ou  sont  propriétaires  sur  le  terri- 
toire de  la  section,  :\  l'elTet  d'élire  ceux  d'entre  eux  qui  doivent 
pnndre  part  aux  délibérations  aux  lieux  et  place  des  conseillers 
municipaux  (diligés  de  s'alL-ttenir. 

AtiT.  131.  —  l^n  section  qui  a  obtenu  une  condamnation  con- 
tre In   commune  ou    une  autre    section   n'est   point    pas^ible   des 
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charges  ou  contributions  imposées  pour  racquittement  des  Irais 
et  dommages-intérùts  qui  résultent  du  procès. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  plaide  contre 
une  commune  ou  section  de  commune. 


CHAPITRE  m.  —  D»  biuUjPl  communal. 
SECTION   I™. 

Tleceiics  et  dépenses. 

Art.  132.  —  Le  budget  communal  se  divise  en  budget  ordi- 
naire et  en  budget  extraordinaire. 

Art.   133.  —  Les  receltes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas 
la  jouissance  en  nature  ; 

2"  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit 
aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

3"  Du  produit  des  cenlimes  ordinaires  et  spéciaux  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans 
certains  des  impôts  et  droils  perçus  pour  le  compte  de  l'Élat  ; 

5"  Du  produit  des  octrois  municipaux  affecté  aux  dépenses  or- 
dinaires; 

G"  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  balle.<,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  établis; 

7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  location  sur 
la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres 
lieux  publics  ; 

8»  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droils  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  des  droils  de  voirie  et  autres  droits  léga- 
lement établis  ; 

9°  Du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  inhuma- 
tions et  de  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix  des 
concessions  dans  les  cimetières; 

10"  Du  produit  des  concessions  d'eau  et  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions 
autorisées  pour  les  services  communaux; 

1 1°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  adminislratirs  et  des 
actes  de  l'état  civil; 

12"  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans 
les  produits  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police; 

13°  Du  produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  communes  de 

30. 
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France  et  d'Algérie  où  elle  sera  établie,  sur  leur  deaiaiide,  cun- 
rormément  aux  di8|>osiliun8  de  la  loi  du  20  mars  1873,  en  «ertu 
d'un  décret  rendu  dans  la  l'orme  des  rèj^lemenls  d'administralion 
I>uLliqu(>  ; 

I  i°  ht  généralement  du  produit  des  contributions,  taxes  et 
droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans  l'intérêt 
des  communes,  et  de  toutes  les  ressources  annuelles  et  perma- 
nenles  ;  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  des  ressources  dont  la 
perception  esl  autorisi'-e  par  les  lois  et  décrets. 

L'élablisscnient  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  C8l 
autorisé  par  arrêté  du  préfet  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obli- 
gatoires. 

II  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas. 

Art.  I3i.  —  Les  receltes  du  budget  extraordinaire  se  com- 
posent : 

!•  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

2°  Du  prix  des  biens  aliénés; 

3"  Des  dons  et  legs; 

'i'  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  ra- 
chetées ; 

5"  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

()"  Du  jiroduil  des  emprunts  ; 

7"  Du  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécialement 
atTcclées  à  des  dépenses  extraordinaires  et  à  des  rembouisenunts 
(l'emprunt  ; 

8°  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles, 

Art.  135.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent 
les  dépenses  annuelles  et  permanentes  d'utilité  conmiunalc. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent  les  dé- 
penses accidentelles  ou  temporaires  qui  sont  imputées  sur  des  re- 
cettes énumérées  à  l'article  134  ou  sur  l'excédent  des  recettes 
ordiiiaire». 

AiiT.  13(;.  —  Sont  oliligatoires  pour  les  communes  les  dépen- 
ses suivantes  : 

1°  L'entretien  de  l'Iiôtel  de  ville,  ou  si  la  commune  n'en  pos- 
sèdc  pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'une  salle  pour  en  tcnii° 
lieu  ; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la 
commune,  de  cunscrvation  des  archives  communales  et  du  recueil 
des  actes  administratifs  du  département;  les  frais  «l'abonnement 
au  llullitiii  dt\  roiiiwiiiifs  et  pour  les  connnunes  rliefs-licux  île 
ranlon,  les  frais  d'abonnement  cl  de  consertation  du  liullnin 
du  loii  ; 

3"  Le»  finis  du  recensement  de  la  (lopulntion  ;  ceux  des  asscm- 
bléc«  électuralet  qui  so  (Icnncnl  dans  les  communes  et  ceux  des 
caries  élerlorales; 
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4°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets  de  famille 
et  la  portion  de  la  table  décennale  des  actes  de  l'état  civil  à  la 
charge  des  communes; 

5°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef 
de  l'octroi  et  les  frais  de  perceptiou  ; 

6"  Les  traitements  et  autres  frais  du  (lersonnel  de  la  police 
municipale  et  rurale  el  des  gardes  des  bois  de  la  commune. 

70  Les  pensions  à  la  charge  de  la  commune,  lorsqu'elles  ont 
été  régulièrement  liquidées  el  approuvées  ; 

8"  Les  frais  de  loyer  et  de  réparations  du  local  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  el  d'entretien  de  son  mobilier  dans 
les  communes  chefs  lieux  de  canton  ; 

9°  Les  dépenses  relatives  à  l'instrucliou  publique,  conformé- 
ment aux  lois  ; 

10°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux 
ois,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 

11°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  el  desservants  et  mi- 
nistres des  autres  cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques  ou 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront  pourvoir 
elles-mêmes  au  payement  de  cette  indemnité; 

1 2°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf, 
lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cultes,  l'application  préalable  des  re- 
venus et  ressources  disponibles  des  fabriques  à  ces  réparations,  et 
sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  affec- 
tés à  un  service  militaire. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand  le 
concours  Gnancier  de  cette  dernière  est  réclamé  par  la  fabrique 
dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1 1°  et  12°,  il  est  statué  par 
décret  sur  les  propositions  des  ministres  de  l'intérieur  el  des 
cultes  ; 

13°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  el  leur  transla- 
tion dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration publique; 

14°  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans  d'a- 
lignement et  de  nivellement; 

15°  Les  frais  el  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes  pour 
les  communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juridiction  et 
proportionnellement  au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  spéciales  à  l'élection  et  les  menus  frais  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  pour  les  communes  où  elles 
existent; 

16°  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les  lois  sur 
les  biens  el  revenus  communaux  ; 

n°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 
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18°  Les  dispenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  limites  tixdes 
par  la  loi  ; 

19°  Dans  les  eolonies  régies  par  la  présente  loi,  le  Iraitemen 
du  secrétaire  et  de»  employés  de  la  mairie  ;  les  oonlriLiitions 
assises  sur  les  biens  conmiunaux  ;  les  dépenses  pour  le  service  de 
la  milice  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  Trésor; 

2(1"  Les  dépenses  occasionnées  jiar  l'application  de  l'article  85 
de  la  présente  loi,  et  généralenienl  toutes  les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi. 

Art.  137.  —  L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les 
conseils  municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  per- 
ception, sont  autorisés  par  les  décrets  du  président  de  la  Hi'pu- 
blii]ue  rendus  en  conseil  d'État,  après  avis  du  conseil  général  ou 
de  la  commission  départementale  dans  l'intervalle  des    sessions. 

11  en  sera  de  même  de  toute  délibération  portant  augmenta- 
tion ou  prorogation  de  taxe  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans. 

Les  délibérations  concernant: 

1°  Les  moditlcations  aux  règlements  ou  aux  périmètres  exis- 
tants; 

2°  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  inqiosés  au 
tarir  local  ; 

3°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  non  com- 
prise dans  ledit  tarif  général  ; 

^0  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant 
le  minimum  tixé  par  le  tarif  général. 

Uoi\erit  être  pareillement  approuvées  par  décret  du  président 
de  la  Hépublique  rendu  en  conseil  d'État,  après  avis  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale  dans  l'Intervalle  des 
sessions. 

Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et 
alcools,  au  delà  des  proportions  déterminées  par  les  lois  spéciales 
concernant  les  droits  d'entrée  du  Trésor,  ne  peuvent  f-lre  autori- 
sées que  par  une  loi. 

AîiT.  i;i8.  —  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du  préfet, 
conformément  aux  disjiositions  de  l'article  (i!t  de  la  présente  loi, 
mais  toutefois  après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  conunission 
départementale  dans  l'inlcrvidie  des  sessions,  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  municipaux  concernant  la  suppression  ou  la 
iliminution  des  taxes  d'octroi. 

Art.  l.'l'.l. —  Sont  exécutoires  par  elles-mêmes  les  délibérations 
prise»  par  les  conseils  municipaux  prononçant  la  prorogation  ou 
l'augmentation  des  taxes  d'octroi  pour  une  période  tie  cinq 
ans  nu  plus,  sous  la  réserve  toutefois  qu'aueune  des  taxes  ainsi 
mainleniies  ou  modinées  n'excédera  le  minimum  déicrminé  par  le 
tarif  général  et  ne  portera  que  sur  des  objcta  compris  dans  ce 
t.irir. 
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Art.  140.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires  en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  sont  réparties 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  lo 
préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  publiques. 

Art.  141.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la 
limite  du  maximum  fixée  chaque  année  par  le  conseil  général, 
des  contributions  extraordinaires,  n'excédant  pas  cinq  centimes 
pendant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  coanuunale. 

Ils  peuvent  aussi  voler  3  centimes  extraordinaires  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  3  centimes 
extraordinaires  exclusivement  affectés  aux  chemins  ruraux 
reconnus. 

Ils  votent  et  règlent  les  emprunts  communaux  remboursables 
sur  les  centimes  extraordinaires  volés  comme  il  vient  d'être  dit 
au  premier  paragraphe  du  présent  article,  ou  sur  les  ressources 
ordinaires,  quand  l'amorlissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse 
pas  trente  ans. 

Art.  142.  —  Les  conseils  municipaux,  votent  sauf  approba- 
tion du  préfet  : 

1°  Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq 
centimes,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et 
dont  la  durée  excédant  cinq  années  ne  serait  pas  supérieure  à 
trente  ans, 

2°  Les  emprunts  remboursables  sur  les  mêmes  contributions 
extraordinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excé- 
dant, pour  ce  dernier  cas,  trente  ans. 

Art.  143,  —  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le 
maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  tout  emprunt  rembour- 
sable sur  cette  contribution  sont  autorisés  par  décret  du  prési- 
dent de  la  Républiiine. 

Si  la  contribution  est  établie  pour  une  durée  de  plus  de  trente 
ans,  ou  si  l'emprunt  rembouriiable  sur  ressources  extraordinaires 
doit  excéder  celte  durée,  le  décret  esl  rendu  en  conseil  d'Klat. 

Il  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un 
million,  ou  si,  réunie  aux  chiffres  daulres  emprunts  non  encore 
remboursés,  elle  dépasse  un  million. 

Art,  144. —  Les  fonMs  et  les  bois  de  l'État  acquittent  les  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux 
dépenses  des  communes  dans  la  même  proportion  que  les  pro- 
priétés privées. 
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SKCTION    II. 
Voir  et  rfulemeiit  du  budijel, 

Aht.  145.  —  Le  l)udgel  de  chaque  commune  esl  proposé  par 
le  maire,  volé  par  le  conseil  municipal  et  réglé  par  le  préfel. 

Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligaloires  et  qu'il 
n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépense.*,  soit  obli- 
gatoires, soil  facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allo- 
cations portées  audit  liudget  pour  les  dépenses  Tacullatives  ne 
peuvent  être  modiliées  par  l'autorité  supérieure. 

Le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  de  francs 
au  moins  est  toujours  soumis  à  l'approbation  du  président  de  la 
Itépubli(|ue,  sur  la  proposition  <lu  ministre  de  l'intérieur. 

Le  revenu  d'une  ville  est  réputé  allcindie  3  millions  de  francs 
lorsque  les  recettes  ordinaires  constatées  dans  les  comptes  se  sont 
élevées  à  celte  somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  3  millions  de  frant-; 
lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes ordinaîns 
sont  restées  inférieures  à  cette  somme. 

Art.  14C.  —  Les  crédils  qui  seront  reconnus  nécessaires  après 
le  règlement  du  budget  seront  \otés  et  autorisés  conformément  à 
l'article  précédent. 

Aht.  14  7. —  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget 
un  crédit  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  re- 
jetéc  ((u'autanl  ipie  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'\  faire 
face. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  emplové  par  le  maire. 
Dans    la    première    session    (|ui    suivra    l'ordonnancement    de 
cbaiiuc  dépcnsi',  le  nnire    rendra   conqdc  au   conseil   municipal, 
avec  pièces  juslitlcativcs  ;\  l'appui,  de  reuqdoi  de  ce  crédit.  Ces 
pièces  demeureront  annexées  .^  la  ilèlibération. 

Art.  148.  —  Le  décret  du  p^é^idenl  de  la  llépubllque  ou  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  règle  le  budget  d'une  commune  peut  rejeter 
ou  réduire  les  ilcpcnses  (|ui  y  sont  portée»,  sauf  dans  les  cas 
pré\us  par  le  paragraphe  2  de  l'article  1  l.S  et  parle  paragraphe  2 
de  l'artidu  147  ;  mais  il  ne  peut  les  augmenter  ni  en  introduire 
de  nouvellesqu'autanl  qu'elles  sont  obligatoires. 

Art.  14  0.  —  .Si  un  conseil  iimnicipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigén  par  une  dépense  obligntiiire,  ou  n'allouait  qu'une  sonmic 
iimunii-aiitc,  raliocation  seialt  insrrile  au  budget  par  décret  du 
président  de  la  Hépubliqnc,  pour   les  communes  dont  le  revenu 
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est  de  3  millions  et  au-dessus,  et  par  arrPtd  du  pn^fet  en  conseil 
de  préfecture  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 
j=   Aucune  inscription  d'office  ne  peut  tMre  opérée  sans  que  le  con- 
seil municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé  à  prendre  une  délibé- 
ration spéciale  à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chilTre  en  est 
lixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subve- 
nir aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office,  en  vertu  du  présent 
article,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  éta- 
blie d'office  par  un  décret,  si  la  contribution  extraordinaire 
n'excède  pas  le  maximum  à  fixer  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder 
ce  maximum. 

Art.  150.  —  Dans  le  cas  où  pour  une  cause  ([uelconque,  le 
budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  définitivement  réglé  avant 
le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être 
faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente.  Dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  eu  aucun  budget  antérieurement  voté,  le  budget 
serait  établi  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 


CHAPITRE  IV.  —  De  la  comptabilité  des  communes, 

Akt.  151.  —  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos,  sont 
présentes  au  conseil  municipal  avant  la  délibération  du  budget. 

Ils  sont  définitivement  approuvés  parle  préfet. 

Art.  152.  —  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandais. 

S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée 
et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  coriseil  de  préfec- 
ture, et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maiie. 

Art.  153. —  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'elTectuent 
par  un  comptable,  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et  de  toutes 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régu- 
lièrement accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sovis-répartilions  et  de  yreslalions 
locales  doivent  être  remis  ù  ce  comptable. 

Art.  154.  — Toutes  les  recettes  municipales  pour  leaquelleslea 
lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recou- 
vrement s'effectuent  sur  les  états  dressés  par  le  maire.  Ces  étals 
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Bonl  exécutoires  après  qu'ils  ont  éi(:  visf-s  par  le  prt-fet  ou  le  sous- 
préfet. 

Les  opposiiions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compélence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  aHaires  sommaires,  cl 
la  commune  i)eut  y  défendre  sans  aulorisati  j:.  du  conseil  de  pré- 
l'eclure. 

Art.  155.  —  Toute  personne  autre  que  le.  receveur  municipal 
(jui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement 
des  deniers  delà  commune,  sera  par  ce  seul  fait  constituée  comp- 
taljle  et  pourra,  en  outre,  être  poursuivie,  en  verlu  du  Code 
pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les  fonctions  publi- 
ques. 

Akt.  156.  —  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur 
municipal. 

iNéanmoins,  dans  les  communes  dont  les  reveims  ordinaire? 
excédent  30,000  francs,  ces  fondions  peuvent  être  conliées,  sur 
la  demande  du  conseil  municipal,  à  un  receveur  muni.;ipal  spé- 
cial. 

Ce  receveur  spécial  est  nommé  sur  une  liste  de  trois  noms  pré- 
sentée par  le  conseil  tnunjcipal. 

Il  est  nommé  par  le  préfet  dans  les  communes  dont  le  revenu 
ne  dépasse  pas  300,000  francs,  et  par  le  président  de  la  Répu- 
bliiiue,  sur  la  proposition  du  ministre  des  tlnances,  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  supérieur. 

En  cas  de  refus,  le  conseil  municipal  doit  faire  de  nou\ellc8 
jiréscntutions. 

AiiT.  157.  —  Les  comptes  du  receveur  municipal  sunt  ajiurés 
par  le  conseil  de  j)réfecture,  sauf  recours  ii  la  cour  des  comptes 
pour  les  comnmncs  dont  les  revenus  ortlinaircs  dans  les  trois  der- 
nières années  n'excèdent  pas  30,000  francs. 

Ils  sont  ajiurés  et  délinitivcmcnl  réglés  par  la  cour  des  (■ouqltc^ 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  supérieur. 

Ces  distinctions  sont  a|iplic.dilcs  aux  compte»  .des  trésoriers  des 
IiA|iilau\  et  autres  t'talilissemenls  de  bienraiNance. 

Art.  I  5H.  —  La  res|ionsiibililé  des  receveurs  municijiaux  cl  les 
lurmes  de  la  complubililé  des  communes  sont  déterminées  par  des 
règlements  d'adininislralion  publiipic. 

Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  l'exécution  de 
ces  règlements,  à  la  surveillance  de»  receveurs  des  finance». 

Dans  les  ronnnuncs  où  Ir»  fonctions  de  receveur  municipal  et 
de  percepteur  soiil  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée 
BOUS  la  rcsponsabililé  du  receveur  des  llnancc.-.  d'après  le»  con- 
ditions déterminées  par  un  règlement  d'administration  publiipie. 

Art.  15".).  —  Le»  comptables  qui  n'ont  jms  pn'-scnté  leurs 
ciiin|)les  dan»  le»  (l<lai«  prescrits  par  le»  règlements  peuvent  iMre 
condamnés,  par    l'autorité  chargée  de  juger  Icsdits  comptes,  à 
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une  amende  de  10  à  100  francs  par  chaque  mois  de  relard  pour 
les  receveurs  et  trésoriers  jusliciables  des  conseils  de  préfecture, 
et  de  50  à  500  francs  également  par  mois  de  relard,  pour  ceux 
qui  sont  jusliciables  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  ou  établissements 
que  concernent  les  comptes  en  relard. 

Elles  sont  assimilées,  quant  au  mode  de  recouvrement  et  de 
poursuites,  aux  débets  de  comptables  des  deniers  de  l'État  et  la 
remise  n'en  peut  élre  accordée  que  d'après  les  mêmes  règles. 

Art.  ICO. —  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  reslenl 
déposés  à  la  mairie  ;  ils  sont  rendus  publics  d;ins  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  franrs  et  au  dessus  cl  dans  les 
autres  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impres- 
sion. 


TITRE  V 

DES  BIENS  ET  DROITS   INDIVIS  ENTRE   PLUSIEURS  COMMUNES. 

Art.  ici.  —  Lorsque  plusieurs  conmiunes  possèdent  des  biens 
ou  des  droits  indivis,  un  décret  du  {'résident  de  la  Hépui)lique 
instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  commission  syndicale 
composée  de  délégués  des  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin  secret,  le 
nombre  des  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  le  décret  du  pré- 
sident de  la  République. 

La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic  élu  par 
les  délégués  et  pris  parmi  eux.  Elle  sera  renouvelée  après  chaque 
renouvellement  des  conseils  municipaux. 

Les  délibérations  sont  soumises  à  toutes  les  règles  établies  pour 
les  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Art.  1C2. —  Les  attributions  de  la  commission  syndicrde  et  de 
son  président  comprennent  l'administration  des  biens  et  droits 
indivis  et  l'exécution  des  travaux  qui  s'y  rattachent. 

Ces  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils  munici-» 
paux  et  des  maires  en  pareille  matière. 

Mais  les  ventes,  échanges,  parlages,  acquisitions,  transactions, 
demeurent  réservés  aux  conseils  municipaux,  qui  pourront  auto- 
riser le  président  de  la  commission  à  passer  les  actes  qui  y  sont 
relatifs. 

Art.  1G3.  —  La  répartition  des  dépenses  votées  par  la  commis* 
sion  syndicale  est  faite  entre  les  coumiunes  intéressées  par  les 
conseils  municipaux. 
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Leurs  délibérations  ëeront  soumises  ù  i'approtialion  du  prérel. 

Kn  cas  de  dtsaicord  entre  les  conseils  nuiiiiiipaiix,  le  préfcl 
prononcera,  sur  l'uvis  du  consi  il  gt^nt-rul,  ou  dans  l'interxalie  dt-s 
sesî^ions,  de  la  couimission  dé|jarleniintalf.  Si  les  con.»eils  muni- 
cipaux apparlicunenl  à  des  départemenls  dilTi-renls,  il  sera  slaUic 
par  décret. 

La  pari  de  la  déiieuse  dénnitiveuieni  as.ni^'nt'e  à  chaque  com- 
mune sera  portée  d'ollice  aux  budgets  rcspcclifs,  conformément  à 
l'arliclc  1  iO  de  la  présente  loi. 


TITRE  VI 

DlSI'OsiriONS    UELATIVES    A    LALGKRIE    ET    ALX    COLu.MtS. 

AiiT.  IGi,  —  La  pri'senle  loi  est  applicable  aux  communes  de 
plein  exercice  de  l'Alirérie,  sous  réserve  des  dispositions  acluelb - 
ment  en  vi^;ueur  concernant  la  constitution  «le  la  propriété  com- 
munale, les  formes  et  conditions  des  acquisitions,  échanges,  alié- 
nations et  j)artafres,  et  sous  réserve  des  dis|)Ositions  concernant  la 
représentation  des  musulmans  indipènes. 

Par  déro^Mlion  aux  articles  5  el  C  de  îa  présente  loi,  les  érec- 
tions de  couimnni's,  les  chanL'emtnts  projetés  à  la  circotisrriplion 
territoriale  des  communes,  ((uand  ils  devront  a\oir  pour  ilTct  de 
modilier  les  limiles  d'un  arrondissement,  seront  décidés  par  dé- 
cret pris  ajirés  avis  du  conseil  ^-énéral. 

Par  dérogation  à  l'article  74,  les  conseils  municipaux  pcuNcnt 
allouer  aux  maires  des  indemnités  de  fonctions,  sauf  approbation 
du  gouverneur  général. 

Aht.  ni,"!. —  La  présente  loi  est  également  ;i|)plicableaux  colo- 
nies de  la  Martini(|ue,  de  la  Guadelou(ie  et  de  la  Réunion,  sous 
les  réserves  suivaidcs: 

Un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  piivé  tiendra  lieu  du  d«''i  r>  t 
du  président  de  la  République,  dans  les  cas  prévus  a\ix  arliiles 
110,  I4.S,   \\H  et   I  W). 

Les  attributions  dé>olues  au  ministre  de  l'intérieur  par  les  arti- 
cles -lO,  (i!)  el  1^0;  au  ministre  des  cultes  par  l'article  100,  et 
au  ministre  des  tînances  |iar  l'article  150  de  la  présente  loi,i>onl 
conférées  au  minisii;e  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  allributn>ns  conlérées  au  ministre  de  l'intérieur  elnux  pré- 
(et^  par  les  articles  1.  i:{.  15,  3(1,  4i>,  paragraphe  i;  ^(!.  i>ara- 
Urapho  2  ;  47,  iX,  GO,  paragraphe  I  ;  CS,  (!«i,  (i7,  «!l,  70,  8;,, 
O:»,  i-ar.igrapbc»  2  et  i  ;  I»8.  paragraphe  \  :  lOO,  1 1  I,  112.  113, 
114,  II!.,  I  h;,  117,  I  18.  I  i;t,  l'2\,  129,  130,  133,  paragra- 
phe 15;  11(1,   It2.   1  t.'.,   paragraphes  {«r-,   1  |G,  148,  11»,  150, 
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151,  152  et  1  56  de  la  présente  loi  sonl  dévolues  au  gouverneur. 

Les  attributions  dévolues  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par 
les  articles  12,  29,  37,  38,  iO,  paragraphes  1,2  et  3:  -iO, para- 
graphe 3  ;  52,  57,  60,  paragraphe  2  ;  61,  62,  78,  88,  93,  95, 
paragraphes  1  et  3  ;  102,  103,  125  et  154  sont  remplies  par  le 
directeur  de  l'inlérienr. 

Les  attributions  conférées  aux  conseils  de  préfecture  par  les 
articles  36,  37,  38,  39,  40  et  60  sonl  dévolues  au  conseil  du 
contentieux  adiuinisiralif. 

Les  attributions  dévolues  aux  conseils  de  préfecture  par  les 
articles  65,  66,  III,  121,  123,  125,  126,  127,  152,  154,  157 
et  159  sont  conférées  au  conseil  privé. 

•  Les  allribniions  dévolues  à  la  cour  des  comptes  par  les  articles 
157,  paragraphe  2,  et  159  sont  conférées  au  conseil  privé,  sauf 
recours  à  la  cour  des  comptes. 

Les  recours  au  conseil  d'Etat  formés  par  l'adiiiinistralion  contre 
les  décisions  du  conseil  du  contentieux  adminisfralif  sont  transmis 
par  le  gouverneur  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
en  saisit  le  conseil  d'État. 

Les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  restent  applicables  à  la  comptabilité  commu- 
nale en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  166.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux 
octrois  municipaux  ne  sont  pas  applicables  à  l'octroi  de  mer,  qui 
reste  assujetti  aux  règlements  en  vigueur  en  Algérie  et  dans  les 
colonies. 

TITRE  VII 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art,  167.  —  Les  conseils  municipaux  pourront  prononcer  la 
désaflectation  totale  ou  partielle  d'immeubles  consacrés,  en  dehors 
des  prescriptions  de  la  loi  organiqui;  des  cultes  du  18  germinal 
an  X,  et  dfs  dispositions  relatives  au  culte  Israélite,  soit  aux  cultes, 
soit  à  des  services  religieux  ou  à  des  élablissemenls  quelconques 
ecclésiastiques  et  civils. 

Ces  désaffectations  seront  prononcées  dans  la  mt'me  forme  que 
les  affectations. 

Art.  168.  —  Sont  abrogés: 

1"  Le  titre  XI,  article  3,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2°  Les  articles  1,  2,  3  et  5  de  la  loi  du  20  nics^dor  an  III  ; 

3»  Les  litres  1,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  ; 

4°  La  loi  du  29  vend'miaire  an  V,  la  loi  du  17  vendémiaire 
an  X,  l'arrêté  du  21   frimaire  an  XII; 
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5°  Leg  articles  3C,  n°»  i,   30,  49,  92  à  103,  du  tliVrcl  du 
30  décemldc  1809  ;  la  loi  du  li  février  1810; 
G"  La  loi  du  18  juillet  1837  ; 
'o  L'ordonnance  du  18  décembre  1838  ; 
8°  L'ordonnance  du  15  juillet  1840  ; 
9°  L'ordonnance  du  7  aoùl  18i2; 

10°  La  loi  du  19  juin  1851,  à  re\(e|)lion  do  l'article  â  ; 
11"  Le  décret  des  i-1 1  septembre  1851  ; 
12"  L'article  5,  n"'  13  et  21,  du  décret  du  25  mars  1852; 
13°  La  loi  du  5  mai  1855; 

14"   Le  décret  du  13   avril   I8(il.   tableau  A,  n°>  42,  48,  5(t, 
51,  50,  59  ; 

15°  La  loi  du  24  juillet  1807,  à  l'exception  de  la  disposition 
de  l'article  9  relative  à  l'élublissemenl  du  tarif  général  et  de  l'ar- 
ticle 17,  lequel  reste  en  vigueur  provisoircnienl,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  ville  de  l*aris; 
10°  La  loi  du  22  juillet  187  0  ; 

17°  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  (i,   8,  9,   18,  19,  20  de  la   loi 
du  14  avril  1871,  le  paragra|ihe  25  de  l'article  46  et  le  para- 
graphe 4  de  larlicle  48  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 
18°  La  loi  du  4  avril  1S73  ; 
19»  La  loi  du  20  janvier  1874  ; 
20°  La  loi  du   12  août  187  0  ; 
21°  La  loi  du  21  avril  1881  ; 
22»  La  loi  du  28  mars  1882  ; 

Sont  abrogés  également  |)0ur  Icg  colonies,  en  ce  qu'ils  ont  de 
conirairc  à  la  présente  loi  : 

23"  Le  décret  colonial  du  12  juin  1827  (Martinique); 
24°  Le  décret  colonial  du  20  septembre  1837    (Guadeloupe); 
25°  L'arrélé  du  12  novembre  18  18  (Uéunion)  ; 
20»  Le  décret  du  29  juin  1882  (^ainl-Harlhélcmv)  ; 
27°  L'article    IIC   du   décret  du   20    novembre   1882    sur  le 
régime  llnancior  des  colonies,  pour  les  colonicg  soumises  à  la  pré- 
sente loi  ; 

28"  Kl,  en  outre,  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi,  saur  celles  qui  cuhcernunl  lu  ville  de  Paris. 

Disposition  transi loirr. 

Les  Bnrlioniiemenl»  volés  pai-  les  conseils  généranv,  dans  leur 
sposlon  du  moi»  d'.ioril  1 88;j,  recevront  leur  applicalimi  dans  toutes 
1rs  coiiimiirns  (|ui  en  ont  été  l'objet  h  l'occasion  des  élections 
municipales  du   S  m;ii  I  HS  t . 
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Pièce  G 

Loi  du  27  juillet  1884  sur  le  divorce. 

Article  premier.   —  La  loi  du  8  mai  181 G  est  abrogée. 

Les  dispositions  du  Code  civil  abrogées  par  celle  loi  sonl  réUi- 
blies,  à  l'exceplion  de  celles  qui  sont  relatives  au  divorce  par 
consenlement  mutuel,  el  avec  les  modifications  suivantes,  appor- 
tées aux  articles  230,  232,  234,  235,  261,  263,  295,  29G,  298, 
299,  300,  307  el  310   : 

An.  230.  —  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari. 

Âri.  232.  —  La  condamnation  de  l'un  des  épouxjà  une  peine 
afQictive  et  infamante  sera,  pour  l'autre  époux,  une  cause  de 
divorce. 

CBAHITRE  II.  —  De  la  procédure  du  divorce. 

SECTION   i'^. 
Des  formes  du  divorce. 

Art.  234.  —  La  demande  en  divorce  ne  pourra  être  formée 
qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  auront 
leur  domicile. 

An,  235.  —  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux 
demandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part 
du  minisière  public,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusque 
après  la  décision  de  la  juridiction  répressive  ;  alors  elle  pourra 
être  reprise  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  cette  décision  au- 
cune fin  de  non-recevoir  ou  e\ccplion  préjudicielle  contre  l'époux 
demandeur. 

An.  261.  —  Lorsi)ue  le  divorce  sera  dematiilé  par  la  raison 
qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine  alllictive  el  infamante, 
les  seules  formalités  à  observer  consisleroni  à  présenter  au  tribu- 
nal de  première  instance  une  expédition  en  b  mne  forme  di-  la 
décision  [lorlant  condamnation,  avec  un  cerlilicat  du  greffier 
constatant  que  celte  décision  n'est  plus  susceptible  d'être  réfor- 
mée  par  les  voies  légales   ordinaires.   Le   cerliûcat  du    greflier 
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devra  être  \\é{'  par  le  jtrocureur  général  ou  par  le  procureur  de 
la  Hépulilique, 

Ar(.  2G3.  —  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura 
élt?  interjeté  dans  les  deux  mois  i^  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jujremenl  rendu  contradicloirement  ou  par  défaut.  Le 
d'"lai  jiour  se  pourvoir  à  la  Cour  de  cas.«alion  contre  un  jugement 
en  dernier  ressort  sera  aussi  de  deux  mois  à  compter  de  la  signi- 
fication. Le  pourvoi  sera  suspensif. 


SECTION    11. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  dunner  lieu 
la  demaii  te  en  divorce , 


SECTION    III. 
Des  fins  de  noti-rerevoir  contre  l'action  en  divorce. 

CiiviMiHr.   m.  —  Des  effrts  du  divorce. 

Art.  295.  —  Les  époux  divorcés  ni-  pourront  plus  se  réunir, 
si  l'un  ou  l'autre  a,  postéritMireinent  au  divorce,  contracté  un 
nouveau  inaria;:u  suivi  d'un  second  divorce.  Au  cas  de  réunion 
des  époux,  une  nouvelle  céléliralion  du  mariape  sera  nécessaire. 

Les  épdux  ne  pourniiil  aduplcr  un  répime  matrimonial  autre 
c|ue  celui  qui  ié|;lail  orij.'inairemeiit  leur  union. 

Après  la  réunion  des  époux,  il  le  sera  reçu  de  leur  part  au- 
cune nouvelle  deinanlc  *le  divorce- pour  queUjue  cause  que  ce  soit, 
autre  (|ue  celle  d'une  condamnation  h  une  peine  nlHiciive  et  infa- 
mante prononcée  contre  l'un  d'eux  depuis  leur  réunion. 

Art.  2!Mi.  —  La  ffinme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que 
dix  mois  apr^s  que  le  divorce  sera  devenu  dénnilif. 

Art,  21)8.  —  Dans  li!  cas  de  divorce  admis  en  justice  jiour 
cause  d'aduliérc,  ré|ioux  coupnMe  m-  pourra  jamais  se  marier 
avec  con  complice. 

Art.  21iy.  —  L'époux  contre  leipiel  le  divorce  aura  été  pro- 
noncé perdra  tous  les  axanta^'es  que  l'autre  époux  lui  avait  fait*, 
»olt  par  c.iiitrnt  de  maii;ipc,  soit  depuis  le  maria(;e. 


DOCUMENTS   ET   PIECES  JUSTIFICATIVES.     3li7 


CHAPITRE  IV.  —  De  la  séparation  de  corps. 

An.  306.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en  divorce, 
il  sera  libre  aux  époux  de  formuler  une  demande  en  séparation 
de  corps. 

Art.  307.  —  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action  civile. 

Art.  310.  — Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois 
ans,  le  jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur 
la  demande  formée  par  l'un  des  époux. 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation,  à 
huit  jours  francs,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident. 

Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil. 

L'ordonnance  nommera  un  juge  rapporteur,  ordonnera  la 
communication  au  ministère  public  et  lixera  le  jour  de  la  com- 
parution. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 

Sont  abrogés  les  articles  233,  275  à  294,  297,  305.  308  et 
309  du  Code  civil. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  ajouté  à  l'article  312  du  Code  civil 
par  la  loi  du  6  décembre  1850  est  modilîé  comme  il  suit  : 

«  En  cas  de  jugement  ou  même  de  demande,  soit  de  divorce, 
soit  de  séparation  de  corps,  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant 
qui  sera  né  trois  cents  jours  après  la  di'cision  qui  aura  autorisé 
la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé,  et  moins  de  cent  quatre- 
vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande,  ou  depuis  la 
réconciliation.  L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu 
réunion  de  fait  entre  les  époux.  » 

Art.  3.  —  La  reproiluclion  des  débats  sur  les  instances  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  est  interdite  sous  peine  de 
l'amende  de  100  à  2,000  francs  édictée  par  l'article  39  de  la  loi 
du  30  juillet  1881. 

Disposiiio»  transitoire. 

Art.  4.  —  Les  instances  on  séparation  de  corps  pendantes 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  pourront  être 
converties  par  les  demandeurs  en  instances  de  divorce.  Cette 
conversion  pourra  être  demandée  même  en  Cour  d'appel. 

La  procédure  spéciale  au  divorce  sera  suivie  h  partir  du  der- 
nier acte  valable  de  la  procédure  en  séparation  de  corps. 
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Pourront  îlre  converlis  en  jugemenls  de  divorce,  comme  il  est 
dit  à  l'arlide  ;510,  tous  jugemenls  de  séparation  de  corps  deve- 
nus défiiiilif's  avant  ladite  promulgation. 

Art.  5.  —  La  pn'sente  loi  est  applicaMe  îi  l'Algérie  et  aux 
t'oionies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


Pièce  D 

Discours  prononcé  au  Sénat,  le  25  juillet  1884,  au  sujet 
de  la  revision  constitutionnelle,  par  M.  Jules  Ferry, 
président  du  conseil. 

(Cunijitc  rendu  analytique.) 

Messieurs,  en  constatant  que  l'honorable  M.  Jules  Simon,  dans 
l'éloquent  discours  qui  a  lermin6  la  si'ance  d'hier,  a  réuni,  groupé 
avec  l'ail  qui  lui  apiiartient,  à  peu  près  touti-s  les  raisons  qui 
niilitcnt  contre  le  projet  de  résolution  que  le  gou\ernenient  a  eu 
J'iinnneur  de  vous  rcrommander,  je  vous  demanderai  la  permis- 
sion de  dire  que  toutes  ces  raisons,  même  aux  yeux  de  l'honorable 
orateur,  n'ont  pas  une  égale  valeur. 

il  y  en  a  de  grandes,  il  y  en  a  de  petites  ;  il  >  a  des  raisons  de 
procédure,  il  y  a  des  raisons  politiques. 

C'est  sur  les  raisons  politiques  que  je  vous  ileuiaude  la  per- 
mission cl  que  je  me  crois  le  devoir  do  m'explupier  toul  d'aliord. 

Je  conviens  que  si  la  revision  des  lois  constiliitionneiles  n'élail 
(pi'une  fantaisie  du  gouvernemenl.  de  la  majorité  de  l'autre 
Chambre  ou  d'une  partie  du  corps  électoral,  vous  auriei  le  droit 
(11!  repousser  une  eiitnprigc  (|ui.  dans  quelques  conditions  qu'elle 
.Kc  |irésente,  est  grave,  redoutable  méuu>,  et  qui  ne  doil  pas  être 
eng.igée  bV'cremenl. 

Ksl-il  vrai  que  la  revision  ne  soll  qu'un  caprice  cl,  de  la 
port  d'un   très  grand  nombre  de  dépulé»,  un  calcul  électoral  ? 

Kst-il  vrai  que  le  piys  soit  réi'llcmenl  étranger  à  ce  mouvement 
cl  que,  par  son  indilTérenec  h  l'heure  présente  et  par  son  adhé- 
sion peu  sineère  il  y  a  deux  ans,  il  ait  montré  qu'il  ne  \oit  là 
qu'une  alTiirede  polllicicn»  et  une  matière  à  intrigue»  cl  à  déela- 
mations  parleinentaircB? 

Ksl-il  vrai  qu'il  n'y  ail  pas  là  une  grande  affaire  que    le  pays 
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prend  à  cœur  et  dont  il  impose  impérieusement  à  ses  mandataires 
la  solution? 

Il  y  a  pourtant  un  fuit  qui  a  été  le  point  départ  de  toute  cette 
affaire,  un  grand  fait  auquel  l'Assemblée  qui  m'écoule  ne  saurait 
demeurer  indifférente. 

Je  la  prie  de  se  reporter  par  la  mémoire  à  la  période  éleclorale 
triennale  pour  le  Sénat,  à  ce  renouvellement  partiel  de  la  fm  de 
l'année  1882  qui  a  envoyé  ici  un  renfoit  réi)ublii-ain  décisif,  qui 
a  définitivement  assuré  le  caractère  démocratique  de  cette  grande 
Assemblée. 

A  celte  époque,  fut-il,  oui  ou  non,  question  de  la  revision? 

Est-ce  qu'on  peut  nier  que,  de  même  que  la  politique  de  revi- 
sion constitutionnelle  avait  inspiré  plus  de  trois  cent  trente  man- 
dais législatifs,  de  nicme  sur  les  collèges  sénatoriaux  il  n'y  en  eut 
pas  deux  où  la  question  n'ait  été  posi'e  et  n'ait  été  l'objet  d'éciian- 
ges  de  vues,  de  promesses  entre  les  élus  et  les  électeurs? 

Ce  fait  est  indéniable. 

Seulement  les  adversaires  de  la  revision  en  contestent  et  la 
valeur  historique  et  la  valeur  actuelle. 

L'opinion  professée  par  plusieurs  d'entre  eux  est  que  ce  mou- 
vement dont  je  viens  de  retracer  en  quelque  sorte  les  vestiges 
matôriels,  soit  dans  les  collèges  électoraux  de  la  Chambre,  soit 
dans  les  collèges  électoraux  du  Sénat,  était  l'uiuvre  personnelle, 
particulière,  capricieuse  et  passionnée  d'un  homme  d'État  illusti  e 
et  regretté,  et  que  c'est  une  évolution  de  l'esprit  de  M.  Gambetta 
qui  a  donné  naissance  à  cette  question  de  la  revision. 

Celte  opinion  a  été  quelquefois  soutenue,  et  elle  a  trouvé  dans 
la  séance  d'hier  un  témoin  d'une  importance  exceptionnelle. 

M.  Léon  Say  nous  a  rapporté  ici  des  conlitlences  du  caractère  le 
plus  intime  et  le  plus  précieux,  qui  semblent  une  page  détachée 
de  ses  mémoires  politiques. 

Il  vous  a  dit  qu'à  celte  époque  l'idée  de  la  revision  n'avait  été 
dans  la  pensée  de  M.  Gambetta  (lu'une  revanche  contre  le  vole  du 
Sénat,  qui  avait  refusé  le  scrutin  de  liste. 

On  l'avait  déjà  dit,  mais,  ce  qu'on  n'avait  point  encore  dit,  c'est 
que  cette  revanche  avait  pour  principal  collaborateur  le  président 
du  Sénat  lui-même. 

Certes,  ceux  qui  attribuent  l'habileté  comme  qualité  prédomi- 
nanle  de  M.  Gambetta  ne  pourraient  lui  en  prêter  une  plus  grande 
que  d'avoir  su  se  ménager  pour  chef  d'élal-major  général  le 
président  du  Sénat  lui-même. 

Cela  est  possible.  Peut-être  est-ce  la  vérité  ;  mais  peut-être 
n'est-ce  pas  toute  la  vérité,  et  peut-être  aussi  l'inlcrprétation 
si  piquante  de  M.  Léon  Say  rapetisse-t-elle  un  peu  et  l'homme 
dont  il  s'agit  et  le  pays  lui-même. 

Ce  serait  en  efTct  supposer   un  bien  triste   cunir  et    un  bien 
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faible  courapp  h  ed  homme  qui  avait  apiiel<^  le  Séiial,  d.ins  une 
formule  lieureuse  et  populaire,  le  Grand  Conseil  de»  conimiines  d'- 
France,  que  de  le  croire  capable  d'avoir  voulu  lancer  con  pays 
dans  une  pareille  aventure  pour  satisfaire  sa  rancune  pcrsotmclle, 
et  ce  serait  faire  injure  au  pays  que  de  le  juger  capable  d'une 
telle  docilité  à  un  mot  d'ordre  de  M.  Gambetia  en  collaboration 
de  M.  Léon  Say. 

Moi  aussi,  messieurs,  j'ai  vu  ces  cboses,  je  les  ai  vécues  en 
(juelque  sorte  ;  moi  aussi,  j'ai  douté  du  mouvement  révisionniste 
et  j'ai  cru  qu'il  avorterait  dans  son  germe. 

Kli  bien,  moi  aussi  je  vais  vous  faire  mes  confidences.  Après 
a\oirdil  au  mois  de  juin  «pie  ce  uiou\ement  était  factice,  j'ai  été 
obligé  de  reconnaître  six  semaines  après,  qu'il  existai  réellenunt, 
beaucoup  plus  profond  et  plus  tenace  que  je  ne  l'avais  cru. 

Kl  croyez-bien  que  si  j'ai  fait  celle  eonslataiion,  ce  n'a  pas 
été  pour  mon  plaisir,  car  elle  venait  à  l'encontre  de  mes  prévi- 
sions. 

J'ai  reconnu  que  du  dialogue  qui  avait  eu  lieu  entre  les  élec- 
teurs et  les  élus  il  se  dégageait  netlement  la  volonté  de  la  revi- 
sion, et  j'ai  clierclié  à  me  rendre  coniple  de  ses  causes. 

D'où  venait-elle?  De  vues  doctrinales  et  théoriques?  Je  ne  le 
crois  pas.  Il  m'a  semblé  qu'elle  venait  du  mécontentement  du  pays 
causé  par  plusieurs  votes  du  Sénat. 

De  l'ancien  Sénat,  car  le  Sénat  actuel,  celui  qui  est  issu  du 
renouvellement  de  188?,  n'a  eu,  au  contraire,  d'autre  but  que 
delTacer  la  trace  de  ces  mécontentemenis. 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  constaté  que  ce  mouvement  était  bien 
plus  profond,  bien  plus  sérieuv  que  je  ne  l'avais  cru.  qu'il  n'au- 
rait même  convenu,  en  tout  cas  qu'il  n'eût  été  désirable. 

Lt,  sans  vouloir  diminuer  la  grande  action  de  nuire  illustre 
am!  sur  le  pays,  je  crois  que  la  vérité  historique  est  peut-être 
celle-ci  ; 

C'est  (pie  M.  ("lanibetl.i,  lui  aussi,  dans  ses  nondtreux  \oyages, 
dans  ces  eonsullalions  pour  b'  fuiïrage  universel  qu'il  allait  faire 
sur  les  divers  pciints  de  la  France,  avait  reconnu  ce  besoin  de 
révision  ()u"é|irou\ail  le  pa\s;  et  conune  celait  le  rît'b  le  plus 
e;iraitéristi(]iie  de  son  esprit  d'a\oir  toujours  l'u-il  sur  l'.iilc  gaucho 
du  grand  p.irti  républicain,  aliri  d'enlever  auv  opinions  extrêmes  les 
thèses  justes  el  acceptables,  il  a  voidu  s'emparer  de  cette  idée 
revisionrdste  pour  la  pouxerner,  la  modérer,  la  diriger. 

Je  crois  qu'il  arriva  ainsi  «pie,  sans  aucun  dessein  prémédité, 
l'honorable  .M.  Gandtelta  devint  le  père  do  la  revision  constilu- 
lioniieile. 

Mais  eelte  revision  n'aurait  |ias  fait  son  chemin  dans  le  monde 
■I  elle  na»ail  pas  eu  un  parr.dii. 

C«' pnmin,  r>.«|  IheMioiable  M.  Léon  Siy  qui  l'a  été. 
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Oui,  je  le  dis  sans  vouloir  être  en  rien  désagréable  à  mon 
honorable  ami,  vous  avez  apporté  à  la  cause  révisionniste  l'appui 
de  votre  grand  nom,  de  votre  renommée  politique,  du  groupe 
auquel  vous  appartenez  et  de  la  réputation  de  sagesse  et  de  modé- 
ration qu'il  s'est  faite  dans  l'opinion  publique. 

El  cela,  vous  l'avez  fait  le  19  octobre  1882,  bien  avant  le 
ministère  Gambetla.  Entre  les  mains  de  M.  Gambetla,  la  revision 
pouvait  paraître  une  concession  aux  jiartis  avancés;  vous  vous 
chargiez  de  la  présenter  aux  liommes  sages,  modérés. 

Vous  apportiez  à  la  thèse  révisionniste  un  gage  précieux. 

V'ous  vous  en  faisiez  en  quelque  sorte  le  garant  contre  les 
excès  possibles  de  l'aile  gauche  républicaine. 

Et  étiez-vous  un  révisionniste  politique  gouvernemental  plus 
préoccupé  des  intérêts  du  pouvoir  que  d'une  réforme? 

Non,  vous  étiez  un  révisionniste  sans  épithèle. 

Votre  discours  du  G  décembre  1882,  c'est  la  philosophie,  c'est 
l'évangile  de  la  revision.  Et  je  ne  cite  pas  vos  paroles  pour  vous 
embarrasser.  Non,  certes,  je  n'aurais  pas  celle  présomption.  Mon 
honorable  ami  n'est  pas  facile  à  embarrasser. 

Je  les  cile,  messieurs,  uniquement  pour  mRltre  sous  les  veux 
du  Sénat,  dans  une  forme  excellente  et  autorisée,  l'état  d'espiit 
du  corps  électoral  au  moment  du  renouvellement  dont  le  tiers 
du  Sénat  est  sorti  en  1881. 

Quand,  àriiôtel  Gontinenlal,  M.  le  président  du  Sénat  tenait  un 
langage  que  vous  savez  déjà,  on  peut  se  demander  si  en  effet  la 
revision  élail  un  mouvement  factice,  une  combinaison  de  lacliiiue 
parlementaire. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  le  discours  de  l'honorable 
M.  Léon  Say,  c'était  la  philosophie,  la  doctrine,  l'évangile  de  la 
revision. 

Jugez  en  ! 

M.  le  président  du  conseil  donne  lecture  du  discours  pronomé 
par  M.  Léon  Say,  le  4  décembre  1881,  à  l'hôtel  Continental, 
devant  les  délégués  sénatoriaux  de  Seine-el-Oise,  et  fait  res- 
sortir principalement  ce  passage  : 

«  Mais  je  me  sé|)are  de  ceux  qui  voudraient  introduire  dans 
la  Gonstilulion  des  modifications  ayant  pour  but  d'amoindrir  le 
Sénat. 

«  Ce  que  je  veux,  au  contraire,  c'est  que  les  modiRcalions  à  y 
introduire  n'aient  d'autre  but  que  de  fortifier  le  Sénat.  » 

Messieurs,  poursuit  l'oraleur,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  revision  que  nous  vous  avons  présenta,  ce  sont  précisé- 
ment ces  idées  que  je  me  suis  ptrmis  de  reproduire,  parce  que 
ces  idées  sont  fort  justes  et  (lu'elles  répondent  le  mieux  à  ma 
conviction,  à  mon  tempérament  politique. 

Mais  je  lis  dans  les  journaux  qui  servent  d'organes  à  certains 
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de  nos  coniradicleurs  que  la  rc\ision  ((ue  nous  proposons  ee^l 
cliose  tellenient  capricieuse,  arbitraire,  ol  impossible  à  rf'-aliscr, 
qu'il  serait  dangereux  de  l'essayer,  qu'on  ne  sait  d'où  elle  vienl, 
où  elle  va,  el  f|ue,  du  reste,  l'oiiiniori  publique  ne  la  r<*clanie  pas  : 

«  Ali  !  ajoute  un  de  ces  journaux,  quand  le  pays  veut  réelle- 
ment une  chose,  il  s't^chappe  de  toulig  les  poitrines  un  cri 
aigu,  décisif.  On  sait  ce  qu'on  veut,  le  pays  le  dit.  » 

Eh  bien,  mais  je  crois  que  ce  vcru  a  élt'  suffisamment  exprimé 
devant  le  corps  électoral,  le  8  décembre  1S82.  Ce  jour-là,  le 
vœ<i  du  p;iys  a  trouvé  un  témoin  résolu,  autorisé,  qui  a  admira- 
blement indiqué  les  corrections  qu'il  élail  souhaitable  de  réaliser, 
les  limites  dont  il  ne  fallait  pas  sortir. 

L'honorable  M.  Léon  Say,  a|irés  avoir  exprimé  le  regret  de 
l'abandon  par  le  corps  électoral  du  suffrage  universel  appliqué  au 
Sénat,  disait  : 

<■  Si  le  scrutin  de  liste  est  le  mode  d'élection  des  députés,  il 
ne  doit  pas  l'étri'  poui  le  Sénat.  La  conception  du  scrutin  à  deux 
degrés,  avec  l'inlluence  prédominante  de  l'intérêt  communal  n 
certainement  sa  grandeur;  cc|)cndant  je  me  demanderai  s'il 
n'était  pas  possible  de  donner  à  ce  mode  d'élection  des  propor- 
tions plus  étendues,  sans  chercher  une  moditication  de  nature  ù 
abaisser  le  Sénat.  » 

Lli  bien,  messieurs,  ce  sont  les  idées  de  M.  Léon  Say  que  nous 
avons  apportées  au  Sénat. 

Il  s'exprimait  encore  ainsi  sur  cette  question  : 

«  Si  on  conserve  le  mode  actuel  d'élection  pour  le  Sénat,  on 
pourrait  rechercher  cotnmcnt  il  peut  être  étendu,  de  fa^-on  qu'on 
ne  voie  pas  une  petite  commune  d'une  centaine  d'habitants 
envoyer  au  collège  électoral  du  Sénat  un  délégué  tout  aussi  bien 
que  la  communt"  qui  en  compte  plusieurs  milliers. 

A  ce  jtropos,  M.  Léon  Say  cxannne  la  question  du  collège  uni- 
que; il  rapp'-lle  la  pratique  qui  en  est  faite  en  Espagne,  en  fai- 
sant oltserxer  que,  si  le  collège  unique  national  présente  desdifli- 
cultés  pour  léleclion  directe,  il  est  d'une  application  plus  facile 
jiour  l'élection  à  deux  degrés   : 

«  L'Asscmbli'e  n'a  pas  suivi  ce  principe  et,  au  lieu  de  former 
un  collège  unifjue  de  la  France  eniière,  elle  est  entrée  dans  la 
voie  de  l'élection  par  le  .'^énat  d'un  certain  nombre  de  sénateur» 
et  on  sait  assez  l'inconvénient  des  élections  faites  par  un  cor|)S 
qui  se  recrute  ainsi  par  lui-même.» 

Messieurs,  si  je  rappelle  celle  observation,  c'est  qu'elle  éntane 
de  M.  Léon  Say;  je  n'aurais  pas  voulu  me  la  perinellre  pour  mon 
propre  compte. 

Voil;i  la  rcviiiion  tout  entière  telle  que  nous  l'avons  présentée 
au  Sénat  :  re»lsion  de  la  formation  du  collège  électoral;  révision 
du  mode   d'élection  par   le  Sénat,  et  préci»én»cnl,  je  le   répète, 
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M.  Léon  Say  demandait  alors  que  le  Sénat  cessât  de  jouir  seul  de 
ce  droit  de  cooptation  et  qu'il  le  partageât  avec  la  Chambre  des 
députés. 

Et  quant  à  la  question  des  allribulions  financières,  M.  Léon 
Say  indique  également  à  cet  égard  et  l'état  des  esprits  et  le  carac- 
tère des  difficultés  qu'il  s'agit  d'écarter.  Il  dit  que  la  situation 
actuelle  présente  de  sérieuses  dilTuniltés  pour  la  discussion  du 
budget  et  qu'on  arrive  à  la  fin  de  décembre,  au  dernier  moment, 
à  onze  heures,  à  minuit,  sans  savoir  si  on  ne  va  pas  arrêter 
toutes  les  atîaires  du  pays,  si  on  ne  sera  pas  obligé  de  suspendre 
le  payement  des  coupons  de  rente,  des  traitements;  si  on  ne  va 
pas  compromettre  tous  les  services  publics.  Il  rappelle  que  la 
difficulté  s'est  produite  et  se  demande  où  s'arrêtera  ce  va-et-vient 
du  projet  de  budget  qui  a  lieu  entre  les  deux  Cliambres. 

Voilà,  certes,  messieurs,  dans  ce  discours  de  l'hôtel  Continen- 
tal, la  revision  tout  entière,  la  revision  avec  son  caractère  pra- 
tique, modéré  ;  extension  du  collège  des  délégués  des  communes 
et  un  règlement  de  nature  à  terminer  les  conllils  actuels  entre  les 
deux  Chambres. 

Messieurs,  on  peut  dire  que,  et  dans  sa  forme  et  dans  ses 
limites,  la  revision  a  été  proclamée  à  l'hôtel  Continental  par 
31.  Léon  Say,  et  elle  a  fait,  avec  l'appui  de  son  nom,  le  tour  de 
la  France;  elle  est  devenue  le  mot  d'ordre  dans  l'immense  majo- 
rité des  collèges  sénatoriaux  réunis  en  1883.  Il  y  a  là  un  fait 
complet,  non  imaginaire,  et  aussi  un  véritable  événement  poli- 
tique. 

Je  sais  qu'on  peut  prétendre,  et  on  l'a  dit,  que  le  fait  est 
périmé,  et  j'examinerai  ce  point;  mais  enfin  le  fait  est  là.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  touche  pas  l'éminent  orateur  que  le  Sénat  a  entendu 
hier  à  la  fin  de  la  séance.  Les  engagements  pris,  les  promesses 
faites,  ne  louchent  pas  l'honorable  M.  Jules  Simon. 

«  S'il  y  a  des  promesses,  dit-il,  tant  pis  pour  ceux  qui  les  ont 
faites,  et  tant  pis  aussi  pour  ceux  qui  les  lienilraienl.  »  Cela  lui 
est  commode  à  dire,  du  haut  de  son  éloquence,  de  sa  philosophie 
et  de  son  inamovibilité. 

Mais  je  crois  qu'on  aurait  quelque  peine  à  faire  accepter  celle 
théorie  par  ceux  qui  ont  fait  ces  promesses. 

Des  hommes  sous  la  direction  d'un  homme  éminent  s'engagent 
dans  une  voie  politique,  font  des  promesses  formelles. 

lis  prennent  des  engagements  solennels.  Et  il  leur  serait  aussi 
facile  que  cela  de  s'en  dédire,  de  refuser  de  les  tenir!  c'est  là 
une  chose  inadmissible. 

Non,  il  n'y  avait  aucune  folie  ni  aucune  extravagance  dans  ce 
que  je  vous  ai  lu.  Il  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  à  demander 
el  à  promettre  quelques  réformes  dans  le  système  d'égaillé  abso- 
lue inscrit  dans  la  Constitution.  Tous  ces  hommes  graves,  pru- 
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dcnls,  inodén's,  ont  pris  des  cngag.menU  sur  des  choses  raison- 
nable*, et  ils  se  dégageraient  deux  ans  après?  El  pour  quelles 
raisons?  Je  n'en  vois  que  deux. 

Il  Taiidrail  ou  qu'il  lui  établi  que  la  volonté  du  pavs  les  a 
dégagés  de  leurs  promesses  ou  (jue  l'élat  des  affaires  du  pajs  ne 
leur  permît  pas  de  Unir  leurs  engagements.  Or,  ei-lte  double 
démonstration  est-elle  faite?  Le  pays  vous  a-t-il  à  un  moment 
(|ueleon(iue  dégagés? 

Ah  !  je  crois,  comme  M,  Jules  Simon,  qu'on  abuse  quelquefois 
de  l'opinion  du  pa\s.  Mais  c'est  là  le  rôle  de  tous  les  partis. 

Cependant,  s'il  ne  faut  pas  abuser  de  l'opinion  du  pays,  il  faut 
se  garder  avec  un  soin  égal  de  l'exagération  contraire  et  de  tirer 
conclusion  du  silence  du  pays. 

Messieurs,  la  Krance  n'est  pas  un  pays  de  gouvernement  direci, 
elle  en  est  mCme  très  éloignée.  Nous  sommes  un  pays  où  l'opinion 
joue  son  rôle,  a-surément,  mais  nous  sommes  surtout  un  pays  de 
délégation,  et  ce  n'est  guère  que  pendant  les  périodes  électorales 
que  les  masses  discutent  et  formulent  leur  jugement  sur  les  affai- 
res publiques. 

Nous  n'avons  rien  de  commun  avec  le  peuple  d'Athènes  ou 
de  Home,  toujours  assemblé  dans  \'A(jo)a  ou  dans  le  l'orum.  La 
conslilulion  particulière  de  ces  peuiiles  n"a  rien  de  commun  avec 
nos  habitudes  et  notre  tempérament.  Leur  organisation  reposait 
sur  l'esclavage  et  l'oisiveté.  Nous,  au  contraire,  nous  sommes 
une  démocratie  égatitairc  et  laborieuse,  ayant  peu  de  temps  à 
consacrer,  en  dehors  des  occasions  périodiques  et  solennelles,  à  la 
chose  puldique. 

Nous  aMins  nirme  \)C\\  de  goût  pour  les  grandes  agitations  et 
les  manifestalions  à  la  manière  aii^'laise;  c'est  un  mal.  peut-être. 
Ces  habitudes  s'implanteront  peut-être  chez  nous,  je  le  souhaite 
même;  mais,  tiilin,  nous  n'en  sommes  pas  lik  encore. 

Je  dis  d'iuc  qu'il  e>t  inexact  de  prétendre  que  le  pays  ne  se 
préoccu|»e  i)as  de  la  revision. 

Croyiji-vous  sim-êrcment  (|u'au\  prochaines  élections  on  no 
s'occupera  pas  de  la  revision  '.' 

Je  vous  atllrme  que,  sur  Ireulc  départements  dii  il  y  aura  de? 
élections  sc'nalori  lies,  >ingt-huit  ou  \ir>gtiieuf  feront  leurs  élec- 
tions sur  cotte  unique  ipiestion. 

Je  sais  bien  i|uc  tout  cela  ne  préoccupe  pas  l'honorable 
M.  Jules  Simon,  ou  du  moins  (ju'il  s'en  préoccupe  médiocre- 
ment parce  qu'il  \olt  les  choses  de  plus  haut. 

<'ul,  disait-il  hier,  ces  électeurs  di'  dépaiiemeni»,  ces  comités, 
qu'est-ce  (jue  cela?  De  petites  gens,  île  petites  villcâ  «ans  grande 
rulturc  et  dont  II  ne  faut  jias  »e  préoccuper  trop.  Non  !  M,  Jules 
Simon  ne  veut  pas  tenir  couqde  de  ce  tiers  état  de  la  politique 
conlcmporainc. 
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Eh  bien,  je  dis,  moi,  que  ces  peliles  gens,  que  ces  électeurs 
sans  culture,  apporlent  dans  la  direction  des  affaires  publiques 
une  grande  somme  de  bon  sens,  un  instinct  très  si"»r,  et  forment 
les  cadres  politiques  du  suffrage  universel  de  ce  pavs. 

Ce  sont  ces  petites  gens  qui,  éclairés  par  vos  livres  et  vos  dis- 
cours, ont  secoué  le  joug  de  l'empire  pour  venir  à  la  république 
et  ont  protesté  par  dix-huit  cent  mille  voix  au  nom  de  la  vraie 
France  contre  la  France  abusée;  ce  sont  ces  petites  gens  qui  aprts 
1871  ont  résisté  aux  aspirations  monarchiques  en  envoyant  un  à 
un  dans  l'Assemblée  nationale  desreprt'scnlants  de  la  République. 

Ce  sont  ces  petites  gens  enfin  qui  ont  vaincu  le  16  Mai,  qui, 
par  leur  esprit  de  résolution,  ont  vengé  à  la  fois  la  France  et  la 
République,  et  vous-même,  monsieur  Jules  Simon,  du  sanglant 
outrage  que  vous  avaient  fait  les  hommes  de  ci'lte  date  néfaste. 

Non,  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on  épouse  toutes  les  fantaisies  et 
les  caprices  du  corps  électoral  ;  mais,  tandis  que  M.  Jules  Simon 
considère  tous  ces  mouvenunits  du  haut  de  sa  pbilosopliic,  nous 
nous  mettons  en  communication  avec  le  sulTrage  universel  en  vue 
de  l'éclairer  pour  taire  son  éducation  politique,  cl  nous  croyons 
que  c'e.-t  le  meilleur  moyen  d'avoir  prise  sur  lui,  de  le  détacher 
des  idées  fausses  et  de  faire  triompher  h  s  idées  justes  et  prati- 
ques. 

Comme  toujours,  nous  nous  trouvons  sur  ce  terrain  en  pré- 
sence de  deux  politiques  opposées. 

La  première  consiste  à  résister  aux  courants  du  sutTrage  univer- 
sel, à  ce  qu'on  appelle  les  entraînements  de  la  majorit'';. 

Nous  ne  suivons  pas  celte  politique,  parce  qu'elle  conduit  droit 
au  fossé. 

Notre  politique  consiste  à  discerner  dans  les  idées  courantes 
celles  qui  sont  justes,  pratiques,  éloignées  des  utopies  dange- 
reuses et  des  vaines  revendications  pour  les  discipliner,  les  diriger, 
les  garder  de  toute  déviation  et  de  toute  corruption. 

Eh  bien,  la  question  de  la  revision  est  l'application  de  celle 
politique.  M.  Jules  Simon  préfère  d.re  non  .'i  toute  revision  sans 
se  préoccuper  du  lendemain,  sans  se  demander  si  dans  six  mois 
la  question  ne  se  posera  pas  plus  brutalement  et  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  modifier  quelque  chose  du  collège  électoral  et  de  la  situa- 
tion des  inamovibles  pour  éviter  de  jeter  à  ".a  mer  l'inamovibilité 
elle-même  et  l'institution  même  du  collège  départemental. 

Ou  peut  dire,  car  je  tiens  à  répondre  à  toutes  les  objections, 
si  l'arrêt  du  pays  est  si  proche,  s'il  doit  se  dégager  de  l'élection 
sénatoriale  du  mois  de  janvier  une  volonté  révisionniste  bien 
claire,  pourquoi  ne  pas  attenilre  le  jugement  de  l'opiniiui  ? 

Permettez-moi  de  vous  donner  très  respedueusemenl  le  conseil 
de  ne  pas  attendre  cette  manifestation,  mais  de  la  devancer.  L'ins- 
titution sénatoriale  y  aura  tout  profit. 
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Pourquoi  i>eut-on  conslaler  à  l'endroit  de  la  révision  roiislilu- 
lioiinfiiie  un  frratid  caliiK!  dans  le  |>av8,  ce  que  quelques-un»  appel- 
lent ini'^nie  une  indill'ërenre  profonde  ? 

Il  faut  prendre  {xarde  de  mal  analyser  ee  fait  inconleslable.  Je 
crois  qu'une  des  causes  principales  d'apaisement  dans  le  pijs 
est  dans  les  cn^agcu)enl3  pris  en  mars  dernier  jiar  le  cabinet  que 
j'ai  l'honneur  de  présider.  Je  crois  qu'il  e,-t  arrivé  au  parli 
révisionniste  ce  qui  arrive  aux  partis  ralliés  autour  d'une  idée 
juste. 

Il  y  avait  parmi  les  révisionnistes  des  csprils  sages,  modérés, 
et  à  côté  des  esprits  violents,  extrêmes,  passionnés. 

Il  y  avait  aussi  ceux  qui  avaient  intéièt  à  se  servir  de  celle 
cause  pour  agilerle  pays. 

La  silualion  prise  par  le  gouvernement,  les  engagements 
qu'il  a  souscrits,  ont  eu  pour  effet  de  ramener  les  gens  sages  et 
raisonnables  et  de  les  séparer  des  exlrômes.  On  ne  médite  pas 
assez  cet  exemple. 

C'est  à  cela  que  tient  l'éihce  éclatant  de  la  ligue  revi*ionni.«le. 

Les  partis  sages  se  sentent  ras-urés  par  les  engagements  du 
cabini'l.  Ils  ont  attendu  eelti!  écliéance,  et  il  n'est  resté  dans  la 
bataille  que  l'extrême  gauche  de  celte  armée  impuissante  à  sou- 
lever le  pays. 

M.  Labordère.  —  Nous  verrons  cela  aux  élections  générales 
de  1886. 

M.  le  président  du  cunseil.  —  Je  trouve  dans  c-t  exemple  une 
réponse  décisive  aux  adversaires  de  larc\ision  qui  disent:  «  Pour 
qui  révisez-vous  et  pourquoi?  Vous  ne  contentez  pcr.-onne  ;  il  y 
aura  toujours  à  l'extrême  gauche  des  esi-rils  impalienis  ijui  trai- 
teront la  revision  de  ridicule  cl  qui  tiendront  toujours  la  (jutstion 
ouverte. 

C'est  une  erreur.  Si  vous  \oulcz  clore  laquestion  de  la  revision, 
ayez  la  sagesse,  la  prévoyance  de  la  résoudre  avant  le  rcnouvelle- 
n'icnl  de  1885. 

M.  niiffii.  —  Il  en  sera  comme  de  l'amnistie. 

.W.  Ir  pnsidriii  du  consiit.  —  Vous  êtes  sûrs  que,  si  vous  la 
résolvez  à  l'heure  actuelle,  elle  ne  servira  pas  de  progranmic  pour 
les  élections  de  1885.  Vous  l'aurez  de  la  sorte  éloignée  pour  de 
longucK  années. 

D'autre  pari,  il  c.«l  évident  que,  dans  l'étal  où  est  l'esprit  pu- 
blic et  en  raisim  de  l'inqialienco  modérée  (|uc  manifc-le  le  |iav8 
pour  In  révision,  vous  éles  maiires  de  l.i  faire  rouunc  le  voudront 
les  deux  Chambres,  en  ne  portant  à  rinstitulion  du  Sénat  qu'une 
atleinle  limllée  et  même  en  améliorant  à  son  prolll  les  conditions 
de  celle  institution. 

Je  ne  sui:«  pas  partisan  d'une  pollliquequi  cherche  àrontenler 
tout  le  monde. 
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Je  ne  cherche  pas  à  contenter  la  ligue  révisionniste. 

Je  connais  ceux  que  rien  ne  conlenlt;.  Notre  politique  ne  con- 
siste pas  à  recevoir  une  conduite  qui  reçoive  leur  ai)probation. 

Depuis  plus  de  quinze  mois  que  nous  sommes  au  pouvoir,  vous 
avez  pu  voir  qu'un  abîme  s'était  creusé  entre  les  partis  extrêmes 
et  le  gouvernement. 

Je  vise  à  ce  résultat  d'empêcher  l'extrcme  gauche  de  chevau- 
cher une  idée  juste. 

Je  vous  demande  de  prendre  cette  idée  juste  pour  eu  faire  la 
base  de  votre  politique.  Oui,  messieurs,  s'emparer  des  idées 
justes  Contenues  dans  le  programme  de  ses  adversaires,  ce  n'est 
pas  neuf,  mais  c'est  la  seule  politique  sage,  dans  un  pays  de 
démocratie  et  de  suffrage  universel. 

Si  nous  étions  en  face  d'idées  d'une  justesse  contestable, 
nous  pourrions  hésiter,  mais  ces  deux  points:  la  réforme  des  ina- 
movibles, l'extension  du  collège  clecloral,  le  règlement  des  droits 
en  matière  financière,  est-ce  que  ce  sont  deux  points  difficiles  à 
défendre,  difficiles  à  soutenir  ? 

Peut-on  dire  qu'il  y  ail  là  quelque  cliose  qu'il  soit  diffîcile  de 
soutenir,  une  sorte  de  paradoxe  politique  indéniable? 

Kst-ce  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  institutions,  l'existence 
d'un  mandat  viager  et  irresponsable  n'est  pas  très  lacilemcnt  cri- 
tiquable ? 

Je  reconnais  que,  contre  toute  attente,  contre  l'attente  même 
de  ceux  qui  l'ont  établie,  cette  institution  a  produit  les  meilleurs 
fruits.  Mais  n'y  a-t-il  pas  là  occasion  d'une  première  brèche  qui, 
très  facilement,  peut  être  faite  à  la  Conslituliuu? 

Parlerai-je  aussi  de  l'observation  si  répandue  cl  en  queliiue 
sorte  si  familière  qui  a  Irait  à  l'influence  électorale  identique 
actuellement  accordée  aux  communes  (jui  ont  100  électeurs  et  à 
celles  qui  en  ont  CO, 000? 

11  est  certain  ijuMl  y  a  là  un  sujet  de  polémiques  et  de  contro- 
verses et  en  quelque  sorte  une  deuxième  brèche  dans  la  Constitu- 
tion. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  de  fermer  ces  brèclies.  Si 
vous  ne  les  fermez  pas,  on  y  passera  pour  effondrer  l'institution 
elle-même. 

J'en  viens  à  la  proposition  que  j'ai  indiquée  et  sur  laquelle, 
je  le  crois,  on  ne  saurait  trop  insister  ;  celle  proposition  cal 
celle-ci  : 

La  revision  auia  lieu  fatal(:m.-nl.  A  cette  heure  elle  se  fera  aisé- 
ment, facilement;  vous  la  contiendrez  dans  les  limites  où  vous 
voudrez,  à  la  condition  de  vous  mettre  d'accord  avec  la  Chambre, 
dont  la  majorité  est  anim^^e  des  Intentions  les  plus  modérées. 

il.  le  président.  —  Hier,  MM.  Jules  Simon  et  Léon  Sa.v  onl 
été  écoulés  dans  un  silence  absolu  ;  aujourd'hui,  de  ce  côté  (la 
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droilu)  on  inlerrompt  sans  cesse  M.  le  président  du  conseil  ;  je 
vous  prie  d'observer  le  silence. 

Jtf.  le  président  du  conseil.  —  Je  ne  mu  plains  pas  des  inter- 
ruplion.<. 

Ce  que  je  disais,  c'est  que  la  revision,  si  vous  la  repoussez, 
reviendra  fatalement.  Peut-ttre  l'éclidance  dt5|)assera-l-elle  le 
mois  de  janvier  1885,  mais  ce  qui  est  certain,  ce  qui  ne  sera  nié 
par  aucun  homme  de  bon  sens,  c'est  qu'en  1886,  en  1880,  en 
1 887,  la  revision  sera  nécessairement  plus  étendue,  plus  exigeante 
qu'aujourd'hui. 

Si  vous  faites  la  révision  aujourd'hui,  la  question  sera  close 
pour  longtemps.  Mais  si  vous  atennovez,  si  vous  résistez  aux 
viiux  de  l'opinion,  défiez-vous  de  la  tendance  qu'a  ce  pa\s  à  en- 
fler sa  voix  lor8(jue  ses  mandalaires  font  la  sourde  oreille. 

Déliez-vous  de  celte  tendance  et  n'oubliez  pas  que  si  vous 
ne  faites  pas,  alors  que  c'est  facile,  la  révision  modérée  et  sage 
qui  s'offre  à  vous,  vous  exposez  rinslilutioii  sénatoriale  aux  plus 
grands  périls  (ju'elle  puisse  courir  dans  les  années  (jui  viennent. 

Voyez,  en  elTcl,  combien  les  adversaires  de  la  revision  dont  je 
parle  ont  multiplié  leurs  efforts  pour  l'emiiècher.  Vovez  avec 
quelle  hiibik-té  ils  ont  ensuite  môle  leurs  suffrages  à  la  majorité 
de  quatre  cents  voix  qui  a  adopté  le  projet  de  résolution  et  dont 
ils  ne  visaient  (ju'à  affaiblir  l'autorité. 

A  droite.  —  M.  Clemenceau  l'a  volée. 

U.  le  président  du  conseil.  —  Kli  bien,  si  vous  ne  comprenez 
pas  la  portée  de  ce  vole,  si  vous  ne  vuvez  pas  dans  quel  but  il  a 
éli  émis,  je  le  regrette. 

Messieurs,  je  me  suis  efforcé  de  démontrer  au  Sénat  que  les 
engagements  formels,  solennels,  pris  pendant  la  période  de  1882 
pour  la  nomin:ition  des  séiiatiurs,  ne  pouvaient  ôtrc  considérés 
comme  p^rimôs  ;  je  ne  crois  pas  (ju'il  y  ait  eu,  en  effet,  de  chan- 
gement dans  rnpinion  du  corps  éle>-toral. 

Je  reconnais  pourtant  que  si  la  rexision  se  |trésenlail  <Jans  des 
condilions  d'inu|iportuiiité  parlieulières,  si  elle  pouvait  créer  des 
périls  dans  l'esprit  pulilic  et  d.ins  le  pavs,  si  les  difficullés  étaient 
si  considérables  que  pour  faire  la  revision  il  fallut  faire  courir 
des  dangers  à  la  Constitrition  et  par  suite  h  la  République,  je 
reconnais,  ilis-jc,  (pie  ceux  (|ui  se  sont  engagés  dans  celte  entre- 
prise pourraient  demander  à  être  relevés  de  leurs  engagements. 

Voyons  donc  quels  péril»  on  |>eut  redouter,  et  c'est  nin>i  que 
j'aborde  la  (|ucstion  des  garanties. 

Il  ne  sufllt  pas.  en  cITet,  pour  procéder  à  la  revision,  de  dire 
qu'elle  est  conMiiandée  par  un  grand  inlérél  polilique  :  Il  faut 
prouver,  en  outre,  qu'elle  c*\   entourée  de  garanties   siifllsanlcs. 

Fin  fait  de  garanties,  on  peutéire  exigeant  ;  mais  il  ne  faiil  pas, 
cependant,  pousser  ces  exigences  jusqu'à    em|iéelier  la    revision 
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elle-même,  Eli  bien,  les  giiranlies  dont  a  parlé  M.  Jules  Simon 
dépassent  la  limite  du  possible.  11  lui  (aul  des  ^'aranties  sur  la 
procédure  et  sur  le  fond. 

Quant  à  la  procédure,  il  nous  reproche  de  n'avoir  pas  élalioré 
tout  un  code  de  procédure  révisionniste,  et,  en  outre,  de  ne  pré- 
senter aucune  solution  précise.  Eh  bien,  si  l'on  pourse  les  exi- 
gences jusque-là,  mieux  vaut  dire  qu'on  ne  veut  pas  de  la  revi- 
sion. 

Car  le  code  de  procédure  révisionniste  n'e.>l  pas  fait  et  il  ne 
sera  jamais  fait,  et  ce  que  vous  réclamez  est  la  condamnation 
du  principe  même  de  la  revision. 

Ce  code  de  procédure  ne  peut  être  tait  qu'en  revisant,  et  en 
prenant  pour  base  les  précédents. 

Je  ne  veux  laisser  d'ailleurs  sans  réponse  aucune  des  objec- 
tions de  riionorable  M.  Jules  Si»)on,  et  vous  allez  voir,  par  ma 
réponse,  la  vérité  de  l'observation  que  je  viens  de  faire  quand  je 
disais  qu'à  force  d'exiger  des  garanties  on  rend  la  revision  impos- 
sible. 

On  a  demandé  ce  que  le  gouvernement  pense  de  l'unité  de  pro- 
gramme et  de  l'indivisibilité  des  formules  de  résolution  émises 
par  les  deux  Chambres  pour  la  revision,  et  on  lui  a  demandé  s'il 
estime  que  la  formule  doive  être  ideniique,  et  au  point  de  vue  de 
l'indivisibilité,  c'est-à-dire  en  supposant  que  l'accord  se  fasse  sur 
quatre  articles  et  que  le  cinquième  reste  en  suspens,  si  la  revisi(jn 
serait  possible.  ' 

Le  gouvernement  a  répondu  d'une  layon  anirniative  à  ces  ques- 
tions posées  par  l'honorable  M.  Jules  Simon,  et  sa  déclaration  a 
été  dans  la  logique  du  caractère  contractuel  du  programme  de 
revision;  elle  répond  à  la  lliése  de  la  revision  limitée  el  de  la 
révision  illimitée,  en  reconnaissant  que  s'il  n'y  a  pas  accord,  que 
s'il  n'y  a  pas  échange  de  volontés,  il  n'y  a  pas  contrat. 

Le  Congrès  est  un  acte  de  confiance  nuilucUe,  un  contrat  de 
loyauté,  et  s'il  arrivait  que  le  Sénat  donnAt  son  adhésion  à  sept 
articles  et  supprimât  le  huitième,  il  ne  pourrait  y  avoir  Congrès, 
parce  qu'il  n'y  aurait  pas  contrat,  (^'est  ce  que  nous  avons  tou- 
jours déclaré  à  la  Chambre  et  devant  la  commission  du  Sénal, 
Que  pouvions-nous  faire  de  plus  :' 

Je  sais  bien  que  M.  Jules  Simon,  sans  contester  la  netteté  de 
nos  atïirmatioiis  et  la  sincérité  de  nos  intentions,  ne  se  trouve 
cependant  pas  absolument  rassuré,  et  c'est  ici  que  se  dresse  l'hypo- 
thèse de  l'honorable  M.  Léon  Say,  qui  suppose  qu'en  l'absence 
d'un  accord  préalable  le  Congrès  pourrait  bien  ne  pas  se  réunir 
avec  le  cabinet  actuel,  mais  pourrait  être  convoqué  par  le  cabinet 
nouveau,  libre,  lui,  de  tout  engagement,  el,  comme  il  arrive  de 
certains  germes  morbides  suliitemenl  révedlé»,  le  Hi-au  de  la  revi- 
sion se  déchaînerait  sur  les  deux  Chambres  étonnées. 
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Messieurs,  l'esl  là  une  combinaison  que  je  me  borne  à  qualilier 
d'in^'énieuse,  une  de  ces  espèces  juridiques  délicales  qui  font  la 
gloire  des  exannjns. 

C'est  le  dernier  mol  de  la  casuistique  parlemenlaire  el  consli- 
tutlunnellc. 

Eh  bien,  s'il  faut  rt'pondre  à  celle  élranfre  liypollicse  de  la 
revision  périmée  cl  évoquée  loul  ù  coup,  je  dirai  que  ce  système 
qui  consislerail  à  dèmarqni-r  ainsi,  ù  dénaturer  pour  en  abuser, 
une  résolution,  suppose  un  cabinet  à  la  conscience  larjie  el 
qu'avec  un  pareil  cabinet  il  y  aurait  pour  atteindre  le  but  bien 
d'autres  moyens. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  laudrail  encore  pour  aboutir  la  com- 
plicité du  président  du  Sénal  el  même  de  la  majorité  du  Sénat, 
jmisquo  c'est  le  Sénat   qui  élit  son  président. 

j'arrive  à  une  objection  plus  n'rieusc. 

M.  .Iules  Simon  nous  deinamle  si  nous  avons  un  iiium'u  ^iir 
d'cmpéelier  le  Confirès  de  sortir  des  limites  et  du  propramme 
arrêté  d'avance.  Qu'il  me  permette  de  lui  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  à  la  C.hauibre,  quand  il  s'est  agi  de  l'article  5  relatir  au 
droit  de  dissolution. 

La  commission  propo.<ait  de  ne  viser  que  le  paraf;raplie  3  de 
cet  arliclc,  lixant  une  limite  au  délai  de  convocation  des  électeurs; 
c'était  là-dessus  r|ue  s'engagea  la  discussion.  Les  partisans  de  la 
revision  illimitée  demandaient  si  môme,  en  ne  visant  que  ce  para- 
graphe, on  ne  pourrait  pas  mettre  en  (juestion  le  droit  de  di.'iso- 
lution  lui-même.  Eh  bien,  à  une  1res  Toile  majorité,  par  273 
voix  contre  '2()\ ,  la  Chandiie  a  décidé  que  la  discussion  ne  devait 
porter  que  sur  le  troisième  i>ara|:raphe  de  l'article  5. 

m.  Il .  h'ournhr,  —  .Mais  le  Congrès  pourra  en  décider  aulre- 
meiil. 

J/.  Jules  Ftrrii,  président  du  conseil.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

il.  Il  ciimte  de  Tmciieiic.  —  Oui  s'y  opposera  ? 

M.  Il  prisidriii  du  cousril.  —  Je  dis  qu'il  y  a  eu  une  majorité  de 
27  3  voix  qui  a  d'cidé  formelb  nienl  de  n-  pas  dépasser  ces  limi- 
tes, et  je  m'étonne,  en  vérité,  que.  dans  toute  celle  discussion, 
on  ne  parle  jam.il.i  des  votes  par  lesquels  l.i  Chambre  u  flxé  des 
limites  à  ses  pouvoirs. 

Il  seud)le  (|uc  la  question  vous  arrive  loulc  neuve,  alors  que 
pendant  huit  jours  la  question  de  la  revision  liniilée  ou  illimitée 
t'est  p()^ée  sous  toutes  les  formes  el  <|ue  la  Chandirc  l'a  invaria- 
lilcnii'iil  résolue  d;ins  le  même  sens,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la 
limilalion.  Voilà  la  vraie  garantie. 

W.  Ir  inmir  de  Triinituc.  —  Vous  savcï  bien  (juc  le  Congrès 
est  souverain. 

M.  /<■  pi^iidnii  du  Loiisril.  —  Vous  n'ipiiorcz  pas  que  l'opi- 
nion de  la  grande  majorité  de  la  (ihambre  cl  du  Sénat  est  con- 
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forme  à  celle  que  j'exprime  ici,  et  vous  ne  pouvez,  après  de 
pareils  engagcmenis,  supposer  que  le  Congrès  passera  outre  sans 
accuser  un  grand  nombre  de  ses  membres  de  la  plus  abominable 
déloyauté. 

M.  le  baron  de  Lareintij.  —  Il  y  a  des  questions  sur  lesquelles 
la  majorilé  n'a  été  que  de  30  voix. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Les  uns  ont  admis  la  llièse 
juridique  que  les  pouvoirs  du  Congrès  sont  limités  par  les 
délibérations  séparées  des  Chambres,  et  les  autres,  tout  en  admet- 
tant sa  souveraineté,  ont  déclaré  qu'ils  se  conduiraient  comme  des 
gens  engagés  d'honneur  par  leur  vote  sur  le  projet  de  résolution. 

La  majorilé  de  la  Gliambre  vous  a  donné  ce  gage,  et  vérilable- 
ment  il  y  a  de  votre  part  ou"  une  déliance  bien  outrageante  pour 
l'autre  Chambre,  ou  un  sccpllcisme  de  parti  pris. 

La  Cliambre  a  rejeté  neut  amendements  consécutifs  par  lesquels 
on  s'etTorçait  de  la  tirer  hors  des  bornes  des  résolutions  proposées 
par  le  gouvernement. 

La  Cliambre  a  fait  le  sacrifice  le  plus  diiliL-ilc  que  l'on  puisse 
réclamer  d'une  Chambre. 

Elle  s'est  laissé  dire  qu'elle  se  déjugeait,  elle  a  laissé  de  cûté 
sa  résolution  du  2G  janvier,  elle  y  a  substitué  courageusement 
une  résolution  contraire. 

Voix  à  droite.  —  Elle  peut  se  déjuger  de  nouveau. 

Un  membre  à  droite.  —  Souvent  Chambre  varie  ! 

il.  le  président  du  conseil.  —  Après  cette  épreuve,  dira-t-on, 
tout  cela  cache  un  piège?  Si  nous  en  sommes  là,  si  vous  crovez 
que  les  deux  majorités  républicaines  de  la  Chambre  et  du  Sénat, 
issues  du  même  mouvement  d'opinion,  vout  se  rencontrer  dans  le 
Congrès  pour  se  tendre  des  pièges  comme  le  font  des  sauvages 
dans  une  lutte  fratricide,  sans  souci  des  engagements  pris  ;  si 
vous  croyez  cela,  ne  faites  pas  le  Congrès  ;  si  cela  peut  être  vrai, 
ce  ne  sont  pas  seulement  sur  les  destinées  de  la  revision  qu'il  faut 
pleurer,  mais  aussi  sur  la  dignité  cl  l'avenir  du  parti  républicain 
tout  entier. 

Voilà  les  vraies  garanties.  Elles  sont  morales.  Il  n'y  en  a  pas 
d'autres.  Il  faut  dégager  cette  thèse  des  subtilités  qu'on  y  accu- 
mule à  dessein. 

On  me  dit  :  Quel  est  le  moyen  de  maintenir  \r  projet  de  revi- 
sion dans  ces  limites?  I.e  moyen,  c'est  la  question  préalable.  Vous 
êtes  certains  que  le  gouvernement  la  demandera,  que  le  président 
du  Congrès  la  proposera,  vous  êtes  certains  que  300  députés  la 
voteront.  Et  vous  n'êtes  pas  satisfaits?  Et  vous  dites  :  Mais  si  les 
députés  ne  tenaient  pas  leurs  engagements? 

M.  Jules  Simon  a  posé  la  question  et  il  nous  a  dit  :  <(  Dans  ce 
cas,  le  gouvernement  se  retirerait-il  ?  »  J'ai  dit  devant  la  com- 
mission que,  si   nous  arrivions  à   une  pareille  extrémité,   nous 
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serions  dans  un  état  révoluliotiiiaire,  et,  conimu  et-  cabinet  n'efi 
pas  un  cabimt  de  révoliilionnaires,  il  dirait  au  Coni-'rt's  :  Nous 
n'avniis  plus  rien  à  faire  ici. 

M.  Jules  Simon  a  paru  satisrail  de  cette  déclaration  devant  la 
commission,  mais  il  a  dit  en  si'ancc  qu'une  crise  ministérielle,  au 
cours  d'un  Conjurés,  était  une  chose  prave. 

Nous  croyons,  mes>ieiir8,  qu'il  faut  éiarler  cette  tiypotln'-sc.  On 
nu  fait  pas  la  procédure  des  révolutions.  On  ne  lé^tirère  |)as  pour 
les  révolutions.  Sous  les  Assemblées  révolutionnaires,  il  y  avait 
des  Assemblées  d«;  revision  avec  un  mandat  précis.  Sous  quillcg 
garanties  avaient  lieu  ces  réunions?  Sous  la  garantie  du  si-rmenl. 

Khbien,  messieurs,  il  nous  faut  tinir  compte  de  l'esprit  public. 
Est -ce  qu'il  est  possiiile  que  les  pouvoirs  publics  sortent  des 
limites  qu'ils  se  seront  eux-mêmes  imposées?  Est-ce  que  nous 
sonuncs  dans  un  élat  révolutionnaire?  On  constatait  le  contraire, 
on  parlait  de  rindilTérence  du  pays.  La  Chambre  est-elle  révolu- 
tionnaire ? 

Depuis  deuv  ans,  elle  est  couverte  d'insultes,  en  butte  aux  Teux 
croisés  des  partis  extrêmes,  et,  s'il  y  a  une  Chambre  peu  sus- 
peele  de  tendresse  pour  le  parti  révolutionnaire,  c'est  bien  la 
Chambre  actuelle. 

Vous  avez  donc  toute  garantie,  si  la  majoiit''  dans  la  Chambre 
et  dans  le  Sénat  est  d'accord  pour  écarler  par  la  question  préa- 
lable lis  points  non  soumis  ù  la  revision. 

Voilà  la  répiinse  que  j'avais  à  faire  aux  principales  objections 
de  M.  Jules  Simon.  J'ai  dit  que  je  n'en  laisserais  aucune  sans 
réponse;  je  vais  donc  ré|)ondre  à  ce  que  j'appelle  lis  petites  rai- 
sons. 

M.  Jules  Simon  a  dit  :  Cette  Assemblée  n'aura  pas  de  règle- 
ment ;  mais  en  187  9,  (]uaiid  l'Asseudilée  nationale  s'est  réunie, 
M.  Martel  a  résolu  la  diflieulté  en  proposant  au  tloiiprés  de  [)ri  luIre 
pour  régieiiicnl  le  rés-'lemeiit  de  l'Assemblée  de  1871.  Cela  na 
pas  fait  la  moindre  diflieulti'-. 

M.  Jules  Siuioii  nous  dit  :  Sous  un  régime  qui  repose  sur  deux 
Chambres,  vous  all<  z  a|ipeler  une  Cliamtire  unique  à  statuer  sur 
les  Intérêts  du  pays.  L'olijection  porte  sur  l'article  8,  et  il  faut 
le  renvoyer  à  M.  SVallon  :  c'est  le  proi'édé  de  revision  que  vous 
condanmez.  Le  gouvernement  propose  et  la  commission  nccepic 
de  mettre  hors  de  la  (À)nslitutinn  les  articles  I  à  7  qui  contien- 
nent la  loi  électorale  sénalonnlc. 

L'honurj|)le  M.  Jules  Simon  nous  a  dit  i|u'il  était  très  frappé  de 
la  brièveté  des  délais  dans  les()uels  devrait  ôlre  réuni  le  Congre». 
Nous  allons,  a-l-il  dil,  donner  à  l'Europe  le  spectacle  d'une  nation 
rcvisanl  sa  C(>nslllution  en  qurl(|uet  jours. 

Mais  cela,  répondrai-je,  ne  prouve  pas  que  la  nation  ^oit  faible, 
divliée  ;  Il  y  a,  au  contraire,  une  preuve  de  force  donnée  par  un 
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pays  qui  se  gouverne  assez  lui-même  poi.r  rendre  courts  et  déci- 
sil's  les  plus  importants  elébals. 

En  quelques  jours,  la  Constitution  qui  nous  ré^-'it  et  que  je 
considère  comme  le  palladium  de  nos  institutions,  recevra  les 
quelques  réparations  dont  elle  a  besoin,  il  n'y  a  là  rien  qui  puisse 
elTrayer. 

K'avons-nous  pas  vu  en  un  seul  jour,  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'é- 
lection du  président  de  la  République,  un  simple  citoyen,  un 
président  civil  remplacer  un  maréchal  de  France,  sans  hésitation, 
sans  bruit,  sans  secousse  ? 

Eli  bien,  si  la  semaine  prochaine  le  pays  ayant  jugé  nécessaire 
de  modifier  sa  Constitution  sur  quelques  points,  l'Europe  nous 
voyait  en  quelques  jours,  alors  que  nous  serions  réunis  à  Ver- 
sailles, atteindre  un  résultat  aussi  important,  ce  n'est  pas  du 
dédain,  c'est  de  l'admiration  que  l'Europe  aurait  pour  nous. 

M.  Jules  Simon  s'est  demandé  comment  une  nouvelle  loi  élec- 
torale sénatoriale  pourrait  être  fuite  avant  le  8  décembre,  c'est- 
à-dire  avant  la  réunion  des  collèges  électoraux. 

M.  le  duc  de  Broglie.  —  Mais  il  faut  que  ces  collèges  soient 
réunis  trois  semaines  auparavant. 

M.  le  président  du  conseil.  —  La  chose  est  moins  dilllcile  que 
vous  ne  l'imaginez.  Admettez  que  le  Congrès  se  réunisse  la 
semaine  prochaine  ;  sa  session  sera  courte. 

A  droite.  —  Qu'en  savez-vous? 

M.  le  président  du  conseil.  —  Il  ne  s'agira,  en  effet,  que  de 
déclarer  si  les  articles  relatifs  au  mode  d'élection  des  sénateurs 
doivent  ou  ne  doivent  pas  être  maintenus  dans  les  lois  consiitu- 
tionnelles. 

Il  s'agit  de  sept  articles  qui  ne  sont  pas  très  compliqués.  Plu- 
sieurs peuvent  demeurer  dans  la  loi  électorale  qui  sera  à  faire  en 
vertu  de  la  déconstitutionnalisation  de  ces  articles  1  à  7. 

La  question  spra  de  savoir  par  qui  les  inamovibles  seront  élus, 
si  leur  mandat  sera  viager  ou  réduit  à  nnuF  ans,  dans  quelle 
mesure  on  donnera  satisfaction  à  la  proportionnalité  réclamée 
entre  la  population  des  communes  et  le  nombre  de  leurs  délé- 
gués. 

Nous  avons  sur  ces  dilTérents  points  des  solutions  toutes  prêtes. 

J'aurai  notamment  l'honneur  de  présenter  aux  deux  Chambres 
un  projet  où  sera  indiquée  l'échelle  ascendante  de  la  représenta- 
tion communale,  d'après  laquelle  seront  nommés  les  délégués 
sénatoriaux,  proportionnellement  au  chitfre  des  conseillers  muni- 
cipaux. 

La  solution  sur  ces  diverses  questions  sera  d'autant  plus 
prompte  que  nous  serons  limités  pour  le  ten)ps. 

A  droite.  —  Ce  sera  la  carte  forcée. 

M,  le  président  du  conseil,  —  Toutes  ces  petites  difflcultéB  ne 
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sont  rien  à  côlé  ilt-s  inconvi-nienU  (juc  présenlerail  rtijournement 
de  la  revision. 

l'A  que  Ton  en  ?oil  convaincu,  dans  loule  celle  (lueslion  de  la 
révision,  la  pr(''oeeupalion  <\\\\  a  siirloul  puid^  le  pouvernenienl, 
c'est  celle  que  M.  Li^on  Sav  exprimait  lorsqu'il  disait  que  la 
revision  doit  avoir  pour  oiijet  de  forlilier  le  Sénat  et  non  do  l'af- 
faiblir. 

Nous  croyons  lermemcnt  que  le  système  des  deux  Chambres 
doil  ôlre  maintenu;  nous  pensons  que  si  théoriquement  on  peut 
défenilre  l'éleclion  du  Sénat  par  le  sulTrage  universel,  le  mode 
actuel  de  l'éleclion  qui  a  larpcment  prolité  à  l'éducation  poli- 
tique du  pays,  sur  la  hase  de  la  représentation  communale,  doit 
être  maintenu, 

Kn  un  mol,  je  croirais  manquer  i\  la  loyauté  et  à  la  voix  de  ma 
conscience  si  je  proposais  une  revision  qui  dût  affaiblir  le  Sénat. 
il.  Riiffei.  —  l't  les  attrihulions  flnanrirrcs '.' 
M.  le  président  dit  conseil.  —  J'y  arrive.  Je  voudrais  dire 
ipiellc  est  sur  ce  point  la  pcnfée  du  pou\ernement  et  de  la 
Chambre,  et  montrer  que  la  préropalive  sénatoriale  n'est  pas 
menacée. 

J'aurai  l'occasion  d'en  parler  plus  en  délail  ;\  propos  de* 
amendement»  qui  ont  été  déposés. 

Ce  dont  il  s'apit,  c'est  de  prévenir  une  fois  pour  toutes  entre 
la  Chambre  des  (léi)utés  et  le  Sénat  de  pelils  conflits  qui  pour- 
raient devenir  pros,  et  qui  se  reproduisent  annucllcmenl, 

M.  Jules  Simon  nous  disait:  Quoi!  vous  voulez  enlever  au 
Sénat  son  contrôle  sur  le  budget  à  Iheure  même  on,  en  présence 
de  la  menace  d'un  déficit,  ce  contrôle  est  le  plus  nécessaire! 

Kt  de  l'autre  côté,  du  côlé  des  partisans  ardcnis  des  droits  de 
la  Chambre,  j'entends  répéter  que  le  dernier  comme  le  premier 
mot  en  matière  de  finances  doil   lui  aiiparlcnir. 

Mais,  messieurs,  tout  cela  esl  faux,  tout  cela  est  contraire  à  la 
loi  constitutionnelle,  tout  cela  est  en  dehors  de  la  proposition  de 
revision. 

Qu'esl-ce  qui  ronslilue  b-  droit  de  eonirôlc  du  Sénat  dans  le 
vole  du  bndpel  '.' 

Deux  choses  :  la  première,  c'est  le  droit  cpi'il  a  de  s'opposer 
aux  auprnenlalions  i\>'  «léprnses,  el  la  seconde  le  droit  de  s'opposer 
^  la  eréalum  di'  nouvelles  taxe». 

Kh  bien,  le  projet  de  résolution  ne  louebe  ni  il  l'un  ni  à  l'autre 
de  ces  droll<.  de  mOme  qu'il  ne  louche  pas  au  droit  qu'a  le 
•Sénat  de  présenter  et  de  discuter  des  amendements  sur  toutes  les 
lois  d'Impôt. 

D'ailleurs,  personne  ne  Icn  lui  conteste,  personne  ne  l'empé- 
clic  d'être  In  plus  économe  des  deux  Chambres,  personne  ne  lui 
refuse  el  ne  lut  a  jamais  refu»é  le  droit  de  s'opposer  à  une  aug- 
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mentalion    de  taxes,    de   n'accepter  des    impols  qu'alors    qu'ils 
auront  élé  délibérés  d'un  commun  accord. 

Ce  n'est  certainement  pas  M.  Gambelta  qui  lui  aurait  contesié 
ces  droits,  lui  qui  a  posé,  pour  ainsi  dire,  les  principes,  ctabli  la 
doctrine  des  droits  de  la  Chambre. 

Rappelez-vous  ce  qu'il  disait,  en  décembre  187 G,  n'pondant  à 
un  article  que  M.  Laboulaye  avait  publié  dans  le  Journal  des 
Débats.  Il  disait  que  le  Sénat  français  avait  le  même  droit  d'a- 
mendement que  le  Sénat  fédéral  des  Étals-Unie,  et  que  ce  droit 
n'élait  pas  contestable. 

Il  ajoutait  que  la  parité  de  droit  enire  les  deux  Chambres 
françaises  était  bien  plus  grande  qu'entre  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants  en  Amérique. 

Voulez-vous  maintenant,  pour  éclairer  la  question  d'une 
lumière  plus  vive,  que  nous  procédions  à  une  autre  comparaison;' 

Prenons  la  Chambre  des  lords,  par  exemple,  dont  les  droits  en 
matière  financière  sont  très  limités. 

Le  budget  delà  Grande-Bretagne  se  compose  de  deux  parties: 
l'une  permanente,  qu'on  appelle  le  fonds  consolidé,  qui  comprend 
la  dette  publique,  la  liste  civile,  le  traitement  des  hauts  fonction- 
naires de  la  justice,  de  la  diplomatie,  etc. 

C'est  là  le  premier  budget  reposant  sur  des  lois  votées  une 
fois  pour  toutes,  et  auquel  on  ne  peut  tousher  sans  l'assentiment 
des  lords. 

Mais  immédiatement  après,  voyez  l'infériorité  de  celte  Chambre, 
infériorité  dont  le  Sénat  français  n'est  menacé  par  personne  : 
pour  le  second  budget,  pour  la  création  des  taxes,  des  impcMs  de 
toute  nature,  pour  tous  les  moiiey  bills^  le  droit  anglais  ne  recon- 
naît aucun  droit  aux  lords. 

Vous  vous  souvenez,  sans  doute  du  conllil  qm  s'est  élevé  en 
1860  lors  du  fameux  impôt  sur  le  papier,  impôt  supprimé  par 
M.  Gladstone  et  maintenu  par  la  Chambre  des  lords. 

Un  comité  s'est  constitué,  qui  a  déclaré  que  la  Chambre  des 
lords,  ayant  laissé  tomber  en  désuétude  son  droit  sur  les  moiieij 
bills,  ne  pouvait  maintenir  cet  impôt,  supprimé  par  la  Chambre 
des  communes.  Le  conflit  ne  fut  jamais  résolu.  Il  y  eut  une 
transaction. 

Ici  personne  ne  songe  à  vous  contester  ce  droit.  J'en  reviens  lou- 
jours  à  mon  auteur,  à  M.  Gambetta,  car  il  n'est  pas  de  docteur 
dont  la  parole  vaille  la  sienne  en  pareille  matière  : 

«  Est-ce  que,  dit-il  dans  son  discours  de  décembre  187G,  Il 
est  question  de  contester  au  Sénat  ses  légitimes  prérogatives,  de 
toucher  à  son  pouvoir  de  contrôle?  )>  —  H  s'agissait  du  budget 
relalif  au  chapitre  de  Saint-Denis,  de  la  suppression  des  sous- 
préfectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  et  de  divers  autres 
crédits. 
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>i  Ce  sont  l;i,  ajoutait-il,  di;s  dis|iosition8  d'un  caraclcre  iicr- 
niancnt,  et  nous  reconnaissons  que,  dans  ce  cas,  le  Sénat  use  du 
droit  que  lui  a  donné  la  ('.onslilutioii  de  contrôler  et  de  modi- 
fier les  décisions  de  la  Chambre,  Cela  rsl  juste,  cela  est  légiliiiif, 
et  ce  faisant,  le  Sénat  ne  sort  pas  des  limites  ([ue  lui  a  assignées 
l'arlii-le  8. 

«  Et  vous  devez  comprendre  qu'il  y  a  là  un  vi^rilahle  équilibre 
entre  les  attributions  tinandùres  des  deux  Chambres.  » 

Messieurs,  je  crois  «pi'il  est  diflicile,  en  présence  de  celte  lec- 
ture, de  soutenir  que  les  droits  du  ï^énal  en  matière  budgétaire 
aient  jamais  iMé  sacrifu's. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  non  jilus,  comme  l'a  fait  hier  l'hono- 
rable M.  Léon  Sav,  qu'il  doit  y  avoir  égalité  absolue  entre  les 
deux  Chambres  (pianl  aux  droits  financiers. 

En  vertu  de  l'article  8,  la  Chambre  des  députés  a  seule  le 
droit  d'initiative  en  matière  de  crédit,  et  cela  est  conforme  à 
tous  les  préi-édcnls  parlementaires  ;  cela  est  ainsi  dans  tous  les 
pays  où  le  régime  parlementaire  est  en  vigueur. 

N'est-ce  pas  pour  celte  raison  que  le  budget  est  présenté  eu 
premier  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  (jui  lexamirie  mûre- 
ment, longuement,  en  prenant  tout  son  temps? 

Voix  à  droite.  —  Oui  !  et  même  trop  de  temps, 

M.  le  président  du  cûiisril.  —  J'en  conviens,  mais  il  n'a  |>as 
dépendu  de  ec  cabinet  ni  des  cabinets  prcccdenls  d'abréger  ces 
délais  que  je  puis  re^iretter. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  conmie  M.  L>''on  Sa>,  qu'il  y  a 
égalité   absolue  des  droits  tinanciers  des  deux  Chambres. 

Et  c'est  précisément  là-dessus  (lue  M.  Gambetla  développait 
celte  théorie  que  je  viens  de  vous  rappeler,  en  [U'ésence  de 
M.  Jules  Simon,  présidi-nl  du  conseil,  devant  la  Chambre  de« 
députés,  en  1870. 

Il  déclarait  que,  lorsqu'un  projet  <le  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  était  rejeté  par  la  (.liambre  des  députés,  il  fau-lrait,  pour 
pouvoir  rétablir  ce  créilil,  que  le  Sénat  eût  le  droit  de  rétablir 
un  crédit  ;  mais  que  le  Sénat  n'avait  point  ce  droit. 

Eti  liien,  la  Cbaudire  ne  lui  donna  pas  raison  en  t.italité,  ne 
poussa  pas  la  (piestion  à  fond,  et  M.  Jules  Simon,  piésident  du 
conseil  des  ndnislres  alors,  répondit  que.  par  e^pril  de  concilia- 
lion,  pour  maintenir  l'accord  et  rharnu)nie  entre  les  deux  Assem- 
blées, il  convenait  de  «ouniittre  i  nouveau  le  crédit  rétabli  par 
le  Sénat  aux  délibératiiuis  de  la  Chandirc. 

La  Chandire  entra  dans  ses  vues.  La  prnti(|ue  a  résolu  la  dini 
culte. 

Il  est  sans  exemple  que  le  Sénat  ait  jamais  rétabli  deux  fois 
un  crédit  nnpprlnié  par  la  Chambre. 

C'est  pourquoi,  nous  conformanl  h  la  pratique,   à  la  jurispru- 
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dence  suivie,  jusqu'à  ce  jour,  nous  proposons  que,  quand  une  loi 
do  crédit  aura  été  diminuée  ou  suppriuiée  deux  fois  par  la  Cliam- 
bre  des  députés,  elle  ne  soil  plus  représentée,  et  que  le  Sénat 
aura  épuisé  son  droit  financier  après  ces  deux  délibérations  de  la 
Chambre. 

En  fait  de  crédit,  celui  qui  doit  avoir  le  dernier  mot,  c'esl 
celui  qui  a  l'initiative,  le  droit  de  proposer  un  crédit,  et  l'intôrèl 
du  pays  le  veut  ainsi. 

J'ajoule  que,  si  vous  voulez  considérer  avec  attention  cette 
thèse,  vous  verrez  qu'il  n'j  a  point  là  au  fond,  une  situation 
supérieure,  privilégiée,  faite  à  une  Chambre  au  préjudice  de  l'au- 
tre, mais  qu'il  y  a  sim|)lement  une  balance,  un  équilibre  établi 
entre  les  attributions  des  deux  assemblées. 

Vous  allez  le  voir  par  une  aulre  observation. 

Vous  êtes  préoccupés  de  quoi  ?  De  l'abus  que  la  Chambre  peut 
faire  de  ce  qu'on  appelle  le  dernier  mot  qui  lui  est  laissé,  et 
vous  vous  demandez  si,  après  deux  délibérations,  la  Chambre, 
qui  aura  le  dernier  mot,  ne  peut  pas  porter  atteinte  aux  droits 
du  Sénat.  C'est  possible. 

Mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer  que,  si  cela  es!  pos- 
sible au  regard  du  Sénat,  cela  est  également  possible  de  la  part 
du  Sénat  au  regard  de  la  Chambre,  et  elle  pourra  dire  que  vous 
supprimez  un  crédit  pour  empêcher  un  grand  service  public  de 
fonctionner. 

Ainsi,  pour  vous  donner  un  exemple,  à  un  certain  moment  où 
la  composition  du  Sénat  serait  modiliée  comme  elle  vient  de 
l'être  par  exemple  en  Belgique,  le  Sénat  ne  pourrait-il  pas  guppri- 
mer  le  crédit  affecté  à  Tinspeclion  primaire  et  désorganiser  ce 
service  important?  S'il  y  a  danger,  le  danger  est  d'un  côté  comme 
de  l'autre  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  danger  sérieux  avec  des  garan- 
ties rai.<onnabies. 

Je  crois  que  les  deux  Chambres  doivent  s'incliner  devant  la 
même  règle,  c'est  que  les  services  constitués  par  une  loi  spéciale 
ne  peuvent  être  abolis  que  par  une  loi  spéciale,  ht  si  vous  voulez 
soumettre  au  Congrès  non  pas  même  l'arlide  8  tout  entier,  mais 
seulement  une  petite  partie  de  cet  article,  vous  arriverez  facile- 
ment à  une  entente  basée  sur  ces  deux  dispositions  :  d  abord  que 
les  réduclions,  suppressions  de  crédits  volées  par  l'une  ou  l'autre 
Chambre,  deviennent  définitives  après  deux  délibérations  et 
ensuite  qu'il  est  interdit  de  supprimer  un  service  public  tonslilué 
par  une  loi  spéciale  par  voie  de  suppression  de  cré  iil.  Il  faut  une 
loi  pour  supprimer  ce  qu'a  éiabli  une  loi. 

Je  crois  qu'une  disposition  semblable  est  absolument  rassu- 
rante. Vous  direz  qu'il  lui  faut  une  sanction.  .Mais  croyez-vous 
que  ce  ne  soit  rien,  que  ce  ne  soit  pas  une  garantie  (\\io  de 
mettre  cette  disposition  dans  la  Con.-lilnlion,  et  c'est  déj;\,  d'ail- 
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leurs,  le  |irinci|jc  loujours  accepté  par  la  cuminission  du  budget 
à  la  Chainlire  des  dépiili'S  ? 

Des  diflicullés  se  sont,  il  est  \rai,  élevées  au  sujet  du  hudpcl 
des  cultes;  mais,  en  définitive,  il  n'a  jamais  été  Tait  de  sji|iiiies- 
BJon  d'em|iloi  que  par  des  léduclions  de  crédits  qui  se  trouvaient 
dans  les  conditions  concordataires. 

La  docirine  de  la  ci)mniis.sion  du  bud^ît-t  a  loujours  été  coiiformf 
à  ce  principe,  je  le  répète,  et  l'éceniuicnt,  ([uand  il  était  (pies- 
lion  de  la  suppression  des  facultés  de  lliéolo;;i',  la  commission 
du  budget  n'a  pas  voulu  jjrocédcr  par  voie  budgétaire,  en  faisant 
observei'  que  celle  suppression  élail  proposée  par  un  projet  de 
loi  et  ne  pouvait  èlre  opérée  en  eltel  (juc  par  une  loi. 

l'ermcltcz-moi  île  vous  liler  encore  un  autre  fait  à  l'appui  de 
ces  8(ru[iulcs  de  la  commission  du  bnd;.'el  que  me  sij;nalail  M.  le 
minisire  du  conunerce  :  il  y  a  au  budpel  un  crédil  de  I(in,(»(l0  fr. 
pour  la  destruction  des  loups  ;  c'est  une  dépense  bien  inulile,  et 
néanmoins  la  commission  du  budf;et,  qui  recherche  toutes  les 
économies  po.ssiblcs,  n'a  pas  \ouhi  su|iprimer  ce  crédil  de 
100,000  fr,,  parce  que  son  inscription  au  budget  résulte  d'une 
loi  spéciale. 

Voilà  les  explications  que  j'avais  ù  donner  au  Sénat,  aOn  de  le 
mettre  en  présence  des  véritables  intentions  de  la  Chambre  et 
du  gouvernement. 

La  modilicalion  que  no  is  proposons  à  l'.irticle  8,  n'est  pas 
autre  chose  cl  nous  crovons  respecter  ain-i  les  allriliulions  du 
Sénat  et  son  haut  et  légitime  contrôle  sur  les  aCfaires  publiques. 

Kl  si  le  Sénat  refuse  la  revision  del'arlicle  S,  cpii  a  une  |i(>rlée 
limitée,  est-ce  tju  il  n'est  pas  permis  de  lui  faire  ol)scr\er  qu  il 
va  à  un  conflit  plus  grave,  plus  aigu  pour  la  lin  de  l'année? 
Me-sieurs,  ce  que  je  dis  là  est  dans  la  naliire  même  des  choses  et 
du  caractère  humain.  Si  vous  ne  voulez  pas  résoudre  la  <|ucstion, 
vous  risquerez  davoir  les  dilliiullés  s'élever  prochainement  d'une 
fa^on  beauioup  plus  rude. 

C.el  altachemiiit  pour  l'arlicle  8  ipic  vous  ne  voudriez  mémo 
pas  mudiller  est  une  arme  à  deux  Iran<'lianl8,  cl  il  laissera  dan.^ 
l'autre  (lliambre  un  germe  de  conllil. 

il.  Ihiff'i.  —  f.ela  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'ici 

il.  Jiilfs  t\irii,  pr''sidcntdii  conseil,  ministre  desaflaircs  élran- 
^('■res.  —  Il  peut  se  produire,  et  le  poids  desilifllcullés  retombera 
sur  le  gouvernement  <pii  doit  |irévoir  les  nécessilcs  (|ui  s'alla- 
rlient  nu  vote  du  budget. 

Je  ne  désire  pas  ce  cunnit  aigu,  le  gouvernement  n'a  rien  à  y 
gagner,  mais  je  puis  craindre  que  les  choses  n'aillent  à  l'aigreur, 
>i    vous   ne  voulez  pas   consentir  à   une   iransaclion  raii<oiinable. 
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PiÈcii:    E 

Discours  pi'onoucé  au  Sénat,  le  4  novembre  1884,  par 
M.  Schérer.  président  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  Sénat. 


Messieurs,  il  en  est  peu  d'enlre  vous  qui  soient  montés  à  celle 
tribune  aussi  rarement  que  moi,  et  vous  comprenez,  j'en  suis 
sur,  en  m'y  voyant  aujourd'hui,  que  j'y  suis  amené  par  une  con- 
viction impérituse  et  par  le  sentiment  d'un  devoir. 

M'élanl  trouvé  seul  ou  presque  seul  do  mon  avis  dans  la  com- 
mission que  j'avais  l'Iionneur  de  présider,  je  dois  faii'e  connaître 
les  causes  de  ce  dissentiment;  éiim  des  conséquences  des  déci- 
sions que  vous  êtes  appelés  à  prendre,  je  voudrais  opposer  mes 
faibles  forces  à  un  projet  de  loi  qui  me  paraît  d'une  gravité 
exceptionnelle. 

Ce  projet  de  loi  se  compose  de  deux  parties,  dont  la  prei'iière 
essaye  de  combiner  un  élément  de  proportionnalité  numérique 
avec  le  principe  de  la  représentation  des  communes,  et  dont 
l'autre  prononce  la  suppression  du  mandat  viager  conléré,  par 
cooptation,  au  (piart  des  membres  du  Sénat. 

De  ces  deux  dispositions,  la  seconde  est  de  beaucoup  la  plus 
importante.  La  première  a  été  a:^sez  sage  pour  ne  faire  qu'un 
sacrifice  apparent  à  la  logique  dont  elle  s'inspirait,  et  pour 
s'abstenir  d'établir,  dans  les  chitTrcs  des  délégués  communaux, 
une  proportion  incompatil)le  avec  la  pensée  de  la  loi  de  187  5. 
Quant  à  la  suppression  des  sénateurs  à  vie,  j'estime,  au  con- 
traire, que  c'est  une  innovation  de  nature  à  alîecter  l'institution 
même  du  Sénat. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  rapprocher  celte  partie  du  projet 
de  la  commission  d'une  autre  loi  dont  vous  Ttes  saisis  en  ce 
moment,  celle  des  incompatibilités.  L'une  et  l'autre,  si  vous  les 
volez,  auront  pour  elfet  de  restreindre  le  personnel  dans  lequel 
l'électeur  sénatorial  élaii  appelé  i  faire  ses  choix.  La  loi  des 
incompalibilités  lui  dira  (|uclle8  sont  les  illuslralions  du  pa\8 
auxquelles  il  lui  est  interdit  do  confier  un  mandat  ;  la  suppres- 
sion des  sénateurs  élus  par  cooiilation  privera  celle  Assemblce 
du  concours  des  houmies  politiques  —  et  ce  sont  quelquefois 
les  plus  éminenls  —  que  leur  caractère  éloigne  des  lulle«  électo- 
rales. N'est-ce  pas  une  chose  étrange,  messieurs,  que  l'espèce  de 
zèle  avec  lequel  nous  nous  allachons  ainsi  à  diminuer,  de  loules 
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li;8  iii.in  èrcB  à  l.i  Tois,  le  noinlirt  des  cilovens  dont  les  lumiérsa 
lioiirraicnl  |irolilt'r  A  la  Béinibliiiuu,  cl  cela  lorsijiie  nliacuii  se 
plaiiil  que  le  rarai-lrre  (Je  nos  aisspmbli'eg  tend  h  baisser,  lorsque 
la  ]ioliti'|ue  soiift're,  dans  loules  ses  parties,  de  la  pénurie  des 
fapaeilésV 

Les  adversaires  do  l'inamoviliililé  invoquent  la  logique,  qui 
est  blessée,  disent-ils,  par  la  présence  sur  les  mêmes  bancs  de 
sénateurs  à  trnne  et  de  sénateurs  à  vie.  La  raison,  à  les  enten- 
dre, exige  que  tous  ecux  qui  siègent  dans  celle  salle  aient  élé 
élus  par  les  mêmes  procédés  et  pour  la  même  période  de  temps. 
Kn  B'exiirimanl  ainsi,  les  partisans  de  la  loi  oublient  une  chose, 
messieurs  :  ils  oublient  de  prouver,  ce  qui  e.-l  préeisémenl  en 
(lueslion,  la  nécessité  de  c<Ule  unilormilé  dans  la  romposilion 
d'un  des  corps  de  l'État.  Kl  quant  à  la  lo^'icpie,  je  ne  puis  tenir 
pour  légilinie  une  Ta^-on  de  raisonner  qui  ecmsisle  à  tirer  des 
conséquences  d'un  principe  ou  d'un  fait  arbitrairement  isolé  de 
tous  les  autres;  je  me  refuse  à  reconnaître  la  valeur  dune 
méthode  qui  regarde  plus  à  la  svméirie  des  conceptions  qu'aux 
dontiées  de  l'expérience. 

La  logi(|ue  ainsi  entendue,  la  logique  pure,  la  logique  abstraite 
est  presque  toujours,  en  politique,  le  contraire  de  la  raison.  Je 
n'ignore  pas  (luel  est  malheureusement  sou  empire  en  France, 
et  coudiien  il  est  dilTlcile  de  lui  résister;  c'est  notre  tvran.  je  le 
sais,  c'est  notre  idole,  et,  en  déjilorant  les  nouveauv  sacridces 
qu'on  nous  demande  de  Taire  à  cette  superstition  nationale,  je 
crains  bien,  hélas!  que  ce  ne  soient  |ias  les  derniers! 

Les  adversaires  de  l'iuslilutiou  des  sétiateurs  inamovibles,  je 
le  reconnais,  n'inN(i(|'ient  pas  seulement  la  logique  :  ils  allèguent, 
en  outre,  i)ue  cette  institution  est  contraire  à  la  nature  des 
fonctions  législatives.  Le  sénateur  h  vie  entre  ici  sans  avoir 
souscrit  (le  cornlilions  ;  il  n'a  jioint  de  compte  à  renilre  de  la 
minière  dout  il  s'est  acipiitlé  d'un  manilal  qui  était,  à  propre- 
ment parler,  tin  blanc-seing;  couvert  par  rinamovibilil'*,  il  n'a 
de  res|iunsabililé  (pie  devant  sa  consi-ieni'e  ou  devant  l'opinion  : 
telle  est,  messieurs,  si  je  m*  me  trom|)e,  la  considéralion  qui 
pèse  le  plus,  et  auprès  du  ]ilus  grand  nombre  des  p.iitisans  du 
projet  de  lui,  contre  l'instilulion  i|u'on  nous  demande  aujour- 
d'hui de  supprimer.  M<'  ta\erez-vous  de  paradoxe  si  j'anirmi' 
ipi'il  n'en  est  point,  au  eonlraire.  (|ui  montre  mieux  le  prix  de 
cette  inslilulion  et  le  diiiger  d>8  tendances  aux<|ueiles  le  Sénat 
obéirait  en  la  détruisant  :* 

La  tèrilé  citt  que  nous  sommes  depuis  i|uelquo  temps  les  vir- 
iimo  d'une  éi|iiivoi|uc  qui  ne  va  à  rien  de  moins  qu'à  fausser 
1104  in>ll(ullons. 

J'ignore  s'il  est  parmi  vous,  mes!ti<-urs,  des  ennemis  du  suf- 
frage  universel.  Pour  ma  part,  je  ne   suis  point  de   ce  nombre. 
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Le  suffrage  universel  a  l'avantage  do  reconnaître  la  part 
d'inlérét  qu'a  tout  ciloyen  dans  la  chose  publique,  et  l'avantage 
plus  grand  encore  de  donner  à  l'État  une  base  si  large  que  les 
révolutions  sont  impuissantes  à  l'ébranler.  Un  peuple  qui  pos- 
sède le  suffrage  universel  peut  abdicjuer  et  se  livrer;  il  peut 
aussi  se  miner,  se  ruiner,  se  dévorer,  mais  il  n'a  rien  à  craindre 
que  de  lui-même. 

Seulement,  voici  ce  qui  est  arrivé  chez  nous  au  suffrage 
universel  :  au  lieu  de  rester  ce  qu'il  était  à  l'origine,  un  instru- 
ment de  représentation  nationale,  il  est  en  Irain  de  devenir  une 
forme  de  gouvernement. 

Le  suffrage  universel,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  n'a  été 
d'abord  que  le  droit  reconnu  à  cliacun  de  donner  sa  voix  à  ceux 
de  ses  concitoyens  qu'il  jugeait  capables  de  légilérer  et  de  gou- 
verner. On  supposait,  avec  une  complaisance  évidemment  exngérée, 
mais  qui,  en  somme,  ne  dépassait  pas  trop  les  bornes  de  la 
(iciion  inhérente  à  toutes  les  institutions  politiques,  on  suppo- 
sait tous  les  Franij'ais  majeurs  en  état  de  discerner  les  hommes 
auxquels  ils  pouvaient  en  sécurilié  remettre  le  soin  de  la  chose 
publicpie.  Mais  on  n'en  est  pas  resté  là,  et,  par  une  perversion 
manifeste  de  la  donm'e  primitive,  on  attribue  maintenant  à  la 
masse  de  nos  populations,  non  plus  seulement  la  capacité  de 
choisir  ses  représentants,  mais  celle  de  leur  dicter  ce  qu'ils 
auront  à  faire. 

Le  suffrage  universel  comme  on  l'entend  aclnellemcnt  ne 
charge  plus  ses  délégués  de  discuter  selon  leurs  lumières  et  de 
voter  selon  leur  conscience  :  il  leur  imijose  sur  toutes  les  ques- 
tions des  solutions  toules  fuites.  On  n'attend  (plus  du  législateur 
qu'il  se  prononce  dans  la  liberté  de  son  propre  jugement,  et 
selon  les  clartés  (pie  lui  apportera  la  discussion  ;  on  lui  fait 
souscrire  un  programme.  Le  député  ou  le  sénateur  ne  reçoit  plus 
une  mission  de  conliance,  il  prend  des  engagements  et  il  aura 
à  rendre  compte  de  son  exactitude  à  les  remplir.  IMen  entendu, 
d'ailleurs,  que,  les  masses  n'ayant  ni  le  loisir  ni  l'instruction 
nécessaires  pour  connaître  les  questions  pendantes,  ce  sont  les 
comités  électoraux  qui  se  substituent  à  réledeiir  et  qui  imposent 
leurs  conditions  aux  candidats. 

La  consé(iuence  de  la  révolution  (jui  s"esl  accomplie  dans  la 
théorie  et  la  prali(iue  du  suffrage  universel  est  (pie  nous  sommes 
désormais  livrés  au  mandat  impi-ratif  et  le  principal  mérite  des 
sièges  inamovibles  du  Sénat  a  toujours  été,  à  mon  avis,  de  cons- 
tituer une  protestation  contre  un  si  grand  mal,  d'offrir  en  quel- 
que soile  à  la  vérité  électorale  un  asile  contre  celle  corruption 
du  régime  réputilicain. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'en  m'exprimanl  ainsi  je  ne  mets  en 
suspicion  l'indépendance  d'aucun  de  mes  collègues?  Les  engage- 
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nients  qu'ils  ont  pris,  ils  les  ont  pris  libnnienl  el  dans  la  plûni- 
liide  de  leur  coriNielion.  Mais  ils  les  ont  pris,  et  cela  seul  suflil, 
dans  mon  opinion,  pour  dérofrer  à  l'espril  des  institutions  repré- 
sentatives. Grâce  au  mandat  el  au  compte  rendu,  nous  dérivons 
peu  à  peu  vers  le  gouverneun^nt  populaire  direct.  Les  partisans 
du  projet  de  loi  qui  nous  occupent  déclarent  être  les  serviteurs 
de  la  logicjue.  Eh  bien,  la  logique  des  principes  auxquels  ils 
obéissent  les  conduit  fatiilenienl  du  mandat  impératil  à  l'assem- 
blée unique,  au  référendum  el  au  plébiscite. 

El  ce  serait  là  le  gouvernement  d'un  pays  comme  le  notre, 
avec  l'etTravanle  complexité  des  intérêts  el  des  questions  qui  est 
le  propie  des  sociétés  modernes!  El  l'on  s'imagine  (ju'il  pourrait 
y  avoir,  sous  un  pareil  régime,  une  politique  financière,  une 
politique  extérieure,  une  politi(iue  générale! 

Le  gouvernement  de  tous  par  tous,  cela  sonne  bien,  mais 
c'est  une  chimère.  In  peuple  a  besoin  d'être  gouvern';  il  le 
sait,  il  le  sent,  et  la  preuve  en  est  qu'il  préfère  la  dictature  à 
l'anarchie.  Li  vraie  lilterlé  d'une  nation,  c'est  la  faculté  d'appeler 
les  plus  capables  à  la  direction  des  allaires,  el  le  droit  de  les 
tenir  responsables  de  leur  gestion. 

Je  le  répète,  messieurs,  l'institution  des  sénateurs  nommés  à 
litre  viager  formait  comme  un  refuge  pour  \>'  prin(i|ie  de  l'indé- 
pendance parlementaire,  comme  une  dernière  barrière  contre 
l'envahissement  de  ce  svstème  du  mandat  imposé  el  du  compte 
rendu  obligatoire,  (pie  le  rapport  île  votre  eoniniission  a  le  tort 
•l'admirer.  En  supprimant  celle  institution,  je  crains  que  vous 
ne  portiez  une  atleinle  séiieuse  à  la  dignité  du  corps  dont  nous 
faisons  partie,  une  alleinte  à  la  Itépublique  ù  laquelle  le  Sénat  a 
rendu  d'éminents  services,  une  atleinle,  enfin,  à  la  démoi  ralie 
même,  dont  on  compromet  la  cause  toutes  les  fois  qu'on  mécon- 
naît les  conditions  (|ue  lui  assigne  la  nature  des  cho^es, 


pii-ci-  r 

Loi  du  9  décembre  1884  portant  modification  aux  lois 
organiques  sur  roryauisatioa  du  Sénat  et  les  élections 
dos  sénateurs. 

AiiTir.i.F.  f"^.  Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres  élus 
par  les  départements  el  1rs  colonies. 


DOCUMENTS   ET   PIECES  JUSTIFICATIVES.     39;î 

Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les  sénateurs  élus 
par  l'Assemblée  nationale  ou  le  Sénat  et  ceux  qui  sont  élus  par 
les  départements  et  les  colonies,  conservent  leur  mandat  pendant 
le  temps  pour  lequel  ils  ont  élé  nommés. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Seine  élit  dix  sénateurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  sénateurs. 

Les  départements  des  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Gironde, 
llle-et-Vilaine,  Loire,  Loire-Inférieure.  Pas-de  Calais,  Hliùne, 
Saône-et-Loire,  Seinc-lnférieure,  élisent  chacun  cincj  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches-du-Rliùne,  (Charente-Inférieure,  Dordogne, 
Haule-Garonne,  Isère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy- 
de-Dôme,  Seiiie-et-Oise.  Somme,  élisent  chacun  quatre  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  .'Vrdèclie,  Ardeones,  Aube,  Aude,  Aveyron, 
Calvados,  Charente,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côte-d'Or  ,  Creuse, 
Uoubs,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loire,  Jura,  Lande,  Loir-et-Cher, 
Haute-Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Marne,  Hauie-Marne, 
Mayenne,  Menrthe-et-Moselle,  Meuse,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Basses- 
Pyrénées,  Haule-Saône,  Sartlie,  Savoie,  Haute-Savoie,  Seine-et- 
Marne,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Var,  Vendée,  Viuniic,  Haute-Vienne, 
Vosges,  Yonne,  élisent  chacun  trois  sénateurs. 

Les  Basses-Alpe^,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ariège, 
Cantal,  Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Tarn-el- 
Garonne,  Vaucluse,  élisent  chacun,  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  dépaitements  de  l'Alfiérie, 
les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion  et  des  Indes  françaises,  élisent  chacun  un  sénateur. 

Art.  3.  Dans  les  dé|iarlemenls  où  le  nombre  des  sénateurs 
est  augmenté  par  la  présente  loi,  l'augmentation  s'etïectuera  à 
mesure  des  vacances  qui  se  produiront  parmi  les  sénateurs  ina- 
movibles. 

A  cet  cfTel,  il  sera,  dans  la  huitaine  de  la  vacance,  procédé  en 
séance  publique  au  tirage  au  sort  pour  délerminer  le  département 
qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur. 

Celte  élection  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
tirage  au  sort  ;  toutefois  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois 
qui  précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y  sera  i)Ourvu 
qu'au  moment  de  ce  renouvellement. 

Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  même  teuqis  que  celui 
des  autres  sénateurs  appartenant  au  même  déparlement. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de 
quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  sont 
inéligibles  au  Sénat. 

Art.  5.  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  peu- 
vent être  élus  sénateurs. 
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Sont  ext.Tpl^s  dr  celle  ilisposition  : 

1"  Les  maiécliaux  de  France  el  le>  amiraux; 

2"  Les  ofliciers  pént'rauv  mainlenus  sans  limite  d'àpe  dans  la 
liromii're  section  du  cadre  de  l'ctal-major  g<!'iit'ral  et  non  pourvus 
de  coiiiinandcmcnt  ; 

3"  Les  oriiciers  pcncraux  ou  assimili^B  placés  dans  la  dcuxièaie 
section  du  cadre  de  l'tMal-major  frc^m'ral; 

4°  Les  niililain  8  des  armées  de  terre  el  de  mer  ijiii  appar- 
tiennent, soit  à  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  terri- 
toriale. 

Art.  6.  Les  sénateurs  sont  élus,  au  sctulin  de  liste  quand  il  y 
a  lieu,  par  un  collé;;e  réuni  au  clief-lieu  du  déparlcmenl  ou  de 
la  colonie  el  composé  : 

I"  Des  députés  ; 

2°  Des  conseillers  généraux; 

3"  Des  conseillers  d'arrondis.icmenl  ; 

4»  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  par 
chaque  conseil  municipal. 

Les  conseils  composés  de  II»  membres  éliront  1  délégué. 

Les  conseils  composés  de  12  membres  éliront  2  délégués. 

Les  conseils  composés  de  lU  membres  éliront  3  délégués. 

Les  conseils  composés  de  21  membres  éliront  (i  délégués. 

Les  cons'ils  composés  de  23  memlires  éliront  9  délégués. 

Les  conseils  composés  de  27  membres  éliront  12  délégués. 

Les  conseils  composés  de  3ii  membres  éliront  15  délégués. 

Les  conseils  composés  de  32  membres  éliront  18   délégués. 

Les  consiils  composés  de  31  membres  éliront  21  délégués. 

Les  conseils  composés  de  36  membres  el  au-dessus  éliront  21 
délégués. 

Le  conseil  munici|i.il  de  Paris  élira  30  délégués. 

Dans  l'Inde  française,  les  nuMnbrcs  des  conseils  locaux  sont 
substitués  aux  conseillers  d  arrondissement.  Le  conseil  munirii  al 
de  Pondicliérv  élira  b  d^'lc'gués.  Le  conseil  nninicipal  île  Karikal 
élira  3  délégués.  Toutes  les  autres  communes  éliront  iliacunc  2 
délégués. 

Le  vole  a  lieu  au  cber-lieu  de  clia(|ue  él.iblisscmenl. 

Aht.  7.  Les  membres  du  Sénat  sont  élus  pour  neuf  années. 

Lo  Sénat  se  renouxelle  lou»  les  trois  ans,  conformément  à 
l'ordre  des  séries  de  déparlcmcnls  et  colonies  actuellement  exis- 
tantes. 

Ar«T.  8.  Les  article»  2  (paragraphes  1  et  2),  3,  4.  5,  8,  H, 
Kl,  I!),  23  de  la  loi  organique  du  2  aoilt  187  5,  sur  les  élections 
des  sénateurs,  sont  niodillés  ainsi  qu'il  suit  : 

••  Ain.  2  (paragraphes  I  el  2^  —  Dans  rhaipie  conseil  muni- 
cipal, l'élection  des  déh'gués  sc  fnil,  sans  déliât,  au  scrutin  hccret, 
fl,  le  cua  échéant,  au   scrutin  de  liste,  ^   la  majorité  absiolue  des 
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sufifrages.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suflil, 
et,  en  cas  d'égalité  de  sulTrages,  le  plus  âgé  est  élu. 

«  Il  est  procédé  de  même  et  dans  la  même  l'orme  à  l'élection 
des  suppléants. 

((  Les  conseils  qui  ont  l,  2  ou  3  délégués  à  élire  nomment  un 
suppléant. 

«  Ceux  qui  élisent  G  ou  9  délégués  nomment  2  suppléants. 

«  Ceux  qui  élisent  12  ou  15  délégués  nomment  3  suppléants. 

«   Ceux  qui  élisent  18  ou  21  délégués  nomment  4  suppléants. 

«  Ceux  (pii  élisent  24  délégués  nomment  5  suppléants. 

«  Le  conseil  municipal  de  Paris  nomme  8  suppléants. 

«  Les  suppléants  remplaceront  les  délégué.s,  en  cas  de  refus  ou 
d'empêchement,  selon  l'ordre  fixé  par  le  nombre  des  suffrages 
obtenus  par  chacun  d'eux. 

«  Art.  3.  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  conseil  mu- 
nicipal sont  remplies  par  une  délégation  spéciale  instituée  en 
vertu  de  l'article  44  de  la  loi  du  5  avril  1884,  lus  délégués  et 
suppléants  sénatoriaux  seront  nommés  par  l'ancien  conseil. 

«  Art.  4.  Si  les  délégués  n'ont  pas  été  présents  à  l'élection, 
notification  leur  en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les 
soins  du  maire.  Ils  doivent  faire  parvenir  aux  préfets,  dans  les 
cinq  jours,  l'avis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de 
silence,  ils  sont  remplacés  par  les  suppléants,  qui  .-ont  alors  portés 
sur  la  liste  comme  délégués  de  la  commune. 

«  Art.  5.  Le  procès-verbal  de  l'élection  des  d(';légués  et  des 
suppléants  est  transmis  immédiatement  au  préfet.  11  mentionne 
l'acceptation  ou  le  refus  des  délégués  et  suppléants,  ainsi  que  les 
protestations  élevées  contre  la  régularité  de  l'élection  par  un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès- 
verbal  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie. 

«  Art.  8.  Les  protestations  relatives  à  l'élection  des  délégués 
ou  des  suppléants  sont  jugées,  sauf  recours  au  conseil  d'État, 
par  le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil 
privé. 

0  Les  délégués  dont  l'éh'ction  est  annulée  parce  qu'ils  ne  rem 
plissent  pas  une  des  cor.dilions  exigées  par  la  loi ,  ou  pour  vice 
de  forme,  sont  remplacés  par  des  suppléants. 

«  En  cas  d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué  et  de  celle 
d'un  suppléant,  comme  en  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et 
de  l'autre,  après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections  par  le  con.'ieil  municipal,  au  jour  fixé  par  un  arrêté  du 
préfet. 

«  Art.  14.  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du 
malin  et  fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et 
fermé  à  cinq  heures.  Le  troisième  est  ouvert  à  sept   heures  cl 
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formr  à  dix  lirurcs.  Les  n'sullats  des  gcrulins  sont  recensés  par  le 
burenii  et  iiroclamés  itntuédialcmcnt  par  le  président  du  rollt>pe 
éleiloral. 

«  Art.  IG.  Lt's  n'imioiis  l'Ieelorales  pour  la  iiominalion  de.« 
sônaleurs  pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  promuipalion 
du  df^crel  de  eonvocation  des  ^leitions  jusqu'au  jour  du  vole 
inclusivement. 

<'  La  déclaration  i)rc.-critc  jiar  l'article  "2  de  la  loi  du  .30  juin 
1881  sera  faite  par  deux  élecleurs  nu  moin?. 

«  Les  Tormalités  et  prescriptions  de  cet  article,  ainsi  que  celles 
de  l'article  3.  seront  observées. 

"  Les  membres  du  Parlement  élus  ou  électeurs  dans  le  dépar- 
tement, les  électeurs  sénatoriaux,  délégués  et  suppléants,  et  les 
candidats,  ou  leur  mandataire,  peuvent  seuls  assister  à  ces 
réunions, 

«  L'aulorilé  munici|iale  veillera  à  ce  que  nulle  autre  personne 
ne  s'y  introduise. 

«  Les  dél'^gués  et  suppléants  justilieronl  de  leur  qualité  par 
un  cerliticat  du  maire  de  la  commune;  —  les  candidats  ou  man- 
dataires par  un  cerlificat  du  lointionnaire  qui  aura  re^u  la  décla- 
ration dont  il  est  [larlé  au  para^ra|ilie  2. 

"  AtiT.  {ù.  Toute  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  par 
l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  articles  177  et  suivants  du 
Code  pénal,  poui-  inlluem-er  le  vote  d'un  électeur  ou  le  délcrminer 
à  s'abstenir  de  voler,  sera  punie  d'un  emprisonnemenl  de  trois 
mois  h  deux  ans,  et  d'une  amende  de  GO  Trancs  à  500  Trancs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

«  L'article  4C3  du  Code  pénal  est  aiiplicablc  aux  peines  édic- 
tées par  le  présent  article. 

«  Art.  23.  Il  est  pourvu  aux  vacances  survenant  par  suite  de 
décès  ou  de  démission  des  sénateurs,  dans  le  délai  de  trois  mois; 
loulcrois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  (|ui  (trécèdcnt 
le  renou>ellement  triennal,  il  i\'\  e..>l  pourvu  tpi'au  moment  <le 
ce  renouvellement,    i 

AiiT.  !).  î^ont  abrogés  : 

1"  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  du  'J  i  lévrier  187. S  surl'organi- 
salion  du  .Sénat; 

"2"  Le«  articles  21  et  2. "i  de  la  loi  du  2  aoiil  187  5  sur  les  élec- 
tion» de«  sénateurs. 
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llnns  le  cas  où  «ne  loi  sficciale  sur  les   incompalibililés  parle* 
ni'-nlaircs  no  serait  p.'istotée  au  moment  des  prochaine»  élections 
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lions  sénatoriales, l'arlicle  8  de  la  loi  du  30  novembre  187  5  sferail 
applicable  à  ces  éleclions'. 

Tout  fonctionnaire  alleinl  par  celle  disposition  qui  comptera 
vingt  ans  de  service  el  cimiuanle  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'accep- 
tation de  son  mandat,  pourra  taire  valoir  ses  droits  i\  une  pen- 
sion de  retraite  proportionnelle,  qui  sera  réglée  conformément 
au  38  paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  1853. 


i .  A'oici  le  texte  de  cet  article  : 

Art.  s,  L'esercice  des  fondions  publiques  rélribuées  sur  les  fonds  de 
l'Éiat  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député. 

En  conséquence,  tout  fonctionnaire  élu  député  sera  remplacé  dans  ses 
fonctions  si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs,  il 
U^a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de  député. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent,  les  fonctions  de  ministre, 
sous-secrétaire  d'État,  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  préfet  de  la 
Seine,  préfet  de  police,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  premier 
président  de  la  cour  des  comptes,  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  procureur  général  prés  la  cour  de  cassation,  procureur  général  près 
la  cour  des  (Comptes,  procureur  géuéral  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  ar- 
chevêque et  évoque,  pasteur  président  de  consistoire  dans  les  circonscrip- 
tions consistoriales  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pasteurs  et  au-dessus, 
grand  rabbin  du  consistoire  central,  grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris. 
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